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AVANT-PROPOS. 



L'Annuaire de l'Institut de droit iiitcrnationa! est publit; 
en exécution d'une décision prise en assemblée générale du 
31 Août 1875, sur la proposition de M. de Parieu, vioe- 



Noos avons d'aljord i nous justifier du retard apporté à 
celte publication, ensuite à expliquer l'esprit dans lequel 
elle est conçue. 

Le retard lient au désir que nous avons eu de réaliser, 
dès la première fois, dans la mesure de nos moyens, lo 
plan que nous avions conçu pour l'Annuaire. Nous nous 
sommes dil que plus nous apporterions de soin et de con- 
science dans l'accomplissement de notre tâche, dût-il en 
résulter quelque lenleiir.plus nous faciliterions larëdactioii 
collective des Annuaires qui suivront ce premier essai, et 
plus nous rendrions notre entreprise mile et durable. 

Quant à l'esprit de l'Annuaire, il est essenliellement imper- 
sonnel. L'écueil d'associations restreintes, comme l'Institut 
de droit international, est de devenir une œuvre de glorîfi- 




cation mutuelle, ou tout au moins cFg préféreDce étroUl 
exclusive pour la forme d'activittS qu'elles-mêmes oui cîn 
et le cercle d'idiies dans lequel elles se meuvent. 
avons pensé que l'Annuaire, tout en- munifestant une < 
fiance justifiée dans l'avenir d'une institution, à la fondai 
de laquelle ont applaudi des hommes considérables, devait 
(■tre quelque chose de plus et de mieux qu'un simple mémo- 
randum à l'usage des membres de notre Association et de 
ceux qui désirent la connaître. Noti-e horizon est plus large. 
On ne saurait trop répéter au public, et prouver par les 
faits, que l'Institut ne vise ni à contester ni à diminuer la 
grande et légitime influence des deux /«c(eKr.< principaux 
du droit international : la diplomatie et la science invîduelle. 
Nous reconnaissons au contraire en eux les représentants de 
l'élément pratique ou historique, et" de l'élément théorique, 
indispensables, l'un comme fautre, au développement com- 
plet de toute science juridique. Mais l'Institut aspire à 
créer à côté de ces forces, une force nouvelle, à résulter 
du travail colleclif d'un certain nombre d'hommes, qui 
isolément jouissent déjà, grâce à leurs œuvres ou à leurs 
écrits, de quelque autorité dans le domaine du droit inter- 
national. Telle est la pensée que doit refléter l'Annuaire. 
Sur cinq parties de l'Annuaire, les deux premières sont 
consacrées à l'Institut ; la troisième et la quatrième aux faits 
principaux de la politique et de la diplomatie, durant les dix- 
huit mois qui se sont écoulés du l' Janvier 1874 au l' Juil- 
let 1875; la cinquième à l'énumération méthodique des 
principaux écrits de droit international, publiés durant les 
deux années 1874 et 1875. Le lecteur trouvera ainsi con- 
densés dans un volume tous les renseignements de fait, 
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relatifs à l'histoire du droit international pendant une i 
période récente. Pour se rendre compte de l'utilité d'un 
pareil travail, il suffit de se demander quel ne serait pas 
l'intérêt d'une publication de ce genre comprenant, par 
exemple, les vingt-cinq années précédentes. Or, ce qui n'a 
malheureusement pas été fait pour le passé, nous le com- 
mençoos pour l'avenir. Ce premier Annuaire sera suivi par I 
d'autres, certainement plus complets encore et meilleurs, 
puisque le cadre en pourra être rempli, non par nous-même, 
mais par des membres de l'institut appartenant aux diverses 
uations du monde civilisé. 

Des deux parties relatives à l'Institut, la première donne 
les statuts et règlement de notre Association, ainsi que la 
composition des diverses commissions d'étude ; la seconde 
n trait à l'activité de l'Institut et de ses membres. Cette 
dernière contient, en quelque sorte, l'histoire externe et 
interne de l'Institut depuis sa fondation, en même temps 
que des notices biographiques et bibliographiques sur ses 
membres et associés. Nous nous permettons d'appeler ici 
l'attention de nos lecteurs sur le chapitre intitulé : Résultais 
(les délilièrations de l'Iiislitut de droit international en 1874 
(( 1875 (pp. 123 et ss ). Les moins enthousiastes ne pour- 
ront sans doute s'empêcher de reconnaître que ces votes 
.scientifiques, impartialement émis par une assemblée de 
spécialistes, sur quelques-unes des questions les plus ac- 
tuelles et les plus vitales du droit des gens, ne sont pas 
destinés à demeurer sans influence sur le développement 
pratique et théorique des relations juridiques interna- 
tionales. 

Les notices sur les membres vivaûla de V\û5,\;v\.\i\.v^Yè-'^'''"^ 



et ss.) sonl néccssairemenl sèches et brèves. C'est | 
énumératioii de dalos, de litres scientifiques et de | 
cations, auxquelles il sera utile de se référer dans \ 
des circonstances. La notice sur notre regretté collèj 
M. IIautefeuille, lue en session de La Haye par M. Alphc 
RiviEft (pp. 65 et ss.), est plus développée. L'auteur de.l 
travail a heureusement inauguré, dans le sein de aoi 
Association, une pratique, empruntée à d'autres sociétés 
savantes, et qui, appliquée dans un esprit de critique 
sérieuse, doit être considérée comme excellente : réca- 
pituler, avec une sincérité respectueuse, bien que sans 
parti-pris d'apologie académique, la carrière et les œuvres 
des collègues défunts. Cette coutume, qui trouve déjà sa 
justification dans un sentiment de piété envers une mémoire 
amie, est en outre d'une utilité générale incontestable. 
Personne, en effet, n'ignore quel rôle important joue dans 
l'histoire des sciences, et surtout des sciences morales cl 
juridiques, la biographie des hommes qui les ont cultivées 
avec succès. 

Ceux qui parcourront la 3"" partie de cet Annuaire, se 
feront difficilenient une idée des peines que nous avons 
prises, pour rendre le tableau chronologique qu'elle ren- 
ferme à la fois complet, exact et précis, .sous une forme 
rapide. Nous ne nous sommes jamais contenté de ces 
dépèches télégraphiques, qui trop souvent n'affirment un 
fait que pour le démentir le lendemain, ni de ces rumeurs 
vagueSj indécises, qui sont aux grands faits de la politique 
et du droit, ce que le commérage est à l'histoire. Outre les 
journaux quotidiens, nous avons consulté, en les contrôlant 
les uns par les autres, les recueils officiels d'actes diploma- 
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tiques ou de lois, ainsi que des publications privées, 
[elles que YEui-opâischer Geschkluskalender, de Scliulthess, 
le Mémorial diplomatique, le Slaalsarchiu, la Chronique 
(assez défectueuse) qui se trouve à la lin de l'Almanach de 
Gotha, et, pour la iégislalion extérieure des divers pays, 
autres que la France, l'excellent Annuaire de législation 
étrangère publié par la société française de législation com- 
parée. Nous avons trouvé aussi de grands secours dans la 
correspondance diplomatique, publiée chaque année par le 
gouvernement des États-Unis. Mais, malgré ces soins, nous 
sommes loin de nous flatter d'avoir parfaitement réussi. 
Le seul témoignage que nous puissions nous rendre avec 
confiance, c'est d'avoir agi dans un esprit absolument 
impartial, ne disant que ce qui nous paraissait rigou- 
reusement vrai et nécessaire, n' omettant que les données 
superflues ou douteuses. Aussi convions-nous instamment 
tous les lecteurs de l'Annuaire à nous signaler, autant que 
possible avec preuves à l'appui, ce qui leur paraîtrait 
inexact ou défectueux dans notre tableau chronologique. Il 
ssra tenu compte, dans le prochain Annuaire, de toutes 
les rectilicalions justifiées. Nous serions heureux, par 
exemple, de pouvoir compléter notre indication des traités 
internationaux, avec leur date et leur objet, ainsi que des 
lois intérieures intéressant le droit public. 

Une des grandes difficultés de cette troisième paitie était 
d'en limiter exactement le cadre. Se borner au droit 
international était impossible, à cause de l'union intime 
entre les relations extérieures, et la politique ou la légis- 
lation intérieure de la plupart des pays. Nous avons doitCj 
■ru devoir embrasser les faits les plus importants relatifi I 
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l'histoire de la législation et du droit public, dans son 
acception la plus large, en nous bornant h marquer d'un 
astérisque ou ^ mettre *eii italiques les faits qui appac^ 
tiennent plus spécialement au droit international. Pan 
ces faits, nous comprenons ceu?: qui ont trait à la situatk 
inlernationale du pape. Il n'est, en effet, pensons-nous, {H 
un juriste sérieux qui considère cette questiou, une des pli 
graves de l'époque, comme exclusivement italienne ( 
comme exclusivement ecclé3ias[i([ue. 

L'ordre chronologique nous a paru ici préférable à lo 
autre. Une classification par pays expose à des répétitioa 
puisque les matières de droit international, par leur natur 
intéressent plusieurs pays à la fois. Une classiËcal 
méthodique par ordre de questions, outre qu'elle seii 
difficilement irréprochable, compliquerait plutôt qu'elle i 
faciliterait les recherches. 

Dans la i""' partie, nous avons cherché îi grouper, soi 
onze che^, les traités et actes internationaux les pli 
importants faits du l' janvier 1874 au 1'' juillet 1875. C 
peut ainsi embrasser d'un coup d'œil les manifesta tioï 
pratiques du développement du droit international durai 
cette période. Parmi ces actes, nous avons compris li 
résultats de la Conférence de Bruxelles de 187i, bien qm 
jusqu'à présent, ils n'aient qu'une autorité purement raorah 
Nous y avons joint l'avant-projet russe, ainsi que deu 
actes qui, eux, ont la valeur de traités solennels : 
Convention de Genève de 186i et celle de St-Pétersboui 
de 1868. C'est surtout en envisageant l'ensemble et le lie 
logique de ces documents, que l'on sent l'impossibilité d 
ne pas les compléter dans le sens des résolutions votées 
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La Haye, en 1875, par la grande majorité de l'Institut. La 
déclaration de Bruxelles demeure donc un événement d'une 
grande portée. Cependant, si l'on s'en tient aux faits 
accomplis, il n'est pas contestable que le plus grand 
progrès, réalisé dans les relations internationales en 
1874-1875, est dû aux conventions d'ordre économique 
conclues durant cette période. La convention télégra- 
phique internationale de St-Péterstourg du 22 juillet 
1875 prendra place, d'après sa date, dans le second 
Annuaire. Ce premier volume contient les conventions 
métrique et postale, ainsi que les conventions monétaires 
de 187-4 et 1875 entre la Belgique, la France, l'Italie et la 
Suisse, enfin les projets de convention sanitaire inter- 
nationale discutés ou votés h la conférence sanitaire de 
Vienne en -1874. Pour donner une idée de l'importance de 
ces conventions, même au point de vue purement matériel, 
rappelons que l'Union postale embrasse aujourd'hui un 
territoire de 716000 milles carrés, occupé par 345 millions 
d'habitants. 

La 5"' et dernière partie est un répertoire méthodique de 
la littérature du droit international durant les deux années 
1874 et 1875. Ici encore, malgré les peines que nous nous 
sommes données, nous n'avons pas la prétention d'avoir été 
absolument complet, et nous réparerons volontiers dans un 
prochain Annuaire les omissions que nous pourrions avoir 
involontairement commises. Cependant notre situation parti- 
culière de directeur de la Revue de droit inleryiationat et de 
législation comparée, nous a permis de cataloguer un cer- 

ntain nombre d'ouvrages que l'on ne trouve pas, croyons-nous, 

■peignés ailleurs. 



XII AVANT-riiOlNjS. 

Il nous reste à remercier nos chers et excellents collè- 
gues, MM. Alphonse Rivier et Albéric Rolin, du secours 
qu'ils nous ont prêté dans la confection de cet Annuaire. 
Puissent leurs efforts comme les nôtres contribuer à popu- 
lariser rinstitut de droit international, et à réaliser le but 
élevé de sa création. 



Le Secrétaire-généra^ de V Institut, 

G. Rolix-Jaequemyxs. 



Oand, Novembre 1876. 
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|,Heffls et adresses des membres et associés de l'Institnt de droit 
intemstional (Navembre 1876). 



Mehshes. 

tefiehoug [D' Thorkil Halvorsen), [irofesseur à l'Université de Clirislianii 
k (Korwcge). 

r (r. M- C), Conseiller au miaislËre des affaires Étrangères, avocat et 
P professeur de droit à Amsterdam, Second Vice-Président de rinstital. 
Itjr {D' C. L. de), professeur à l'Université de Breslau. 
Bimard (Right Bon. Maunlaguc], Overross, near Ross, Herefordshire, 

Anglelerre. 
llttobrasoff [Wladimir], membre de l'AoadÉmie des sciences, Wassili 

Ostrow, 13, ligne 16, SI-PÉtersbourg. 
0/un(H'ftii(D'/. C), professeur» l' Université de Heidelberg, Président de 

fbulitut. 
Brocher [Ckark»), professeur à l'Université de Genève. 
llutmerincq [If Auguste), conseiller d'Elat actuel, ancien professeur à 

l'CaiversitèdeDorpal, Wiesbade, Adolfsallée, 10. 
CrUvo Ifiarloa], ancien ministre de la république argentine, Buenos-Ayres. 
C'aucA!/(Euj/me], membre de llnstitut de France, rue Grenelle Si-Germain, 

^ Paris. 
Droayit de Uiays [Edouard), membre de l'instilul de France, rue Fran- 

i;ois 1, 47, ù Paris. 
Eiperson iCao. Pietro), professeur de droit international à l'Université d^ 



Pavie 

Field [D. 



d Dudley], avocat à New-York. 



XIV ADDITIONS. — I. 

Fiore {Pasquale)% professeur do droit iDterDational à l'Université de Turin. 
Goldschmidt {D^ L.), député au Reichstag, professeur à IToiversité etc., 

Schôneberger Ufer, 42, à Berlin. 
He/fter {A. G.), professeur à l'Université de Berlin. 
HoUzendorff {Baron F. de), professeur à l'Université de Munich. 
Landa {Nicasio de), médecin militaire à Pampelune. 
Laurent [François), professeur à l'Université, rue Savaen, à Gand. 
Laveleye [Emile de), professeur à l'Université, rue Courtois, à Liège. 
Lawrence [W, B.), ancien ministre des Étals-Unis à Londres, Newport, 

Rhode Island, États-Unis. 
Lorimer. [James), professeur à l'Université, 1, Bruntsfield Crescent, à Edim- 
bourg. 
Lucas [Charles), membre de llnstitut de France, 109, rue Grenelle 

St-Germain, à Paris. 
Mamiani (Comte Terenzio) délia Rovere, sénateur du royaume d'Italie, à 

Rome. 
Mancini {Comm* P. S.), député au parlement, etc. professeur à l'Université 

de Rome, ancien présiient de l'Institut, 
Marquardsen [D^), professeur à l'Université, membre du Reichstag, etc., à 

Erlangen. 
Martens [D' F.), professeur à l'Université, Wassili Ostrow, ligne des 

cadettes, 31, àSt-Petersbourg. 
Massé [Gabriel), conseiller à la cour de Cassation, membre de l'Institut de 

France, Boulevard Malesherbes, 19, à Paris. 
Moynier (G.), président du comité international de secours aux militaires 

blessés, à Genève. 
Naumann (D^ Christian), membre de la cour suprême, à Stockholm. 
Neumann [D' L.), professeur à l'Université, membre de la chambre des 

Seigneurs, à Vienne. 
Olivecrona [D' K. d*), membre de la cour suprême, à Stockholm. 
Parieu [F, Esquirou de), membre du Sénat français et de l'Institut de 

France, 14, rue de Las Cases, à Paris, premier vice-président de 

l'Institut. 
Pierantoni [Cav, Aug.), professeur à l'Université, député au parlement 

italien, 23, strada Gedronia, à Naples. 
Rolin-Jaequemyns (G.)j Place d'Artevelde, 8, à Gand, secrétaire-général de 

l'Institut, 
Sclopis {Comte Frédéric), sénateur du royaume d'Italie, à Turin. 



Stein {chev' Laurenlde), professeur à l'Université devienne. 

Twist [Sir Travers), Q. C, 3, Papor buildings, Tein[ile, k Landrea. 

Vergé [Charks], membre de l'inslilut de France, 5, rue du Cirque, ï Paria. 

Vidari (Ercole), professeur à l'Université de Pavie, 

Washbum (Emory), professeur à l'Université de Harvard, Cambridge, 

Massachusetts, Ë ta U -Unis. 
Wesilake [John), Q. C ,2, Newîquore, Lincoins' Inn, fi Londres. 
Wharlan [Francis), LL. D., Cambridge, Ha s sac bu se Ils, Ëtals-Unis. 
Woalsey [Th.). es-président de Yale Collège, New-Haven, Connectioul, 

Ëlats-Unis. 

Associés. 
C/uneitfiifouarrf), avocat et directeur du Journal de droit international 

privé, i, place Boïeldieu, à Paris. 
Dm Béer Poriujacf, major d'élat-major, professeur et directeur de l'école 

de guerre, k Bred a [Pays-Bas). 
Cessner (D'L.), conseiller de légation, âO, Victoria s Irassc à Berlin. 
i/a(i(IV. Edu).), membre du barreau anglais, 20, Onslowgardens, Londres. 
Uoltand [T. Erskine], professeur de droit international à l'Université 

d'Oïtord. 
Kamarowskij {Comte F,.], professeur !i l'ITniversilé, grande Jakimanka, 

maison Winogradoff, à Moscou. 
Kemig (0' C. C), professeur à l'Université, directeur de la Zeitickrift des 

bemiichenJurieteneereins, k Berne. 
Le Tousé [Ckarlei), publicisle, 3( , rue Lafayetle à Paris 
Lœnittg {D'Edgar), professeur à l'Université de Strasbourg. 
Meier [D'Emtt}, professeur à l'Université de Halle. 
Montliic{Léon (Je), avocat, 31, rue de Trévisc, à l'aris. 
Norta {asar), avocat , via S. Paolo, I*, à Milan , 
Peteram [Aleksis), publicisle, Nyvij,20, à Cnpenbague. 
Rivier (Alphonse), professeur h l'Université, 63, Avenue do la Toison d'Or, 

Bruxelles, secrélaire de Vhtstilxtl. 
RiAia (d/fiffnc), avocat, rueSavaeOjàGand, secrétaire de l'Institut. 

Meubiib IIonoraihe . 

Barlholony (Franrois], président de la Compagnie du clierain de fer 
d'Orléans, etc., à Genève. 




Notice biographique et bibliograpliiqDe sur H. W. B, 
(Addilion à la page KO). 

LAWIIE.NCE (WnLiia BKiCB),à Ochrc Point, N'cwporl, Rhodelll 
Élats-Unis d'Amérique. 

né à New-York le Sô octobre 180(1. Après avoir fait des étadMdc ! 
droit à New-York et à Lîtchlield (Conncclicul), M. Lawrence derinl 
avocat près la cour suprême de New-York, puis secrétaire de légauon 
il Londres. Il fut chargé d'affaires en 1827, et reprit l'eiercicc du 
barreau dans sa ville natale de 18i9 i 1830. A celte dernière date, il 
fut nommé lieutenant gouverneur, puis bientôt gouverneur de Bbodc 
Island. 

Feu de temps après son retour de Londres, M. Lawrence avait 
professé l'économie politique à Cohimbia collège, à New- York. En I 
1873 et 1873, il a doimé au Columbian collège (puis UnirenUx) UIK 
série deleçon;surledroitinternaUonal,eta reçu le titre de Professenr : 
de droit international de cette université. Il a cgalenaenl professé à 
l'école de droit de Boston. Il est Docteur utriusque legis de Broim 
Vniversilx, et Docteur de droit civil de l'Université de l'Éiatde 
New-York. Vice-président de la Société d'Histoire de New-York de 
IS4Ï>, membre de l'Association britannique des Sciences 
sociales et d'autres corps savants, il est aussi l'un des fondateurs de 
rinslilut de droit international. L'association britannique des sciences 
sociales l'a nommé en 18C6 membre de la commission formée pour 
préparer un code international. 
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IH. L4»rencD a publié depuis pliisiTuii demi sl«cl<: il<^ iioi 
[lolUiquea, écuiioiHlquei, Jiitidiques, du lia divers Juuruiiui 
<l'Euro|>c,ni>luuiiiieul duna ie Londim Lavi Hagaiiné, duaa lus irBiiBseliuiia de l'nssoelii- 
□niquB des Bctenccs sociales, duns in Bevne de Wesiiiiiuslcr, duna les Adc! 
IB SDciélé d'IilBtulL'c de Nevr-ïoi'k, daus rinxn'cB» onnuol Begiiinr, dans ie 
v-Iori Rivlea, dans rJI&anyZau Journal, dans lu Rei'uedc droit mlerantldniil, e\i- 
II a puttlié eu outre pluileurs brochures de circonslauvt', telles que i VlTtduitri' 



L'ISSTITUT EN 187tî. XVll 

Jrançaiië ti faclatai;' dei tùijrea ma Étati-Unit, Pnrls ISfirt; une JToiie» sm-Àllutt 
aaUattn eW. Pion* ciiei-oiis Encoio sn Irudiiellpi) fie fBùioirt in TraOi ii la 
loMiefanacIflnnrbéMirbois (IBîH); son Cours d'Écommiit paliUqm (I8S2), la Cfltmita- 
timtirBttbiàr£dêytiB-Jiritg(l»il) ; }e irait de tiiite il di rêeietchi Mimptdepaix,- 
Ifï Indirtel cfw'mf o/ Oie Uaiied Slalii iiadtr the Trmip of Wathit^tm o/Hag 1871 ; 
enDii f iitiatniilraliea ofEiptUy Juriipmdmei. noslon 1873. L'ne |inrllB nolnble dp 
l'npirvltéllllëriilre de M. Lawri^n» te mllBciienni Iravaiit its l'illiialrB WrienLon. 
■loiil II rul 1*111111 el danl II esl tr eoiitlininlFiir. Les Èlimmti de droit ÏHfenwHnuii 
Ile Wlifuilen oui pqni pnr lei soins eu I SU en 1BST . Il pnblio ncliiFllemcnt le<; 
lêlml-la iedroii InUmaiioKat et mr VUstoire dfe frogrà du dnll 
't volume a pnrn cii 1BB8 [Ldpils, cI>m Brockbim.); lu quiili-lime 



L'Institnt do aroit internationttl on 167C. - AJonmement de la 
Eession, 

Une circulaire, pnvo3'ée le 15 août t87fi par le bureau aux 
membres de l'Inslitut, explique comme suit les motifs de 
l'ajournement de la session : 

■ Conformément aux résolutions prises à La ITaye, et au 
vœu exprime par la plupart de nos collègues, le bureau avait 
résolu i]ue la session de l'Institut de droit international se 
tiendrait en 187C à Zurich, dans la première moitié du mois 
de septembre. 

> Mais un fâcheux concours de circonstances, les unes 
générales, les autres particulières à l'Institut, nous force 
ii vous adresser, au lieu de la convocation attendue, l'annonce 
que la session de I87fi doit être ajournée. 

■ Nous avons â vous exposer les motifs de celte grave 
décision, que le bureau a prise à l'unanimilé de ses membres, 
et qui, nous l'espérons, rencontrera également votre approba- 
tion. 

• Association essentiellement privée, sans autres ressources 
que celles qu il puise dans le dévouement et l'activilé person- 




nelle de ses membres, l'Institut, nous ne saurions i 
dissimuler, ne peut être à ménie d'exercer sur l'opinion 
publique l'action scientifique collective définie pir ses slalul^ 
<|ue par la réunion des deux condilions suivantes : 

* 1° Un travail préparatoire convenablement organisé ei 
accompli dans chacune des commissions d'étude; 

> 2" l'n clat général de l'opinion tel que les solutions 
:'i proposer par l'iuslitut dans les limites de sa compéteoce 
juridique ne paraissent ni oiseuses, ni inopportunes, ni prémi- 
iurécs, ou tout au moins qu'elles ne risquent point de passer 
inaperçues au milieu de préoccupations d'un autre genre. 

» En supposant la première de ces conditions remplies. 
!c bureau a du se demander, au milieu de la crise que traverse 
l'Europe, si la seconde l'est également. 

> Depuis plusieurs mois a éclaté dans la partie européenne 
de l'empire turc une guerre, dont le théiUre est, il est vrai, 
localisé et continuera probablement à l'être, en vertu du 
principe de non-intervention individuelle, admis comme loi 
par les grandes puissances, mais dont le contre^ioup matériel 
ut moral ne s'en faii pas moins douloureusement sentir dans le 
monde entier. A part môme les sentiments d'humanité, de 
pitié ou d'borreur, nécessairement excités par les récits 
journaliers de combats sanglants, d'épouvantables excès ou de 
souffrances imméritées, la raisnn ou l'instinct politique nous 
divertit de ce qu'une pareille situation a de dangereux pour 
la paix générale. De là un état des esprits tel que toute 
iguestion internationale, autre que la question d'Orient, a 
chance de ne rencontrer dans le public qu'une attention 
ilistraite. 

• Sans doute rien encore ne doit nous faire désespérer du 
rétablissement prochain delà paix. Mais, en admettant même 
que d'ici a peu de jours les grandes puissances chrétiennes, 



l'institut es 1S7G. xix 

fidèles à leur laîssîon et à l'esprit des traités, interposent enfin 
leur médiation collective de manière, sinon à réparer le mal 
déjà fait, du moins à opposer une digue à ses nouveaux pro- 
grès, alors encore ce ne serait vraisemblablemenl pas en 
un jour que le calme renaîtrait dans les esprits. Trop d'intérêts 
t't de passions sont en jeu, trop d'espérances, de défiances et 
(l'smbilions sont éveillées pour que la diplomatie la plus 
liablle, la plus ferme et la mieux intentionnée réussisse, d'un 
Irait de plume, à tout concilier, à tout apaiser. Or, en attendant 
qu'une pareille actinn se produise, du moins dans une certaine 
i;iesure, quelle pourrait être l'inflnence pratique, sur le 
l>rogrès immédiat du droit internalional, de nos délibérations 
cssentielleaient scientifiques et pacifiques? 

» A la ïérilé, l'Institut de droit international nu doit pas 
uniquement a\oir en vue des résultais immédiats; il faut qu'il 
travaille pour l'avenir. Mais il y a ici une juste mesure à 
dbserver, cl, en ce moment plus que jamais, il importe à la 
dignité et à la considéraLlon morale de l'Inslitut de ne pas 
compromettre le succès futur d'idéus, même excellentes en 
soi, en les présentant au public autrement qu'à leur heure. 
NOUS la forme et avec les arguments les plus propres à les 
faire passer le plus tôt possible dans le domaine des faits. 
Vous sa von s tous que les plus noblesaspi rations sont demeurées 
^lé^iles, et que les individualités les plus honorables n'ont 
pu échapper au reproche d'utopie, pour avoir méconnu cet 
nccord nécessaire entre la science du droit et les conditions 
liisloriques danslesquclles il s'agit d'appliquer ses principes. > 

La circulaire proteste contre l'idée que, en ne se réunissant 
pas en septembre 187G, l'Institut se condamne à l'inaction, 
nile fait remarquer qu'il a de nombreux travaux prépara- 
loires à accomplir dans l'inlervatle entre les sessions, et 
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que ce ne sera pas trop de deux ans pour préparer une 
solution sérieuse des graves et vastes questions qui occupent 
les diverses commissions d'éludé, savoir : celle du droit 
international privé (conflit des lois); celle qui eH chargée 
d'étudier Vunjanisalion d'un tribunal înternalional des prises 
mariiiineg ; cMe qui s'occupe des régies relatives au respect 
de la propriété privée diins len guerres muritimes, en Un celle 
qui recherche dans quelles conditions et jusqu'à quel point te 
droit des gens coulumier de l'Europe est applicable aux nations 
orientales. « Sans doute, continue la circulaire, il ne serait pas 
dillicile, avec les éléments qu'on possède sur toutes ces 
questions, d'arriver à voter à Zurich quelques propositions 
fondamenlales, résumant assez exactement certains principes, 
ou évidents, ou plausibles. Mais il serait à craindre qu'une 
oîuvre aussi hillive ne portât pas sur elle une empreinte 
suffisante de solidité et de maturité... > 

La circulaire s'occupe encore de divers pointa d'ordre 
intérieur. 

Les réponses reçues par le bureau prouvent que la très 
grande majorité de l'Institut s'est ralliée aux considérations 
invoquées à l'appui de la résolulion d'ajournement. Il en 
résulte en même temps que le vœu général est que la prochai- 
ne session se tienne à Zurich, dans la première quinzaine 
du mois de septembre 1877. 



1 ANNUAIRE 

L'INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL. 



STATUTS, REGLEMENT ET COMPOSITION DKS DIVERSES 

COMMISSIONS d'Étude. 

I. — Statuts votés par la Confèrenee Juridique intema- 
tiouale de Gand, le 10 Septembre L873. 

Arlide 1. — L'InsLîlut de droit international est une asso- 
ciation exclusivement scientifique et sans caruclére ofïieiel. 

Il a pour but : 

1° De favoriser le progrès du droit international, en s'effor- 
cant de devenir l'organe de la conscience juridique du monde 
l'ivilisé; 

2" De formuler les principes généraux de la science, ainsi 
que les règles qui en dérivent, et d'en répandre la connais- 
sance ; 

3° De donner son concours à toute tentative scirieuse de co- 
dification graduelle et progressive du droit international; 

4° De poursuivre la consécration officielle des principes qui 
auront été reconnus comme étant en harmonie avec les besoins 
des sociétés modernes ; 

5" De travailler, dans les limites de sa compétence, soit au 
maintien de la paix, soit is l'observation des lois de la guerre ; 



2 1^' PARTIE. 

C D'examiner les dîDlcuItés qui viendraient à se produire 
dans l'interprétation ou l'application du droit el d'émettre, au 
besoin, des avis juridiques motivés dans les cas douteux ou 
controversés ; 

7° De contribuer par des publications, par l'enseignement 
public et par tous les autres moyens, au triompiie des princi' 
pcs de justice et d'humanité qui doivent régir les relations de:> 
peuples entre eux. 

Art. 2. — En règle générale il y a uue session par an. Dans 
chacune de ces sessions, l'Institut désigne le lieu et l'époque 
do la session suivante. 

Art. D. — L'Institut se compose de uiembies effectifs, d'as- 
sociés (') et de membres honoraires. Tout membre ou associé 
de l'Institut reçoit un diplùme. 

Art. 4. — L'Institut choisit librement ses membres effeclifs 
parmi les hommes de diverses nations qui ont rendu au droit 
international des services éminents, dans le domaine de la 
théorie ou de la pratique. 

Le nombre total des membres effectifs ne peut dépasser 
cinquante, mais il ne doit pas nécessairement atteindre ce 
chiffre. 

Art. 3. — !l ne peut être attribué, par une élection nouvelle, 
aux ressortissants d'un même Etat ou d'une confédération 
d'États, une proportion de places dépassant le cinquième du 
nombre total des membres effectifs existant au moment de 
cette élection. 

An. 6. — Les diplomates en service actif ne peuvent être 
nommés membres de l'Institut. 

Lorsqu'un membre entre au service diplomatique actif d'an 
État, son droit de vote dans le sein do l'Instilut est suspendu 
pendant tout le temps qu'il passe à ce service. 

(I) La dfitaniiiialian primillveniciil ndupléc ilu mimbi-t imiiU'airi a élë changtetB 



Art. 7.— Les associés sont choisis par les membres effectifs 
parmi les personnes dont les connaissances spéciales peuvent 
être utiles à l'Institut. Leui- nombre est illimité et les disposi- 
tions de l'article 5 ne leur sont pas applicables. 

Ils assistent qux séances avec voix purement eonsullative. 

Art. 8. — Le titre de membre honoraire est conféré à toute 
personne, association, municipalité ou corps moral quelconque 
qui fait il l'Institut un don de 5000 fr. au minimum. 

Les membres honoraires reçoivent les publications de l'In- 
slitut. 

Art, 9. — Les membres effectifs, de concert avec les asso- 
ciés, dans chaque État, peuvent constituer des comités eomposés 
de personnes vouées à l'étude des sciences sociales et politi- 
ques, pour seconder les efforts de l'Institut parmi leurs com- 
patriotes . 

Arl. 10. — A l'ouverture de chaque session ordinaire, il est 
procédé à rélection d'un président et de deux vice-présidents, 
lesquels entrent iramédiateiuent en fondions. 

Art II.— L'Institut nomme, parmi ses membres effectifs, 
un Secréiaire- général pour le terme de six ans. 

Le Sec ré ta ire- gêné rai est rééligible. 

11 est chargé de la rédaction des procès-verbaux des séances, 
de la correspondance pour le service ordinaire de l'inslitut et 
de l'exécution de ses décisions, sauf dans les cas où l'Institut 
lui-même y aura pourvu autrement. Il a la garde du sceau et 
des archives. Son domicile est considéré comme le siège de 
l'Institut. Dans chaque session ordinaire, il présente un résumé 
des derniers travaux de i'inslîtut. 

Art, 12. — L'Institut peut, sur la proposition du Secrétaire- 
général, nommer un ou plusieurs Secrétaires, chargés d'aider 
celui-ci dans l'exercice de ses fonctions, ou de le remplacer 
en cas d'empècheiuenl momeniané. 



i 1" J'AKTIE. 

Ces Secrétaires, s'ils ne sont pas déjà membres de l'InstiU 
acquièrent, par le fait seul de leur nomination, le titre d*l| 
sociés. 

Le mandat des Secrétaires expire de droit arec celai ^ 
Secrélaire-générQl, sauf le cas où le décès de ce dernier J 
quelque autre motif nécessite son remplacrment provisa 
jusqu'à l'élection de son successeur. 

Art. iô. — L'Institut nomme, pour le terme de trois a 
trésorier chargé de la gestion financière et de la tenue 4 
comptes, ainsi qu'une commission de suneillance chargée 
contrôle et de l'inspection des dépenses et recettes. 

Le Trésorier et la Commission de surveillance peuvent il 
choisis parmi les personnes compétentes, résidante proxïl 
du siège de l'Institut, lors même qu'elles n'en sont pas n 
bres. 

Dans chaque session ordinaire, le Trésorier présente un rap- 
port financier. 

Art. 14. — En règle générale, dans les séances de l'Institut, 
les voles au sujet des résolutions ù prendre sont émis orale- 
ment et après discussion. 

Les élections se font au scrutin secret, et les membres pré- 
sents sont seuls admis à voter. 

Toutefois, pour l'élection des nouveaux membres, les absents 
sont admis à envoyer leurs votes par écrit sous plis cachetés. 

Art. 13. — Exceptionnellement, etdans les cas spéciaux oi'i 
le Président, les vice-Présidents et le Secrétaire-général le 
jugent unanimement utile, les votes des absents peuvent être 
recueillis par voie de correspondance. 

Art. m. — Lorsqu'il s'agit de questions controversées entif 
deux ou plusieurs Etals, les membres de l'inslilut appartenant 
à ces Étals, sont admis à exprimer et à développer leur opi- 
nion, mais ils doivent s'abstenir de voler. 
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Arl. 17. — L'Institut nomme parmi ses membres effectifs ef 
ses associés des rapporteurs, ou constitue dans son sein des 
commissions pour l'étude préparatoire des questions qui doi- 
veol (îlre soumises à ses délibérations. 

Dans rinler\-alle des sessions, la même prérogative appartient 
ail Bureau et, en cas d'urgence, le Secrétaire-général prépare 
lui-même des rapports el des conclusions. 

Art. 18. — L'Institut publie annuellement un Bulletin de ses 
travaux, et désigne une ou plusieurs revues scientifiques pour 
recevoir seseouimunications publiques. 

Art. 19. — Les frais de l'Institut sont couverts : 

i° Par les cotisations régulières de ses membres eflectifs ; 

2" Par les versements de ses membres honoraires; 

3° Par des fondations ou autres libéralités. 

II est pourvu à la formation progressive d'un fonds dont les 
revenus suffisent pour faire face aux. dépenses du secrétariat, 
des publications des sessions et des autres services réguliers 
de l'Institut. 

Arl. 20. — Un règlement sera préparé par les soins d'une 
Commission, dont fera partie le Secrétaire-général, pour l'exé- 
cution des présents statuts. 

I! ne deviendra définitif que lorsqu'il aura été approuvé par 
l'Institut dans sa prochaine session. 

Art, 21. — Les présents statuts seront révisés, en tout ou en 
j{_artic, sur la demande do six membres elfeclifs. 



n. — Eàglement pour les éleotions de nouveaux membres, 
adopté à Genève, la 3 Septembre 1874 



L Arl. 1 . — L'Institut détermine, dans chacune de ses sessions, 
rsombre maximum des membres effectifs à élire dans la 
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session suivante, indépendamment du remplacement des mem- 
bres démissionnaires ou décédés, s'il y a lieu. 

Art. 2. — Ne peuvent èire élus membres efTectifs ou associés 
que les personnes dont la candidature a été posée au secré- 
tariat-général quaraiile jours au moins avant l'ouverture de la 
session, soil par des membres de l'Institut, soit par des inté- 
ressés eux-mêmes. 

Art, H. — Un mois avant l'ouverture de la session, le secré- 
taire-général adresse à tous les membres effectifs la liste des 
candidatures posées, avec pièces à l'appui, en indiquant le 
nombre des places de membre eiïeclif à pourvoir. 

11 y joint l'invitation d'envoyer au Président de l'Institut, 
sous deux plis cacbelés distincts, deux bulletins de vote, l'un 
pour l'élection des membres effectifs, l'autre pour celle des 
membres auxiliaires. 

Art. 4. — Avant l'élection une délibération a lieu en séance 
de l'Institut sur chacune des candidatures posées. 

Art. 5, — Il est procédé successivement à l'élection des 
membres effectifs et à celle des membres auxiliaires. 

Un candidat à une place de membre auiiliaire peut être élu 
membre effectif. 

Art. 6. — Les élections se font au scrutin de liste. 

A chacune d'elles, le Président dépose dans l'urne les bulle- 
tins envoyés par des absents, conformément à l'article li des 
statuts et à l'article 3 du présent règlement. L'accomplisscmenl 
de cette formalité est constaté au procès- verbal. 

Art. 7. — Sont élus membres de l'Institut les candidats dont 
les noms se trouvent sur plus de la moitié des bulletins déposés 
dans l'urne, à moins que le nombre de ceu.\ qui ont obtenu 
cette majorité n'excède, soit le nombre des places à pourvoir, 
soit la proportion fixée par l'article S des statuts. 

Si cet excédant se produit, ceux qui ont obtenu le plus 



COMMISSIONS. 

granJ nombre de suffrages sont seuls considérés comme élus. 
L'éJiminatioD se fait en ramenant d'abord ehaque natioualilé 
à la proportion qu'elle ne doit pas dépasser, et ensuite le 
nombre des membres effectifs à la limite fixée d'avance par 
l'Institut, comme il a été dit à l'article 1 ci-dessus. Dans ces 
diverses opérations, à égalité des suffrages, c'est le plus âgé 
des élus qui l'emporte. 



m. — Objet et composition des commiBsiona d'étude pour 
1876-187S. 

I, — Objet : Rechercher les règles générales <lv droit inlernational 

»qui pourraient être êanctionnées par un ou plusieurs trailés inler- 
nationaux, en vue d'as*urer la décision uni/ormedes conflits entre 
les différentes législations civiUs et criminelles. 

Membres de la commission ; MM. Asser, Bluntschli, Charles 
Brocher, Uulmerincq, Clunel, de Moiilluc, d'Olivecrona, Esperson, 
l'asquale Fiore, Goldschmidl, Erskine Holland, Kœnig, Beach 
l^wreiice, Laurent, Mancini, Massé, Naumann, Norsa, de Bar, 
Westlake el Wharton. 
Itapportcurs : pour le droit civil .... M. Maiicini ; 
pour la procédure civile . . M. Asser. 
pour le droit commercial . . M. Goldsctimidl; 
pour le droit pénal. . . . M. Charles Brocher. 

aux aalérieurs : V. Bevae de droit inUmalional et àe législation 
comparée, T. VI, 1875, pp. 583-584, el Communicaliong relatives 
à l'Institut de droit international, pp. 319-314, los conclusions 
de MM. Uancini el Asser avant la session de Genève. 

Sevve, T. VI, 1874, pp. 607 el QIO, Communications etc., pp. 337 el 
340. Discussions de l'Assemblée de Genève. 

fli^uc, T. VU, 187S, pp. 339-418, travail» préparatoires de la Session 
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do La Haye, Rapports de MM. Mantini, Asser, cl*.; Bulletin, Setsma 

de La Haye. pp. l-SS. 
et. Reçue les articles suivants : 
T. I {tg69), pp. 8iel ss., 40B et ss., 473 el ss., de H. Asser sur r«^( 

ou Vexécuiion de» jugements rendus à l'étranger en matière ricifr 

el commerciale; 
T. I, pp. 103 et SS., de M. Wesllako sar ta naturalitalion el Vexpa- 

Irialion ou le cliangement de nationaUté; 
T. I, pp. 2i4elss., de M. Laurenl : Exposé H critique des principe* 

générauo! en matière île statuts réels et personnels d'après le dnil 

tnternatioM^ français: 
T. II (1870), pp. S3 et ss., el 313 el ss., de M. Beucb Lawrence ; 

élude de législation comparée el de droit intemalional jur fc 

mariage; 
T. II, pp. lOTetss., de H. Bliintschli sur la qualité de citaymffm 

État au point de vue des relations intemaliotutles ; 
T. Il, pp. 179 et ss., de H. Naumann sur ff droit d'asite dM ^tninjr<n 

en Suède; 
T. lU (1871), pp. 412 elss., SW et ss , et T. IV (1873), pp. 189 et si 

T. V (1873), pp. 137 el ss., 390 el ss., de H. Cliarles Brocher : 

TMorie du droit intemalional privé ; 
T. VI (187*1, pp. S el B3., et IM el as., de M. Charles Brocher: 

Étude sur la lettre de change dans ses rapports avec le droil iniff- 

national privé; 
T. VI, pp. 330 l't ss., 404 et ss., de U. E. Sachs : Les arrêts de la 

Cour suprême commerciale de Leipzig en matière de droil inter- 
national privé ; 
T. VI, pp. 247 el ss., T. Vil (187S), pp. 149 el 39., de M. C. Mor» : 

Revue de la jurisprudence italienne en matière de droit inter- 
national: 
T. IV, pp. I48etss.,pp. BSIelss. T. VI, pp. 273elss.,deM. Ad.D. 

Bullelitt de la jurisprudence belge en nutlière de droit intemalional 

T. VI, pp. 388 elss,; pp. 612etss., de M, Wesllake : Cas de droil- 
international, publie ou privé, récemment jugés par les tribunaui 
anglais; 

T. VII, pp. 33el ss. ; 109 et ss., de H. Charles Brocher : Étude sur 
les conflits de législation en matière de droil pénal. 



COMMISSIOKS. 

11. — OniET : Traitement de lu propiiéié privée dans les gueir 



Membres de la commission ; MM. Besobrasoiï, Bulmerincq, Calvo, 
Cauchy, de Lavcleye, Oessner, Marions, Marquardsen, Meier. 
Pierantoni, Albéric Rolin, Sclopis, Vidari, Wesllake et Woolsey. 
Rapporteur : M. de Laïeleje. 
Travaux aiUérieors .- Revue, T. VU, pp. 3S3, Bulletin, Session de La 
Haye, pp. 325. 
Cf. Beuue, T. ni (1871), pp. 28S et sa., l'arlicle lie M. Vidari : 
navires ennemis et marchandises ennemies. 
T. VII (1873), pp. 236 el sî., l'arlicle de H. Gessner sur la rèformi; 
du drml maritime de la guerre avec les observations Je MUL Wesl- 
lake, Lorimer et Rolin-JaequemjDs. 

III. — Objit : Projet tV organisation d'un tribunal international des 

prises maritimes. 
Membres de la commission : MM. Asser, Momilague IScrnarfl, 
Bulmerincq, Esperson, D. Field. Massé, Marquardsen et Westinke. 
Rapporteur : M. Wesllake. 
Cette commission, ayant été instituée à La Raye, n'a pas encore fai 
publier de travaux. 

IV. — Objït : Bans quelles conditions el jusqu'à quel point le 
droit des gen» coittumier de l'Europe est-il applicable a 
nations orientales? 
Membres de la commission : MM. Aschchoug, Asser, Dudiey 

Field, de Holtitendorfr, Lorimer, Martens, Neumann, Felersen, Rivier, 
«t Sir Travers Twiss. 
I Rapporteur : Sir Travers Tniss. 

Travaux anléi'ieurs: Betite. T. VU, op. 037 etss.; riiilleliii de La Haye. 
pp. 339 et ss. 
Cf. Revue, les articles suivants : 

T. I, pp. 118 et ES-, de M. Pratlier-Fodéré sur la qjiestion des capitu- 
lations d'Orient. 
T. II, pp. 56{ el ss., de M. .\S5er sur Va/lmin'stration de /« />"'•'•■- -n 
EgJipte. 
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V, — Objet : Suivre (éventuelleffteni) les progrès de la réglemen- 
tation des lois et usages de la guerre. 

Membres de la commission : MM. Bluntschli, M. Bernard, Beso- 
brasoff, Den Béer Portugael, D. Field, Landa, Mancini, Martens. 
Moynier, ^eumann, de Parieu, Rolin-Jaequemyns, — le rapporteur 
à désigner ultérieurement suivant le lieu et les circonstances où se 
produiront les faits qui appelleront un nouvel eiaraen. 

Travaux antérieurs : R«?«e, T. VII, pp. 438-£$5â ; Bulletin de La Haye, 

pp. 110-224. 
Cf. Revue les articles suivants : 
T, Il (1870), pp. 614 et ss., de M. Westlake : est-il désirable depro- 

hiber l'exportation de la contrebande de guerre ? 
T. IJ, pp. 636 et ss., de M. S. Bury : la neutralité de la Suisse et son 

observation durant la guerre actuelle ; 
T. II, pp. 643-719 et T. III (1871), pp. 296-384 de M. Rolin-Jaeque- 

myns : chronique du droit international, la guerre actuelle. — 

Etude complémentaire sur la guerre Franco-Allemande. 
T. IV (1872), pp. 1 et ss.; 381 et ss. ; T. V, pp. 321 et ss.. 566 et ss., 

de M. Henri Brocher : les principes naturels du droit de la guerre. 
T. IV, pp. 622 et ss., et T. V (1873), pp. 69 et ss., de M. Edgar 

Lœning : l'administration du gouvernement-général de VAlsace 

durant la guerre de 1870-1871 . 
T. VIÏ (1875), pp. 87 et ss., de M. Bolin-Jaequemyns : Chronique du 

droit international. Conférence de Bruxelles. 




NOTICES ET DOCUMENTS RELATIFS A L HISTOIRE DE L INSTITUT, 
ET AtlS TRAVAUX DE SES MEMBRES. 



notice historique sur nnstitut da droit international, 
sa fouclation et sa première session. Gand 1B73, 
Gonéve 1874 ;i!. 

I. 

On peut s'élonner que, dans notre siùclo d'association, il n'y 
ait pas déjà depuis longtL'iiips une ou plusieurs sociétés pour 
l'étude du droit des gens ou, comme on préfère le dire aujour- 
d'hui, du druil iiilernational. Cependant ce retard se conçoit 
aisément, pour peu que l'on tienne compte, dune part, du 
délaissement relatif où végétait, il y a peu de temps encore, 
la science du droit des pens en comparaison des aulres disci- 
plines juridiques; d'autre part, du caractère essentiellement 
■cosmopolite de cette science et de la nécessité d'en aller cher- 
cher les adeptes en tous pays; de grouper en un faisceau des 
Américains, des Anglais, des Russes, des Autrichiens, des 
Italiens, des Français, des Allemands, malgré les différences 
de langage et d'habitudes, par-dessus les divisions politiques 
et les préjugés nationaux, en franchissant les distances, en 
sunnoutant enfin quantité de dilTicultés matérielles. 

lorsqu'une idée est décidément bonne, elle fait son chemin 
et finit par se réaliser en dépit des obstacles. Le fait même de 
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surmonter des obstacles est un criléi'iiim de bonté. Celle-ci a 
subi l'épreuve victorieu sèment, et sod oppartunilé s'est mani- 
festée par cet autre fait qu'un vif désir de la voir enfin réalisée 
a surgi spontanément, et à peu près simultané ment, de 1867 
à 1871 , à Berlin et à New-York, à Genève, à Gand et à KharLow. 
Voici ce qu'écrivait àM. Itolin-Jaequemyns, en Septembre 1871, 
M. Lieber, réminent jurisconsulte que Lincoln avait chargé de 
rédiger ses célèbres articles de guerre : 

« C'est depuis longtemps une de mes idées favorites que 
celle d'un congrès qui se composerait des principaux juristes 
internationaux [intermitional jurists), non ofiiciel, maïs bardi- 
ment public et international...., une espèce de concile juri- 
dico-cecuménique, sans pape el sans infaillibilité. Cette idée 
a fait sourire une ou plusieurs personnes : je n'ai pas moins 
continué à m'y tenir.... Gand serait un lieu excellent. Je m'en 
repose sur vous du soin de mentionner tout ceci, soit mainte- 
nant, soit quand je ne serai plus, en note ou dans le texte, 
mais à quelque époque et de quelque manière que vous le 
fassiez, je vous prie d'en parler comme d'une idée favorite 
que je caresse depuis plusieurs années.... Mon congrès et se^ 
travaux ne seraient qu'un développement naturel de notre 
progrès commun sur la large voie de la civilisalion ciscauca- 
siennne. > 

• Presque au même moment, • dit M. Rolin(i}, ■ où 
M. Lieber nous écrivait, M. Mjynier, président du comité 
international de secours aux militaires blessés, cbargeait à 
Genève un ami commun de nous entretenir d'un projet analo- 
gue. En novembre 1872, M. Moynier prit la peine de venir lui 
même à Gand en conférer avec nous. D'autres jurisconsulte,* 

[t)Rcmcdedra!tinir>-naiiimal,T.'V.p.iSI, dans l'a rUclc Iris [inporlanl qui [oriDE 
iiiipaliil de ilëpgi'I cIb l'IiisLiltil, [nlllulé : Di la niceiKili d'organiatr unt iiutiliàliei' 
icieatifiq«e permoneale poitr faiorliir JVIwft it leaprogràa clH droit iairrnaiioiial. 
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ou hommes d'état de divers pays, parmi lesquels MM. Blunt- 
scbli et de lIolIzeudoriT, M. Carlos Calvo, MM. Drouyn Ae 
Lhuys et deParîeii, et M. Katchénowsky, l'éminent professeur 
de Kharkow, voulurent bien nous stimulerde leurseiicourage- 
ments. M. Blijnlschl!,eiitreautres,nous écrivait :• L'idée d'une 

• conférence de juristes du droit inlernatioiial m'a souvent 

• aussi préoccupé, et je suis fort désireux de voir formulées 

• les propositions que vous me promettez. En allendant, je 

• me permets de vous communiquer la forme que Hdée a 

• provisoirement prise en moi ilEpoinl capital me parait élredi- 

• créer une in*litutioii permanenle, durable, qui insensiblement 
■• puisse et doive deienir une autorité pour le monde... » 
H. Biuniscbli nous exposait ensuite, avec la netteté qui U- 
caractérise, le plan d'institut ou d'académie du droit interna- 
tional, qui a servi de point de départ à nos entretiens et à notre 
correspondance ultérieure. • 

C'est en mars 1875 que M. Rolîn fit le pas décisif, en en- 
voyant i un certain nombre de personnes compétentes une 
!Vote eonfidititielle, dans laquelle il exposait son projet. L'au- 
teur de la note appelle l'attention ■ sur la nécessité, la possi- 
Mlilé et l'opportunité de donner corps et vie, à côté de l'action 
diplomatique et de Vaction scientifique individuelle, à un nou- 
veau et troisième facteur du droit international, savoir à l'ac- 
tion cnlttctive scieiHi/ique. ' J'en extrais quelques passages : 

■ L'idée de se réunir et de s'associer non-seulement pour 
augmenter, faciliter, améliorer la production malérieile, mais 
pour stimuler \es forces ùi(f//ef(we/?es, leur donner un centre, 
un appui, leur assurer des encouragements, ouvrir des enquê- 
tes, augmenter l'autorité des propositions utiles, démontrer 
rinaoité ou le péril des autres, etc., est nue îcléecKseH(ie//e»ie«f 
modenie. Dans tous les pays civilisés on voit fleurir, avec ou 
sans l'appui des gouvernements, des sociétés, instituts, aca- 
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démies, ayant pour but le développement de quelqu'une q 
uannaissnncés humaines. Plus récemmenl le progrès des c 
iiiunicn lions a facilité la lenue de coDgrès périodiques, où âS 
hommes voués à l'élude d'une science délerniinée profilent des 
avantages qu'assure un échange personnel et immédiat d'idées, 
L'économie politique ou sociale, le droit, l'histoire, la méde- 
cine, les sciences exactes, les sciences naturelles ont ainsi lenr 
représentation collective, passagère ou permanente. Plus d'une 
fois déjà ces réunions ont pris un caractère international!.- 
° Sans doute, ce serait exagérer singulièrement le râle et la 
portée de ces réunions que d'en attendre un grand nombre 
d'idées neuves, de progrès intrinsèques pour la science. Leur 
mission semble être de vulgariser plutôt que de créer. 
C'est même avec justice que l'on a pu reprocher à certaines 
d'entre elles, soit de se laisser envahir par des médiocrités 
prétentieuses, soi t de se passionner pour des théories plus bril- 
lantes que solides, soit de dispersrr leur attention sur un pro- 
gramme mal défini, au lieu de la concentrer sur quelques 
questions essentielles. Aussi ne proposons-nous ni d'en imiter 
l'organisation, ni iCen rechercher la popularité immédiate. Ces! 
ru droit international surtout qu'il importe, si ('on veut fuire 
œuvre sérieuse et durable, de ne cédtr ni aux enlrainements de 
l'imagination, ni à i'i7/«sion rfe (a pArase. Plus la voie est encore 
obscure et mal tracée, plus il faut faire appel, pour s'y guider, 
à toutes les lumières de la raison cl du plus ferme bnn sens. 
.Va t-on pas vu à Ljiusanne, sous le nom de congrès de la paix 
et de la /i6er(é, dos réunions dont le titre même paraît une 
dérision ù qui parcourt de sang-froid le compte-rendu de leurs 
débats? Nous sommes loin de comparer à ces assemblées tout 
au moins stériles les brillantes et généreuses assises des tongrit 
lie ta paix, tenus h différentes reprises, depuis 1842, k Lon- 
dres, à Paris, à Bruxelles, à Francfort. Cependant nous croyons 
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Je moment venu d'arriver à quelque chose de plus précis que 
(les vœux formulés en termes généraux et des malédictions 
contre la guerre. Ce qui serait aujunrd'hui nécessaire, et ce que 
nous venons proposer, ce serait la réunion intime d'un groupe 
restreint d'hommes déjà connus dans la science du droit inter- 
national par leurs écrits ou par leurs actes et appartenant, 
autant que possible, aux pays les plus divers. Cette réunion 
chercherait à poser les premiers jalons de l'action scientifique 
collective, 1"enexaminant en principe le genre d'iitililé, le 
degré d'efficacité de cette action et la meilleure forme sous 
laquelle elle pourrait se produire; 2" en arrêtant les statuts 
d'une académie ou institut inteniational du droit des gens. > 

L'Institut devrait, selon M. Rolîn, servir d'organe à l'opinion 
juridique du monde civilisé en matière de droit international. 

• C'est en ayant constamment ce but devant les yeux, que 
les membres devraient chercher à favoriser collectivement, 
par tous les moyens en leur pouvoir, la connaissance, la dillu- 
sion et le développement du droit des gens. Par une récipro- 
cité naturelle, l'Institut, indépendant de tout lien officiel, ne se 
présenterait en aucune façon comme empiétant sur les attribu- 
tions des gouvernements. Ceux-ci s'aider nient seulement de 
ses lumières s'ils le jugeaient convenable et utile. Les opinions 
émises, les principes formulés ne prétendraient qu'à une simple 
autorité morale. 

> Quelle serait la nature des travaux de l'Institut? En pre- 
mier lieu, il faudrait v comprendre l'élude des principes du 
droit international. On peut se demander s'il ne faudrait pas 
aller plus loin, et inscrire en tête de son programme la codifi- 
cation du droit international. Ce sera une question à résoudre. 
Ce qui est certain, c'est que, si cette entreprise peut être abor- 
dée avec fruit, la créalion de l'Institut la fai'ililera singu- 
lièrement... 
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> 11 est une autre tâche, concrète et accidentelle, a 
laquelle rinstilut pourra s'appliquer, lorsque les circonslaoces 
le permettront et le conseilleronl. Ce sera celle d'étudier et 
d'élucider les questions de droit international dont les évint- 
ments actuels rendront la solution nécessaire. Sans doute, il y i 
un grand nombre de ces questions auxquelles se mêle un inl^ 
rét polilique, national ou autre, qui lend à les obscurcir. Ce- 
pendant les plus complexes ont leur cûté juridique, que l'iMi 
peut aspirer à mettre en lumière [(). > 

La Note confidentielle fut accueillie favorablement . Peu après, 
les personnes qui avaient donné leur avis, ainsi qu'un petit 
nombre d'autres notabilités d'Europe et d'Amérique, furent 
invitées à se rendre à Gand, résidence du M. Rolin, pour y 
conférer sur le projet qui leur avait été communiqué et pour 
y fonder Vlnstitut de droit international. 

II. 

Onze invités répondirent à l'appel. Vingt-deux se firent 
excuser (^), tout en approuvant le projet avec ou sans réserves; 
plusieurs donnèrent par lettres leur avis sur les questions à 
débattre. 

Avant d'examiner l'œuvre, il convient de faire la connais- 
sance des ouvriers. Je les classe par pays, sans ordre arrêté. 
De Suisse était venu M. Gustave Moynier, si bonorablemeal 
H connu ^our son dévouement aux choses d'utilité publique, 

^H entre autres par sa généreuse initiative dans l'œuvre de la 

^1 Croix Rouge . Des Pays Bas, le professeur Asser. De la Grande- 

^1 Bretagne, M. Lorinier, professeur à Edimbourg. MM.Westlake, 

I ^ 

^^L mail 

à" 



:lclc elle ; Se la lùcessiti. etc. piig. S-5, ii-: 
Dalmcrliicq, alors iirorciiseui' fi Darpat, cl 
mallres aclucls de la science du droil ilcs gens, i 
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Vernonllarcourt, Uoiintague Bernard n'avaient pu venir. La Bel- 
gique, berceau de l'œuvre, était représentée, outre M. Rolin, 
par M, (le Laveleye. Un troisième Belge, M. Laurent, l'au- 
leur des Étiiihs sur fhhloire de l'hu inanité, avait donné au 
projet une chaleureuse adliésion. L'Allemagne est rieiiement 
représentée sur la liste par M. Ileffter, de Berlin, l'un des créa- 
teurs du droit des gens moderne; par M. Blunlschli, l'érainent 
professeur de Ileidellierg, membre de la diète badoise; par 
M. Goldscbmidt, jadis aussi professeur ù lleidelberg, alors 
membre de la cour suprême de commerce de Leipzig, aujour- 
d'hui professeur à Berlin, et membre du Reichstag allemand; 
enfin par le baron de Iloltzendorff, professeur à Munich, l'un 
des hommes les plus uniiersellemetit doués d'Allemagne. 
M. Blunlschli seul était présent à Gand. La Russie fournit 
M. Besobrasoff; les États-Unis M. Field, le célèbre avocat de 
.\cw-York, auteur du Code de droit iiilernalinnal ; l'Amérique 
du Sud, M. Carlos Calvo; l'Italie, les professeurs Mancini, 
Pierantoni, Vidari, Espcrson et le comte Sclopis. Aucun Fran- 
çais n'était à Cand, mais sur la liste figuraient les noms baute- 
mentconsidérésdcMM. Cauchy, Drouyn deLhuys, llautefeuille, 
Lucas, de Parieu et Vergé. La même lisle contient encore les 
noms d'un Espagnol, le médecin militaire Landa, et de deus 
Scandinaves, SIM. d'Olivecrona et Naumann, conseillers à la 
cour suprême de Stockholm. 

Tous ces noms sont bien propres à inspirer la confiance. 
On voit que tes éléments sérieux, à la fois libéraux et conser- 
vateurs, sont en grande majorité : on peut cèuie dire qu'il 
n'y en a pas d'autres. Les hommes que j'ai nommés, ont tous 
dans leurs pays respectifs des situationsélevées, dans la magis- 
trature, dans l'enseignement, dans la littérature scientifique 
i dans la politique. La renommée de plusieurs d'entre eux 
)t européenne, » Ainsi composé, a pu dire avec raison 
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M. Besobrusoll, l'Institut de droit international réunit toutes 
les conditions nécessaires pour acquérir sous peu une haule 
position, non -seulement dans la science, mais encore dans la 
sphère politique et internalionale(IJ. > 

Six séances de trois heures ont été consacrées à l'élaboration 
des statuts; je ne puis en faire ici l'analyse détaillée, mais 
j'indiquerai quelques points essentiels. 

,1 s'agissait avant tout de préciser le caractère et le but du 
corps que l'on créait. 11 fallait, pour cela, proclamer l'existence 
des liens qui rattachent la science du droit des gens à la cod- 

euce publique du monde civilisé. Sans préjuger la question 
de la possibilité et de l'opportunité d'une codification, il fallait 

isacrer implicitement le principe de l'arbitrage, seul moyen 
pratique d'éviter la guerre. < Cette partie de la mission de 
l'Institut, a dît M. Blunlschli, est précisément ce qui fera sa 
grandeur. Ne craignons pas qu'où nous reprocbe de uoi:^ 
ériger en bureau de consultations inlernationates! Un bureau de 
consultations internationales qui parviendrait, ne fût-ce que 
dans un seul cas, à empêcher la guerre, serait une grande 
chose. > De là, la teneur de l'article premier, que je reproduis 
in extenso : 

• L'Institut do droit international est une association exclu- 
sivement scientifique et sans caractère olTiciel. 

> Il a pour but : 

» i" De favoriser le progrès du droit international, en 
s'eSorçant de devenir l'organe de la conscience juridique du 
monde civilisé ; 

■ 2° De formuler les principes généraux de la science, 
ainsi que les règles qui en dérivent, et d'en répandre la 
connaissance : 
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« 5° De donner son concours à toule tentative sérieuse 
de codîlication graduelle et progressive du droit interna- 
tional ; 

» 4" De poursuivre la consécration officielle des principes 
qui auront été reconnus comiae étant en liarmonie avec les 
besoins des sociétés modernes ; 

• 5° De travailler, dans les limites de sa compétence, 
soit au maintien de la paix, soit à l'observation des lois de 
la guerre ; 

■ (i- D'examiner les difficultés qui viendraient à se produire 
dans l'interprétation ou l'application du droit, et d'émettre, 
au besoin, des avis juridiques motivés dans les cas douteux 
ou controversés; 

» 7" De contribuer par des publications, par l'enseignement 
public et par tous autres moyens, au tiiomphe des principes 
de justice et d'humanité qui doivent régir les relations des 
peuples entre eus. i 

Il fallait encore garantir l'indépendance de l'Institut, sa 
liberté de toute attache oiricielle. A cet elTet, les statuts 
excluent les diplomates en service actif. 

Il fallait enfin sauvegarder le caractère international et 
:ibsolument neutre de l'Institut. A cet effet, les statuts inter- 
disent de dépasser en faveur d'un État le cinquième du total 
actuel des membres effectifs. Lors donc que l'Institut sera 
composé de quarante membres, l'empire d'Allemagne, par 
l'xemple, n'y pourra compter plus de huit de ses ressortis- 
>ants; s'ily en a quarante-cinq, plus de neuf; s'il n'y en a que 
trente, plus de six. 

Un maximum, qu'il est loisible de ne pas atteindre, porte k 
I cinquante le nombre des membres effectifs. *■ Cette limite a été 
posée dans le but de conserver dans l'avenir l'autorité scien- 
tifique de l'Institut, en élevant le niveau des mérites qui 



donnent le droit d'être élu membre effectif (I). > Le recrute- 
ment se fait par cooptation. Outre les membres effei^Iif'. 
l'Institut s'adjoint des membres auxiliaires (aujourd'hui nom- 
més associés), avec voix consultative seulement, choisis pur 
les membres eff<^ctirs parmi les personnes dont les connais- 
sances spéciales peuvent être utiles. Ce ne snnlpas nécessai- 
rement des juristes; à Genève, on a conféré ce litre à un 
officier distingué de l'état-major bollandais, le major Den 
BeerPortugael, auteur d'un excellent livre sur le droit de la 
guerre. Les secrclaires de l'Institut sont associés de plein 
droit. Afin de pouvoir reconnaître des services de tout genre, 
même purement pécuniaires, on a créé une troisième classe 
de mt-mbres, celle des membres honoraires. 

Les frais de l'Institut sont couverts par les cotisations de 
membres effectifs, par les versementsdes membres honoraire-'^, 
enfin par les fondations et autres libéralités que pourront fairf 
des amis de l'œuvre. On a été unanime pour ne pas vouloir 
énumérer parmi les ressources éventuellesdes subsides périn- 
diques de gouvernements; on a vu dans le fait de subsides d:' 
ce genre une atteinte à la dignité et à l'indépendance de Tln^ 
titut. Cette complète indépendance, matérielle aussi bien qu>' 
morale, a un très haut prix, ■ Une entreprise fondée par di s 
hommes indépendants, à leurs risques et périls et à leurs 
propres frais, mérite la gratitude de la société européenne, à 
laquelle les idées de paix et de droit doivent être chères (2J. . 

Après la rédaction définitive des statuts, les onze membns 
présents à Gand. fondateurs par excellence, ont coopté, pour 
compléter la liste des premiers membres constituant rinstilut, 
quatre jurisconsultes distingués, savoir : un Américain, le 
professeur Washburn ; un Fronçais, M. Massé, conseiller â la 
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cour de cassation; deux Allemands, M. Laurent de Stein, 
professeur à Vienne, et M. Ahrens, professeur à Leipzig, que 
la mon a enlevé depuis. L'Institut compta dès lors Irente-sept 
membres, auxquels s'est ajouté bienlût M. Bulmenncq. 

Lî conférence de Gand s'élait ouverte le 11 septembre 
J873. Quatre jours après, l'Institut de droiE international était 
Tuudé. 

Le bureau éLait composé de MM. Maneini, président; 
Uluutschli, vice-président; Rolin-Jaequemyns, socré taire- 
général, M. de Parieu, absent, fut aussi nommé vice-préai- 
. dent. 

En publiant les statuts rédigés à Gand, les membres- 
fondateurs y joignirent une sorte de préambule, ou de 
manifeste dû k la plume de l'un d'eux: M. Em. de Laveleye. 
Nous croyons devoir reproduire ici en entier cet intéressant 
document : 

• Les grands événements dont l'Amérique cl l'Europe ont 
été récemment le Ihéfitre, ont fait naître partout le sentiment 
profond de l'imper ficli on du droit international. A mesure 
que les relations des peuples entre eux deviennent plus 
fréquentes, plus intimes cL plus fraternelles, cette imper- 
fection trouble et alarme davantage les intérêts et provoque, 
jiarmi les nations civilisées, une aspiration toujours plus vive 
vers une situation mieux en harmonie avec les progrès accom- 
[dis dans les autres branches des sciences juridiques. 

• On regrette qu'il n'existe point de règles claires, précises 
>'t généralement acceptées qui permettent, par exemple, de 
discerner le caractère injuste d'une agression, de déterminer 
la légitimilé des actes des belligérants pendant la lutte et 
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après la victoire, de fixer les devoirs et les droits de* 
neutres. 

» Les conflits récents ont révélé une déplorable incertitude 
du droit dans les questions les plus graves, et souvent aassl 
une complète ignorance du droit chez ceux qui étaient cbargés 
de l'appliquer. La manière brusque et inattendue dont fa 
dernière guerre a éclaté, a réveillé le désir ardent de voir 
renforcer les moyens, sinon de rendre de pareilles collisions 
impossibles, du moins d'imposer aux parties le temps de la 
réflexion et de les obliger à accepter une médiation pacifique, 
• Tout le monde le proclame: les rapports des peuples doivent 
être soumis, non moins que ceux des individus, aux lois de 
la justice; mais dans l'ordre des relations internationales, la 
justice n'a point encore d'organe qui puisse en chercher les 
prescriptions, pour les proposer à l'adoption des États civi- 
lisés. 

1 Cette incertitude du droit international est une menace 
constante pour la paix, et il est à craindre qu'elle n'aggrave 
aussi les maux qui accompagnent inévitablement le cboc des 
armées. 

» Jusqu'à présent, le progrès du droit des gens s'est accompli 
de deux manières. 

» Premièrement par l'action diplomatique, c'est-à-dire par 
les démarches, la correspondance ou les congrès des repré- 
sentants officiels accrédités de certains gouvernements. 

» Secondement par l'action scientifique individuelle, c'est- 
à-dire par des écrits ayant pour but de formuler tout ou 
partie des règles que l'auteur considère comme suivies on à 
suivre dans les relations de peuple i peuple. 

> Mais ces detix moyens de faire progresser le droit inter- 
national n'agissent que très lentement, et rencontrent souvent 
dans la pratique des obstacles presque insurmontables. 
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» D'une part les diplomates, quelles que soient leurs lu- 
mièresetleur espérience, n'arrivent pasfaci[emeiil à discerner 
et à formuler les règles absolues du droit, parce qu'ils ne - 
peuvent oublier ni les instructions des souverains qu'ils re- 
présentent, ni l'intérêt particulier des nations qu'ils ont mis- 
sion de défendre. 

> D'autre part les travaux individuels des juristes, quels 
que soient leur mérite et leur répulatiou, ne s'imposent pas 
aux États avec une autorité sufïïsante pour dominer les pas- 
sions et triompher des préjugés. 

• Mais, à calé de l'aclioD de la diplomatie et de celle des 
savants isolés, il y a place pour une inHuencc nouvelle : l'ac- 
tion scientifique collective. Constituer un corps permanent, 
sans aucun caractère odicief, composé d'hommes spéciaux 
appartenant autant que possible aux différents États, et s'effor- 
çant de découvrir et de préciser les règles de justice, de 
morale et de fraternité, qu'ils reconnaissent comme devant 
être la base des relations des peuples entre eux, voilà, nous 
a-t-il semblé, le moyen de faire contribuer la science collec- 
tive au progrès du droit des gens, et c'est dans ce but que 
s'est fondé notre Institut. 

» Cet Institut ne peut ni demander ni accepter l'appui des 
gouvernements, parce qu'il faut laisser à la science l'entière 
indépendance de ses appréciations dans des débals qui 
touchent directement aux intérêts les plus graves des diffé- 
rents peuples. 

» Llnstitul ne peut ouvrir ses rangs à toutes les personnes 
qui lui sont sympathiques. Il a dû restreindre le nombre de ses 
membres effectifs, parce que l'élude approfondie des questions 
souvent sï difficiles de droit international exige des connais- 
sances spéciales, et ne peut être l'œuvre d'une association trop 
nombreuse. 
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» Noire but prini^Ipal est d'arriver, par la libre action d'un 
groupe lîmili; de juristes émiiients, à cunstaler, d'une manière 
aussi certaine que possible, l'opinion juridique du monde 
civilisé, et à donner à cette opinion une expression assez 
claire, assez exacte pour qu'elle puisse être aoccptéL' par les 
différents Élals comme règle de leurs relations eslérieures. 
L'Institut préparerait ainsi, par un travail graduel, cette codl- 
lication du droit InlernaLional qu'on réclame en ce moment 
avec tantd'inslani;e,et(lonl quelques-uns de nos membres onl 
déjà fait l'essai dans des livres généralement connus et sou- 
vent invoqués comme faisant autorité. 

ï S'il s'élève un différend entre deux États sur l'inlcrpréta- 
lion d'une règle du droil des gens, notre association pourra 
en faire l'objet d'un examen sérieux, et émettre sur ce point 
un avis motiié. Aujourd'hui déjà, quand ce cas se présente, 
les Etats se prévalent à l'cnvi des opinions de savants isolés. 
Il est donc présumable qu'ils tiendraient encore plus grand 
compte de l'avis d'un corps scientifique qui, étant composé dt 
membres de différents États, serait placé au-dessus des in- 
fluences de l'esprit exclusifde nationalité ou d'école, et aurait 
ainsi toute chance d'arriver à une décision impartiale, con- 
forme à la justice universelle. 

• On peut espérer aussi que notre association aidera à géné- 
raliser l'emploi de l'arhilrage dans les conflits entre les États, 
et en cela encore, elle contribuera à la réalisation d'un progrès 
dont la nécessité se fait sentir de plus en plus. Il est certain 
que cette question s'impose pour ainsi dire à l'attention immé- 
diate de l'Institut, et les principes d'bumanilé qui ont présidé 
à sa fondation sont une garantie du zèle avec lequel il en 
recherchera la solution. 

> I-'activîté lie l'inslilutnc se conceulrera pas uniquement 
dans son sein. Il faudra aussi encourager de toute façan 
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l'élude du droit international tant public que privé, favoriser 
la connaissance et la difîusion de ses principes, enRn, prêtei' 
son concours à toute tentative sérieuse de eodificalion générale 
ou partielle. 

» Si notre institution en arrivait un jour à obtenir l'adhé- 
sion de l'opinion publique et des gouvernemenls, peut-être 
trouverait-on , dans cette simple émanation de l'initiative 
privée, une image anticipée de l'aréopage international, dont 
degrands esprits et des cœursgénéreus entrevoientlauréalion, 
comme le dernier terme du progrès dans l'organisation judi- 
ciaire du monde. 

1 Tout nous fait espérer que l'Institut recevra un accueil 
favorable. L'idée en a surgi de divers eûtes à la fois. A peine 
énoncée, elle a rencontré des adhésions nombreuses et empres- 
sées. L'opinion publique, sans l'appui de laquelle l'unanimité 
même des hommes de science serait ineHicace, est admirable- 
ment disposée à accepter cet organe nouveau dudroit interna- 
tional, et des faits récents prouvent que la diplomatie ne l'est 
pas moins. — Quand il s'est agi de ces questions techniques ou 
philanlhropîques,dont la solution a frayé la voie à notre entre- 
prise actuelle, on a vu les gouvernements s'adresser d'eus- 
mémcs à des personnes compétentes, dont ils n'ont fait ensuite 
que sanctionner les résolutions. C'est ainsi que l'on a procédé 
pour la convention de Genève, pour lesconvenlions monétaires, 
télégraphiques et postales, et l'an dernier encore siégeait à 
Paris la commission internationale du inètre. Le sentiment 
eroissanl de solidarité qui rend possible cet accord des peuples 
sur certains points réclame aujourd'hui une entente sur un 
intérêt autrement grave, c'est à-dire sur le droit de paix et de 
guerre dont dépend en grande partie le progrés de la civi- 
lisation. 

> Cette disposition s'l'sI surtout uiaiiifeslée dans l'enthoii- 
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siasniG général avec lequel a été accueillie la solution par voie 
d'arbitrage du différend anglo-atnéricaïn, et plus réeemmeni 
dans le succès qu'a obtenu au parlement anglais la motion de 
M. Henri Ricliaril. 

• Nous n'ignorons pas toutes les dîHicultés qui nous atten- 
dent dans l'accoraplissement de notre lâche. Nous savons qu'il 
y a un égal danger à p:icher par un excès d'optimisme ou par 
une prudence exagérée. Mais, si notre institution devait s'aban- 
donner un jour à l'un de c<^s sentiments, c'est qu'elle aurait 
perdu l'esprit scienliQque qui est appelé avant tout à la carac- 
tériser. La vraie science du droit apprend à tenir compte de lu 
loi dn progrès commcdes imperfections inUérentes à la nature 
humaine. Elle a une modeste confiance dans ses propres forces. 
Animée de l'esprit de réforme, elle n'oublie pas les leçons de 
l'histoire et de l'expérience. C'est en tenant compte de ce qui 
est, c'est-à-diré des rapports actuels entre les hommes, qu'elle 
cherche à réaliser ce qui devrait être, et cette réalisation, elle 
ne la demande ni à une autorité positive qu'elle ne peut s'ar- 
roger, ni à une prétendue supériorité collective sur les opi- 
nions ou les travaux individuels. Quant à nous, loin de souger 
à anéantir ou à diminuer aucune des forces qui contribuent 
déjà au progrès de la science, nous tâcherons au contraire d'en 
tirer parti pour la création d'une force nouvelle, dans l'intérêt 
du droit et de l'humanité. 

» C'est maintenant au publie de tous les pays à soutenir 
notre œuvre et à la rendre efïîcace. Nous espérons ne pas nous 
tromper en comptant sur cet appui, car les idées justes trou- 
vent un écho dans tous les cœurs honnêtes. Plusieurs séances 
consacrées à arrêter et à définir les règles fondamentales de 
rinstilut, puis à prendre les premières mesures d'exécution 
et à régler l'ordre de nos premiers travaux, nous ont convain- 
cus do la possibilité pour des hommes de bonne foi de s'en- 
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tendre sur les points les plus délicals, dans une discussion 
confidentielle. Nous avons la conviction qn'îl en est de même 
pour nn grand nombre de questions essentiellement liées au 
maintien de la justice et de la paix entre les peuples. Il ne 
s'agit pas en effet de faire le droit, mais de le cherclier, dans 
ce sealimeat d'équité qui constitue la conscience commune 
à tous les hommes. Puisse cette conscience universelle, à 
laquelle nous demanderons la sanction de nos travaux, i 
approuver les débuts. * 

■ Gand, 11 septembre 1875. 
« Les membres- fondateurs de l'Institut : Asser (Amsterdam 
BesobrasoffW, (St.-Pétersbourg), Blunlschli (Heidelberg), 
Carlos Calvo (Buenos-Ayres), D. Dudley Field (New-York), 
Em. de Laveleye (Liège), J, Lo rimer (Edimbourg), Mancini 
(Rome), Moynier (Genève), Pieranloni (Naples), Rolin- 
Jaequemyns (Gand). ■> 

IV. 
Le premier acte de l'Institut fut de dessiner nettement s 
position vis-à-vis de V Association pour ta réforme et la codifica- 
tion du droit des gens. 11 s'était formé à New-York, dans les 
premiers mois de 1873, à l'instigation des Amis de la paix, un 
International code committee, qui convoqua pour le mois d'oc- 
tobre, à Bruxelles, une conférence « for consultation upon the 
best metkod of preparing an international code and the besi 
means ofprocuring ils adoption. > Le président du comité était 
M. Field, dont la publication que j'ai mentionnée tout à l'heure 
venait d'avoir un grand cl légitime retentissement. Le secré- 
laire, qui était aussi celui des Amis de la paix, feu le Révérend 
James P. Miles, parcourait l'Europe, allant de ville en ville et 
de pays en pays, pour gagner des partisans. Des invitations à 
la conférence de Bruxelles étaient adressées à unecinquanlaînc 



de jurisconsultes, économistes, hommes politiques, philan- 
thropes, 6tc. r~ L'Institut ne pouvait rester étranger à ce 
uiouvement. Mais quelles devaient élre les relations mutuelle» 
de ces deux sociétés qui avaient, soit par les personnes, soit 
par les L-hoscs, maints points de contact et plusieurs élémenU 
communs? 

Après quelques pourparlers et quelque correspondance, 
ees relations se sont établies dans le sens le plus favorable an 
libre développement soit de l'association, soit de l'Institut. 

La conférence de Bruxelles a reconnu que l'Institut tst spé- 
cialement qualifié pour poser les fondements scientifiques de 
ce code international, que l'association appelle de ses vœu 
peut-être un peu trop enthousiastes. Elle se réserve d'exami- 
ner sous son point de vue propre les travaux et les résolutions 
(le l'Institut. Ces travaux et ces résolutions seroat essentielle- 
ment juridiques. L'association envisagera surtoutle cAté poli- 
tique et social, et c'est à ce point de vue qu'elle étudiera les 
moyens de réaliser pratiquement les résultats qui lui parailronl 
désirables. Elle agira sur l'opinion publique, elle s'efforcera 
d'agir sur les représentations nationales et sur les gouverne- 
ments, par les moyens que les Américains et les Anglais savent 
si bien employer, tandis que l'Institut, malgré la teneur peut- 
être un peu trop générale de l'article premier, restera dans 
les régions élevées et sereines de la science (IK La lâche de 
l'association est donc autre et plus vaste que celle de l'Institut. 
Celui ci est fermé, l'association est ouverte. Enfin, les deux 
saciélés ont proclamé leur pleioe et entière indépendance réci- 
proque. 

<l) 1 Noire Inslllul m |iro]iofie itc 

i[iic celle-d exerce ciilli:uli!; elle i 
leiii'9 el lies phlIuiiUimiies, ni:its, cii 
|jlU9 sdrs-euti'e Jca luiiit 
,,arl cïrà de M. Bcaoliceioa II l'Acudi 
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La session df Genève, ouverte le lundi 51 août 1874, a été 
close le samedi 5 septembre. Le gouvernement, la ville, les 
citoyens ont accueilli avec une hospitalité généreuse celte 
société privée et peu nombreuse, qui se présentait sans appa- 
reil et sans autre titre à une si belle réception que l'honora- 
bilité notoire de si^s membres, leurs bonnes intentions cl 
l'intérêt qu'éveille aujourd'hui tout ce qui parait tendre à 
empêcher la guerre. Des fêtes charmantes ont été données en 
l'honneur de i'iuslttut sur le lac et dans la villa du président 
du conseil administratif. Mais, à l'inverse de ce qui se passe 
dans certains congrès, ces réjouissances n'ont joué qu'un rôle 
accessoire. Le principal était le travail assidu des séances 
quotidiennes, de neuf heures du malin à cinq nu six heures du 
soir, dans cette salle historique de l'hôtcl-de-viUe. où avait 
siégé deux ans auparavant lu tribunal arbitral de l'Alabama. 
Le principe du huis-clos avait été proclamé dès la fondation, 
il fin d'éviter autant que possible le contact des passions popu- 
laires et des préjugés courants, ainsi que les dangers de l'élo- 
quence publique. Telle élail bien la règle à Genève comme à 
Gand, mais on a fait exception en faveur d'un Irèspelif nombre 
de journalistes et d'autres personnes auxquelles leur mérite 
et leur respectabilité doivent ouvrir toutes les portes. La pre- 
mière séance seule a eu plus de publicité. En présence d'un 
public d'élite, convoqué par invitations spéciales.M. Carlcrcl. 
président du Conseil d'Étal, et M. Chauvet, membre du mênie 
corps sont venus installer olliciellenient l'Institut dans la salle 
historique des conférences. M. Cartcrel a prononcé un dis- 
cours auquel M. le président Mancini a répondu au nom de 
rinsttlut (1), après quoi le sécréta ire- général M. Rolin-Jaeque- 

«a(, T. VII, I9:S, |ip Eli dl ES . 
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uiyns, a présenté Is rapport sur les travaux de l'InstittU 
durant la première année (1). 

Le mèinii jour, 31 août, il a été procédé en séance secrète 
il rélectioD du bureau et de nouveaux membres. Le bureau de 
Gand a été réélu. Voici comment sa composition est appréciée 
dans le rapport déjà cité de M. Besobrasoff : 

• Le personnel du premier bureau se distingue autant par 
l'autorilé suientiGciuc incontestée des membres qui lecompo- 
seni, qu'il est caractéristique au point de vue de l'iniparlialilé 
internationale qui en a guidé le choix. Le président de l'institul 
est M. Mancini, qui possède, à càté d'une autorité de premier 
rang, une grande expérience des affaires politiques et dipla- 
matiques, une renommée universelle, et qui occupe une haute 
position sociale dans sa patrie ; en méuie temps, le chef actuel 
de rinstilul appartient par sa nationalité à un État qui, tout en 
se rapprochant plus que d'autres des grandes puissances, n'est 
cependant point au nombre de celles qui disposent des desti- 
nées de l'Europe. Les relations si douloureuses et si délicates 
qui existent aujourd'hui entre deux grandes nationalités euro- 
péennes, dont les savants occuperont sans doute les places les 
plus importantes à l'Institut, rendent le choix du président 
ainsi que des vice-présidents particulièrement heureax. La 
gloire et la popularité de M. Mancini, égales en Allemagne et en 
France, — fait assez rare, — se sont encore accrues réceminent 
par la motion concernant l'arbitrage international dont il a 
saisi le parlement italien, à l'exemple de celle de M. Richard 
ù la chambre des communes d'Angleterre, 

B Les autres membres du bureau complètent parfaite- 
ment son caractère inlernational. Ses deux vice-prèsidents, 
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HM. Bluntschli et Esquirou de Parieu, neuliiiliscnL par leurs 
noms placés à la tûte do l'Instilul les deux nattons politique- 
ment hostiles l'une à l'autre. Tous les deux, malgré le patrio- 
tisme le plus chaleureux, se sont placés par leurs travaux 
au-dessus de tous les préjugés nationaux. 

» Enfin le secrétaire-général, M. Rolin-Jaeqnemyns, con- 
centrant en sa personne toute l'activité de l'Institut, et formant 
son organe unique durant les longs intervalles des sessions, 
appartient à un pays neutre, sans doute le plus pacifique de 
l'Europe, à la Belgique 

■ Le personnel du bureau est donc en accord parfait avec 
la devise que l'Institut a adoptée: Justitia etpaceW. » 

L'Assemblée de Genève a encore élu secrétaires, aux termes 
diis statuts, MM. Alphonse Rivier et Âlbéric RoUn; mem- 
bres de l'Institut: MM. Aschehoug, Pasquale Fiore, le comte 
Mamiani, Marquardsen, Marlens, Neumann, De Bar et sir 
Travers Twiss ; associés ; MM. Charles Brocher, Den Béer 
Portugael, et Lcening. 

Trois questions avaient été mises à l'étude et ont fait l'objet 
■le rapports et de délibérations. 

Le rapport sur la première question, soigneusement éla- 
boré et amplement molivé par M. Goldschmidt, sous le titre 
de Projet de règlement pour tribunaux arbitraux iiiternalionaux, 
iivait été distribué, en allemand et en français, avant l'ouver- 
ture de la session; les membres de l'Iuslitut avaient eu le 
temps de l'étudier. Aussi la discussion, qui a duré plusieurs 
jours, a-t-elle été nourrie et véritablement scientilique. Le 
résultat en a été l'adoption du projet de M. Goldschmidt avec 
quelques amendements auxquels le rapporteur lui-même s'est, 
en général, rangé. La rédaction du projet amendé a été conGée 
à une commission dont l'œuvre serait communiquée à tous les 

(IJ Rn]<|>grt elle. 
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membres de l'inslitul, y compris ceux qui n'étaient pas ù 
GcDève. La questic^D resterait i l'ordre du jour de la procbaîn'- 
session. Je donne ces détails, parce qu'ils monirent ijuel séricui 
rinstilul met à ses travaux, le rapporteur s'est placé sur 1' 
terrain de la réalité. Parlant de ce fait qu'il n'existe pas. 
jusqu'à présent, de règles juridiques généralement admise- 
pour la formation de Iribunaux arbitraux internationaux, ni 
pour la procédure en ces tribunaux, le projet est destiné à 
préparer la réception de règles de cette espèce, et à seriir 
évcnluellement de loi subsidiaire pour les cas douteux, le 
projet suppose toujours qu'un compromis a été volontaireminl 
et librement conclu par les étals contestants, et que la conlfs- 
talion est une contestation juridique, dont la nature admet 
un jugement selon les règles du droit. En effet : « il est 
difficile de supposer que des Étals souverains, et surtout de- 
grandes puissances consentent jamais à se soumettre, d'avaiii:i 
et pour toutes les contestations possibles, aux senienci- 
d'un tribunal arbitral. Les contestations politiques de natiirt 
complexe, où des questions de nationalité, d'égalité de droits. 
de suprématie, constituent soit le Tond même, soit la caust 
latente, mais réelle du différend, ces contestations, disons- 
nous, qui par leur nature même sont moins des questions de 
droit que de pouvoir, se soustrairont toujours à un mode 
pareil de règlement. Jamais des Étals possédant quelque force 
de résistance ne s'inclineront devant un Juge, lorsqu'il s'agira 
de leurs intérêts suprêmes ou réputés tels. Les efforts les 
mieux intentionnés viendront lorcément échouer contre ets 
intérêts et les passions qu'ils suscitent. Aucun tribunal arbitral 
n'aurait pu prévenir les luttes séculaires entre l'.Angleterre et 
la France, au sujet des prétentions anglaises sur des parties 
du territoire français, ni les luttes entre la France et la maison 
d'AulricIie et l'Espagne pour la prépondérance en Italie, ni 
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celles des Hollandais et des Espagnols, ni la guerre de Trente 
Ans, ni les guerres entre l'Autriche et l'Italie, l'Autriche el la 
Prusse, l'Allemagne et la Franee, ni la grande guerre d'Amé- 
rique. Ni Louis XIV, ni Napoléon V' n'auraient consenti 
jamais à soumettre à des arbitres leurs prétentions à la doml- 
natioQ du monde. Et si l'on examine les exemples recueillis 
avec soin d'arbitrages internationaux à diverses épo(|ues, on 
verra qu'il s'agit de contestations qualifiées pour une sentence 
judiciaire, parce que le point litigieux était délimité avec 
précision et susceptible d'être décidé par les principes du 
droit. Tel est le cas, en particulier, dans les importants com- 
promis anglo-américains sur les affaires de l'Alabama et de 
San-Juan. Dans aucun de ces cas des intérêts vitaux des 
nations n'étaient en jeu. (1). > 

Tout le monde n'est pas aussi sage que M. GoStlschmidl; 
quelques personnes paraissent croire qu'on peut aller plus 
loin que lui et faire plus large, sur différents points, la part 
de l'arbitrage international . Cependant l'opinion modérée de 
l'éminent rapporteur est bien celle de la majorité de l'Institut. 

La deuxième matière à l'ordre du jour était l'examen drs 
trois règles proiiosées dans le Irailé de Washiiigloa. Chacun 
des membres de la commission, MM. Calvo, Hautefeuille, 
Lorimer, Itolin et Woolsey, avait fait son travail personnel 
et indépendant sur cette matière délicate. Le rapporteur, 
qui était M. Bluntschli, après un exposé analytique et critique 
de ces divers travaux, a proposé une résolution en quatre 
points qui a soulevé de vifs et très intéressants débats. 
Cne nouvelle rédaction, en cinq points, arrêtée par une com- 
mission ur/ Aoc, n'a èlé adoptée qu'avec l'addition d'un sixième, 
à formuler, comme tout le reste, pour la session de 187S. On a 
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constaté, en substance, que les trois régies de Washington ne 
sunt que l'applieation tle pnocipes juridiques reconnus, mais 
qu'aGii d'éviter des controverses sur leur înlerprétalion, une 
révision de leur rédaction est désirable. On a déclaré que le 
simple fait matériel d'un acle d'hustiliié commis sur territoire 
neutre ne suffit pas pour rendre responsable l'Élat sur le 
terriloire duquel eet acte a été commis, mais qu'il faut, pour 
établir cette responsabilité, fournir la preuve que eet État 
s'est rendu coupable de faute ou de dol. La question des 
dommages-intéréls à payer par l'État responsable doit être 
Irancbée par le tribunal arbitrai ex bono et œquo. Ce n'est que 
dans les cas graves, et seulement durant la guerre, que la puis- 
sance lésée est aulorisée à considérer la neutralité comme 
rompue, et à se défendre par les armes contre l'État coupable; 
dans les cas sans gravUé, ou la guerre terminée, le différend 
est du ressort exclusif de la procédure arbitrale. 

Le Iroisième sujet à l'ordre du jour était : Ulililé de rendre 
obtigat')ires pnur Uim les Élats, sous la furme d'un ou de 
jilusieun traités inlernulioiiaux, un cerlain nombre de règles 
générales du dioit inleriialiunat privé, pnur assurer fa décision 
unifitrme des conflits entre les différentes législations civiles el 
criminel les. MM. Mnncini el Asser ont présenté un rapport 
étendu, imprimé trop tard pour qu'il fût possiblede l'examiner 
avec tout le soin nécessaire. L'Institut s'est donc borne i» 
donner sa sanction à quelques principes généraux, réservant 
l'examen des points spéciaux pour les sessions suivantes 1). 

A Gâté et à la suite de ces travaux de longue baleine, qui 
formaient le gros du programme, il y a eu quelques travaux 
accessoires qui ne sont pas sans importance et méritent d'être 
mentionnés. 

(]] V. les l'Upporls de MM. HancEiii el Asser, cl tes conclusions nduplécs 1 Genén. 
fifHH, l. VU, i)|i. 328 cl sa., aSl el ss. BtUliUn it la Suf, pp- 1 «1 ss., 30 elis. 
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H. de Parïeu a lu une note sur la question monétaire, 
M. de HoUzepdorff a donné quelques détails biographiques 
sur le regretté M. Ahrens, M. Maticini a montré les progrès 
pratiques faits par la caui^e de l'arbitrage iniernational di'puïs 
l'année précédente. M. Blunlsclili, qui était l'un des délégués 
de l'empire allemand au Congrès de Bruxelles pour la 
réforme des lois et usages de la guerre, a fait une communi- 
cation iotcressante, malgré la réserve obligée, sur cetic impor- 
tante réunion diplomatique. MM. Pieranloni et Martens ont 
fourni d'utiles renseignements sur les publieations de droit 
international qui ont vu le jour, dans les derniers temps, en 
Italie et en Russie; on a décidé de généraliser el de régula- 
lariser ce genre de communications, de telle sorte que chaque 
année les membres de rinslilut rendront compte de l'état de 
la littérature et de la science du droit des gens dans leurs 
pays respectifs. 

L'ordre du jour épuisé, le président a résumé dans une 
improvisation rapide, chaleureuse, brillante, les résultats de 
la session et, en général, de la première année d'existence de 
llnstilut. Il a manifesté l'espoir que les actes et les Iravaus 
accomplis ne seront pas stériles, mais qu'au contraire ils 
produiruntde bons fruits pour la justice el pour la paix. Puis, 
on s'est séparé pour retourner aus quatre coins de l'Europe 
et de l'Amérique, en se donnant rendf^z-vous à La Haye le 
25 août 187S : après la ville natale de Burlamaqui et de Jean- 
Jacques Bousscau, on ne pouvait choisir de terre plus noble 
que la patrie de Grotius. 

Ainsi s'est terminée cette session, la première de l'Institut 
constitué, celle qui devait donner, touchant sa raison u'étre et 
ses chances de succès, la réponse positive d'où dépend en 
grande partie son avenir. Cette réponse a été favorable. 
L'Instituta prouvé qu'il est né viable, et que le travail cullecttC 
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n'est pas moins fécond dans le domaine du droit internalional 
que dans les autres domaines où se manifeste lYcli^ité de 
l'esprit Iiiiniain. 



- I^ocuments relatifs à la seBsion de I>a Haye 
(25-al Août 1875;. 



ï. — Ordre du jour de la session. 

I" Séance d'inslalladon, 

2° Éleclion (I'lh présidenl, de deas vice-prési dénis, d'u 

et d'une commission de surveillance. 
3° Slcclion, s'il y a lieu, de nouveaux membres, effecliTs oa a 

lia ires. 
4° llapporl du sécréta ire- général sur les travaux de l'InstiLul. 
S» Comniunicalion d'une notice sur feu M. Hautcfeuille, membre 

effecLif de l'instilut, par M. le secrélairc A. Bivier. 
6° Rapport sur la siluatlon financière de l'Institut. 
7° Discussion en commission, rapports et examen en assemblée 
générale des objets suivants : 
j , — Droit internalional privé. — (Suite des travaux com- 
mencés à Genève), 
Commission d'étude : MM. Asskh, db Bir, Gluhtscsu, 
Brocbhr, ErfïBsok, p. Fiorb, B. LiWBincR, Lxdrekt, Muicm, 
Masse, U'estlike. 

Rapporteurs ; MM. Aviser et Mincini. 
2. — Piocédure arbitrale internationale. ^- {Second vole sur le 
projet révisé.) 
Commission d'étude : MM. OiiOLEr Field, Gildschudt, Oi 

LjIVELETE, l'iRRABTOlIl. 

I Rapporteur : M. Goldscbbii)T. 



J 
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- (Projet de 



r, ClRLOS CtLVO, 

i, Wbstwsk et 



. — Examen des trois règles de ff^ashington 
rédaction nouvelle.) 
Conmiission d'c[ude ; MM. Asser, Br.ciTacii 
LoRiMitft, Miscisi, NBomira, Rolw-Jârodmvi 

WOOLSÏT. 

Rapporteur : M. Blcstschu. 

. — Examen de la déclaration de Bruxelles sur les lois et 

usages de la guerre. — (Rapport sur les avis émanés 

des membres de la commission. — Conclusions}. 

Commission d'étude : lUM. Blcttscdii, Moii:fTAGCi Bkbubrd, 

Ddiilet Fielu, Luiok, Lccu, Mtncini, MiaTXNs, MorniKn, Nsc- 

Htm, Ht l':tltlg|], RoLUI-JaBQCEHYNS, De^ BeEH PORTCGIEL. 

Rapporleor ; M. Rolik-JjIeqeeiivns. 

. — Question du respect de la propriété privée sur mer. — 

(Rapport sur les réponses parvenues au questionnaire. — 

Conclusions.) 

Commission d'étude : MM. Bulhehiiicc, Cilto, Ciccht, Dk 

LivELKVE, PiGHtmoRi, âld. Rolin, Sclofis, ViotRi, Westlakk et 

WOOISEÏ. 

Rapporteurs : HM. De Livelete, Pieraitoiii, et Alb. Rolin. 
mfi. — Bans quelles conditions et jusqu'à quel point le droit des 
gens coutumier de l'Europe est-il applicable aux nations 
orientales ? 
Commission d'étude : MM, Asskr, Fief.d, de HoiTZE^DORrr, 
LoBiiiSR, Màhteiis et RiviKB, StR Tràvehs Tn[ss. 
' Compte-rendu et e;(amen, s'il y a lieu, de divers Tails, conven- 
tions et actes internationaux, intervenus en 187J-187I{. 
* Coniple-rendu des principales publications faites dans dilTéreuts 

pays et relatives au droit international. 
■ Examen d'une proposition tendant à faire publier par les soins 
de l'Institut, avec le concours des principaux gouverue- 
menls, un recueil général et méthodique des traités inter- 
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nationaux. 

nen de toutes autres propositions dont l'urgence serait 
reconnue par l'Assemblée. 
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12° Choix des sujets à disculer dans la prochaine seuion. — Tlonii' 
nalion de rapporleurs et de commissions pour leur élude 

13' Désignation du lieu el de l'époque de la prochaine session. 

2. — Procès-verbal de la séance plèniére du mercredi 
23 août 1875. 

L'iaslitul de droit inlËrnalional s'est réuni le SS août, à 
deiK heures et demie de l'a près-midi, dans la salle dile 
Treveikamer au Dimienhof à La Haye (1). 

Sont présents : MVl. Asser, Besobraaoff, BUmUchli, Suhif- 
rincq, de Lamleye, Field, Lorimer, iJaerlens, Moynier, Nen- 
viann, Pierantoni, RoUn-Jaeqticniifns, Travers Tteixx, Wesllake, 
membres effeclifs, Den Béer Portugaal, Rih-ieret llbértc Rotin, 
membres auxiliaires. 

Au moment de l'arrivée des mGmbres,se trouve dans la salle 
un comité local deréception, obligeamment organisé à La Haye 
sous la présidence de MM. Buedjus, membre de la seconde 
Chambre des États-Généraux, président, Baculene, conseiller 
d'État et Van Eck, membre de la seconde Chambre des États- 
Généraux, vice-présidents. 

M. linEDius prend la parole el, dans un discours cbalcurens, 
souhaite la bienvenue aux membres de l'InsLiluI. Il rappelle 
les difficultés extrêmes qu'ont rencontrées la formation et le 
développement du droit international, il déplore l'influence 
qu'exerce encore la force sur la solution des querelles entre 
nations, l'insuccès des réactions qui se sont produites après 

{l)Ct[lc saJfc Iilsloriqiic 
«urent lica plu9 lYaav rai 

dnncos, gradi'ixcmciil misi 

landais, (Taccanl avec H. le présidL-nl de 
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chaipje grande guerre contre ces appels à la violence, et ter- 
mine en applaiitlissanl aux efforts de l'Institut pnur réduire 
dans la mesure du possible les maux de la guerre, prévenir 
même celle-ci dans les cas oi'i une sage réglementation des 
droits des nations pourrait amener ce résullal. 

A ce discours, vivement applaudi, M, Bluntschli répond 
que le droit international, si imparfait qu'il soit, existe, que 
ses principes primordiaux sont déjà gravés dans la conscience 
des ËlaLs. Telle est la puissance de ce droit, même dépourvu 
de sanction régulière, qu'aucun Étal n'oserait violer ouverte- 
ment ceux de ces principes (jiie l'opinion publique accueille 
unanimonient. L'Inslilut, dit M. Bluntschli, n'a et ne prétend 
avoir aucune influence directe sur les résolutions des gouver- 
nements. Son influence est purement morale. De tonl temps 
ltisdortrines£cienlifiquËS,s'appuyantsurtcUe ou telle autorité, 
ont été respectées dans une certaine mesure par les plus gran- 
des Puissances. Il s'agît de faire en sorte que ces opinions se 
dégagent plus clairement du sein d'une assemblée de spécia- 
listes, e^iclusivenient animés par leur passion désintéressée 
pour le grand intérêt social. Après avoir développé ces idées, 
l'orateur remercie Messieurs les Présidents et Membres du 
comité de réception de la cordiale sympathie qu'ils ont bien 
voulu témoignera l'institut. 

M. Bredius invite l'assemblée à commencer ses tra\aux, et 
se retire avec le comité de réception. 

M. BmsTSCBLi. vice-président, f. f. de Président, déclare 
la séance ouverte et prend place au bureau avec MM. Bolin- 
Jaequemyns, secrétaire-général, Alphonse Rivier et Albéric 
Rolin, secrétaires, et Charles Asser, avocat à La Haye, qui 
«eut bien accepter les fonctions de secrétaire-adjoint pour 
la présente session. 

M. le sécrétai rc-gé né rai rend compte des lettres reçues d« 
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MM. Aschehoiig, de Bar, Calro, Drouyn tleLhuys, Esperson, 
Fiore, Guldscbmidl, de IlolUendorff, Landâ. Lawrence, Lucas, 
Manctni, président de l'Institut, Mangnardsen, Ma.^sé, San- 
mann, d'Olivecrona, Sclopîs, Vergé, Vidari, Wa^hburn, 
WhaPlun, WoolseyelLœning, qui, pour divers niDlifs, s'eicn- 
sent de ne pouvoir assister à la session. Plusieurs de ces lettres 
sont accompagnées de liullelins de votes pour rélcction de 
nouveaux membres. 

M. Pierant'ini donne lecture de la lellru suivante dont il est 
porteur : 

■ De la villa ruyale de Quislsana, 
I» Auûl 1875. 
• Très-cbers et honorés Confrères, 

( Sortant à peine d'une longue maladie, je déplore que les 
forces me manquent pour entreprendre un voyage, et qu'un 
obstacle de force majeure me refuse celte année-ci la consola- 
tion de me rendre au milieu de vous, et de prendre part à vos 
nobles travaux. 

' L'impurtuoce des sujels mis à l'étude, et des matériaux 
recueillis grâce àraclivilé infatigable et éclaîrécdenolre excel- 
lent secrétaire-général, promet que cette troisième réunion 
de rinslilul, â La Haye, sera féconde et bienfaisante pour les 
progrés de la science. Dans la terre consacrée par de grands 
souvenirs de liberté et de moralité politique, dans la patrie 
do Hugo Grotius, dont les écritî ont exercé la plus heureuse 
influence sur les Peuples et les Rois pour les rendre obéissants 
aux lois internationales, l'institut rendra le meilleur des hom- 
mages âla mémoire du grand homme, en s'ellorçant d'accroître 
l'autorité de ces lois dans le monde, d'en répandre les vérités 
dans la conscience populaire, et de leur assurer toujours 
mieux le respect des gouvernemenis. 

> J'assisterai de loin en esprit aux savantes discussions de 
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collègues, dont j'ai appris à vénérer la science et le dévoue- 
ment à la cause du progrès social, et qui, en travaillant sous 
une direi:tion cerlaineinent plus habile, abouiiront à des résul- 
tats beaucoup plus satisfaisants. Ainsi l'Institut, en coulinuant 
à remplir dignement sa tâche, verra chaque année griindir, 
avec sa considération, les sentiments de reconnaissance de 
l'opinion publique. 

■ Perinetlez-moi, chers confrères, en vous envoyant du fond 
de mon cœur l'expression de ce vœu et le salut fraternel, de 
TOUS remercier au nom de la justice et de la civilisation des 
services que tous avez rendus à ces divinités tulélaires de 
l'espèce humaine, ainsi que des témoignages d'indulgence et 
do bienveillance personnelle, dont vous avez bien voulu 
m'honorer pendant deux ans, 

» Le président de l'iiist'lut, 
> P. S. Mascini. 

> A MM. les Membres de l'Institut de droit international, 
• La Haye. » 

il, le Si^cré taire-général est chargé de transmettre à M. le 
Président de l'Institut, l'expression des vives sympathies de 
l'Assemblée, avec l'assurance du regret qu'elle éprouve de ne 
pas voir la session de La Haye s'ouvrir, comme les précé- 
dentes, sous sa présidence, et d'être privée du concours si 
précieux de ses lumières et de son expérience. 

Après la communication de lettres d'invitation adressées 
aux membres du l'Institut par MM. les ministres de l'intérieur 
el des finances, l'assemblée procède à l'élection des Président 
et Vice-Présidents de l'Institut pour 1875-1876. 

Sont élus: Président, M. Bluxiscoli ; 

Premier Vice-PrésidenI, M. E. ne Pabieu; 

Second Viee-PrésidenI, M. T. M. C. Asser. 

L'ordre du jour appelle l'élection de nouveaux niembïe,ç,- 
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M. lesccrélairp-gônéral exposp que Ips membres de l'Institut, 
présents en 1874 à Genève, considérant les grands services 
rendus par M. Ce, Brocher à la science du droit international, 
avaient commencé par l'élirf membre effectif de llnslilui. 
Mais l'élu a décliné ce titre, dans la crainte où il était de nf 
pouvoir suivre assiduement les Iravaux de l'iDslilut, elpro- 
visoiremenl il n'a été considéré que comme membre auJ^iliaire. 
Aujourd'liui M. Brocher annonce son arrivée prochaine à La 
Haye, ce qui prouve que l'impossibilité redoutée n'existe plu-. 
te bureau propose en conséquence de confirmer purement it 
simplement, par me^ture exceptionnelle, la nominalion primi- 
tive de M. Charles Brocher comme membre effectif. Cette 
proposition est adoptée à l'nnanimilé. 

D'un échange d'observations anqûel prennent part MM. Beso 
brasoff, Marlens,Neumaun, Pierantoni et le sécréta ire-général, 
il résulte que la présentation de M. Kapouschkikb, proressenr 
de droit intemalional à l'Université de Moscou, a eu lieu tr<ip 
tard pour pouvoir être communiquée aux membres absents, 
Cette élection doit donc être différée à l'année prochaine. 
L'Assemblée en exprime tous ses regrets. 

Après discussion sur le mérite des candidats présentés, sont 
élus membres auxiliaires à !a majorité des suffrages des mem- 
bres, tant absents que présents : 

M. Edouard Clunet, avocat et directeur du Journal <lii droit 
iiUmmtional priré à Paris; 

D' L. GESSNt'R, conseiller de légation à Berlin; 

M. Edw. Hall, membre du barreau anglais à Londres. 

T. EnsKiNE UoLLAND, professeur de droit international â 
l'Université d'Oxford; 

Comte L. Kabahowsky, professeur à l'Université de Moscou; 

D' C. G. Kœsio, professeur à l'Universilé, directeur de la 
Zcilschri/l des bentmhen Juristenvereins, à Berne; 
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Cb*rles Le Touzé, piiblicisle, à Paris. 

!>' EnssT Meier, professeur à l'Université de Halle. 

Léon de Mohtluc, avocat, à Paris. 

César Norsa, avocat, à Milan. 

Aleksis Pstersen, publicisle, à Copenhague. 

La séance est levée à cinq heures. 



3. — Procès-verbal de la V séance filénière du Jeudi 
26 Août 187ÎJ. 

La séance est ouverte à 9 heures du matin, sous la prési- 
dence de M, Blunlschli, 

Présents: MM. A sser, BlantschH, Brocher, Bulmerincq, 
M. Bernard, de Luveleye, Field, Lorimer, Martem, Moynier, 
Neumann, Âtarqiinrduen, de Parieu, Pieraiiloni, Rolin-Iaeque- 
myns, Twiss et Westlake, membres effectifs ; 

Den Béer Portiiyael, Hall, Ilolland, llîrier et Alb. Bolin, 
membres auxiliaires; Ch. Asser, secrétaire adjnint. 

Le p^oc^^-verbal de la séance de hier est lu et approuvé. 

H. le Président propose it l'inslitut, par dérogation aux 
statuts, de changer le titre membre auxiliaire en celui d'astocié. 
Comme conséquence la dénorainalion de membre effectif 
pourra âlre remplacée par celle de membre simplement, sauf 
lorsqu'il s'agira de distinguer les membres cfleetifs des mem- 
firex honoraires. Celte proposition est acceptée a l'unanimité. 

M. le Président propose ensuite à l'Assemblée de se répartir 
dans les commissions, ce qui est adopté. Chaque commission 
siégera aujourd'hui ou demain aux heures qui lui convieo- 
dronl, et se choisira un présidi^nt cl un rapporteur. Il sera 
également libre à chaque commission d'inviter nominalement 
des personnes spécialement compétentes et présentes à La 
Haye, à prendre part à ses travaux. 

La séance est levée à iO heures. 



4. — Procés-verOal de la sfconde séance plénièrê du Jeudi 

26 Aoùl 1875. 

La séaace est tuverle â 2 heures de relevée. 

Présenls les mêmes que ce nialio. 

Ensuite d'une observation de M. Dulmerincq, qui donne 
lieu à une discussion, il est décidé qu'à l'avenir les rappor- 
teurs de chaque commission auront â insister auprès de» 
membres pour l'envoi de leurs travaux à bref délai, et que 
tous les travaux devront être envoyés au secrétaire -général 
au plus tard le 50 avril. 

tes i'~, 2"" et 5°" commissions ayant terminé leurs travaux, 
l'Assemblée se divise â 2 1/2 h' dans les 4°"" et 3°"' commis- 
sions, qui enlrL'nt immédiatement en séance. La G"" se réunira 
demain après-midi. 

5, — yole sur lex Iravaux des commissions en séances da 

26 et ^7 Août 1873. 

Conformément À la résolution prise en séance pléniëre du 
jeudi malin 26 aoùl, les deux journées du jeudi el do 
vendredi ont été principalement consacrées à préparer en 
commissions des projets de conclusions ù porter devant les 
assemblées générales du 38 août et des jours suivants. Voici 
un rapide sommaire de ces travaux. 

1" Commission. (Droit tiilernalional privé. — Conflit des 
lois). — La 1" commission, dont les membres présents à 
La Haye étaient MM. Asser, Blimtsclili, Brocher et Westlake, 
a nommé président-rapporteur M. Asser. Elle avait à délibérer 
sur des conclusions, présentées par MM. Mancini et Asser, et 
relatives respectivement au droit civil et à la procédure 
civile. Vu l'absence si regrettée de M. Mancini, la commission 
a résolu de remettre ù une autre session l'examen approfondi 
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des questions dont cet honorable collègue s'est spécialemenl 
occupé. Elle s'est donc bornée à réviser les conclusions de 
M. Asser, relatives à la compélenre des iribunaus en matière 
civile ou commerciale, et développées dans la l''" partie de 
son premier Rapport sur la procédure civile. (V. Itevue de 
droit inleriialional, T. Vil, 1873, pp. 56b-37t; Bullflin de 
La Baye, pp. â7-4l>; Cf. riippart suppUmenlaire, lit!. B, 
n° !•. Hevue, pp. 410-412; Bulletin, pp. 82-84). Ces con- 
clusions, au nombre de cinq, ont été adoptées par la com- 
mission, savoir les quatre premières à l'unaniniUé, la cin- 
quième par (rois voix conlrc une. Elles sont conTormes, sauf 
les modifications de Torme indiquées ci-après, sous le procès- 
verbal de la -2'°' séance du 38 aoljt, aux conclusions adoptées 
par la majorité de l'Institut et rapportées également ci-après. 

2"" Commission {Procéilare arbitrale inlemalitmale). — La 
2°^ commission était originairement composée de MM. Fidd, 
Goldschiiiiill, de Larclei/e et Pierantoni. M. Goldschmidt a été 
empêché par l'état de sa sanlé de venir à celte session. La 
commis.^iun s'est adjoint MM. Bulmerincq, Marqunrdien et 
Rivier, lequel avait déjà pris part au travail de rédaction du 
projet, tel qu'il est résulté des délibérations de Genève; elle a 
appelé en outre â participer à ses travaux DM. Bredius et 
Van £ck, que leur compétence en matière d'arbitrage inter- 
national et leur initiative aux Ëlats-Généraux des Pays-Bas 
dé5ignaientnature11ement,etM. Bedaerts ta» Blockland,aulear 
d'une dissertation Tort estimable, intitulée /jifeniotiVina/e Arbi- 
trage, qu'il a présentée cette année même à l'Université de 
Leyde, pour obtenir le grade de docteur en droit. 

La commission a élu comme président M. Field, comme 
rapporteur H. Ricier, comme secrétaire H. liedaerli van 
Blocklund. 

La commission avait à réviser le projet de règlement arbî- 



Irai, sorti des délibérations de Genève {V. Beeue île droit 
international, T. VII, pp. 418 et ss.; Bulilin de La Mayt, 
pp. !I0 et ss.), en tenant compte des observations snpplémen- 
Inires présentées par M. Goldàehmidt, auteur des projet el 
rapport primitifs (V. Iteiue, T. Vil, pp. 425 et ss.; Bulletin, 
pp. 95 et ss.; Cf. les projet et rapport primitifs. Revue, T. VI, 
1874, pp. 4iil-453, et leur discussion â Genève, Bévue, T. VI, 
pp. 587-H92). La conclusion a été de proposer à l'Institut 
d'adopter le projet de Genève, avec quelques aniendetuenta 
qui seront indiqués ci-après sous le procès-verbal de la 
deuxième séance du 28 août, 

3*"° Commisaion [Hégles lie Washtnglon). — Les membres 
de la S""" commission présents à La Haye étaient : MM, Asier, 
Btaiilsehli, Lorimer, JVennuinii, BoUn-Jaeqwmyns et Wfstlake, 
auxquels se sont adjoints Mi\. M. Bernard ell/all. M. ]i\untst:hii 
a été nommé président-rapporteur. 

La commission avait reçu de rAssemblcc de Genève le 
mandat de « compléter l'élude des trois régies, et d'en essayer 
«une nouvelle rédaction.* Dans ce but, M. Bluntschli a, 
dans l'intervalle des deux sessions de Genève el de La Haye, 
communiqué aux divers membres de la commission un projet 
de rédaction nouvelle, au sujet duquel il s'est fait, par cor- 
respondance, un échange d'observations et d'amendements, 
Le résultat de ces études préliminaires (rapportées dans la 
thviie dedriiit internai tonal, t. VII, 1875, pp. 427 et ss, el au 
Bulletin de La Haije, pp. 99 et ss.) fut une nouvelle rédaction 
proposée par M. le rapporteur (V. fletîue,!. c. p. \^^e\ Bulletin, 
p. 108). A son tour cette rédaction fut adoptée à La Ilaye, sauf 
quelques amendements, par la majorité des membres de la 
commission. On trouvera plus loin, sous le procés-vcrbal de 
la séance pléniére du lundi malin, 30 Août, l'indication des 
points sur lesquels a porté le débat, et parmi les Résultats des 
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déliliémlions de l'Instiint le projeEcotnpIet île révision des trois 
Réj^les. finalement adopté par la majurild de l'Assemblée de 
La Haje. 

i""Commis8io>i(LoUetcoulumesde laguerre. — Examen de la 
déclaraliim de Bruxelles). Parmi les membres de la 4""' commis- 
sion, élaienl prési;nts à La Hay^: MM. BlunlscMi, M. Bernard, 
D. Field, Martens, Moynier, Neumaiiu, de Piirieu, Holin- 
Jaeqeniyin, Den Béer Portugael. Se sont associés à ses travaux: 
MM. Bnubrasoff, Travers Tiviss, ffolland. M. de Parieu a été 
nommé président, M. Rolin-Jaequemyns rapporteur. 

La commisîou avait été chargée par l'Assemblée de Genève 
d' • étudier la déclaration faite par les délégués des Étals 
Européens à Bruxelles touchant les lois el coutumes de la 
guerre, et de présenter son avis et ses propositions supplé- 
mentaires sur ce sujet. > 

Pour arriver à ce but, M. Rolin-Jaequemyns adressa en 
février I87S aux membres de la commission et communiqua 
aux autres membres de l'Institut un questionnaire, relatif aux 
dillîcullés générales ou spéciales, théoriques ou pratiques 
auxquelles l'examen de la déclaialion de Bruxelles pouvait 
donner lieu. Ce questionnaire a clé publié dans la Revue de 
droit iiileritatioiial, t. VII, pp. 438-i47, et au Butlelin de La 
ffai/f, pp. 11011!). Il est suivi, dans l'un el l'autre recueil, 
d'un rapport de M. Rolin-Jaequemyns, en forme d'analy.se 
critique des diverses réponses envoyées au questionnaire, 
ainsi ijuc d'r.nuexes comprenant un projet de texte révisé 
de la déclaration de Bruxelles par M. Moynier, des lettres 
de MM. de Puricu et Beach Lawrence, un extrait du mémoire 
de M, H. Bernard, et une note importante et étendue 
de M. Besobrasoïf. (Bevtie, T. \II, pp. 448-Sfl2; Butlrtin, 
pp. 120-234.) 

Les membres de la commission réunis à La Haye ont pensé 
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qu'il ne serait ni opportun, ni même possible d'entrer dans 
l'examen de toutes les questions de détail, mais (ju'iis avaient 
à proposer à l'Institut d'émettre une appréciation d'ensemble 
sur l'ulililé en général d'une réglementation internationale 
du droit de la guerre, et spécialement sur la valeur de la 
déclaration de Bruxelles, au point de \ ue de l'hunianilé et de 
la science. C'est sur ce terrain qu'ont porté les déli Itérations 
de la commission, dont le résultat a été l'adoption par la 
majorité d'un projet de résolutions à soumettre à l'Institut en 
séance plénière. Les quelques divergences entre ce projet et 
la rédaction finalement adoptée par la majorité de l'assemblée 
de La naye,ainsi que les réserves de la minorité sont indiquées 
plus loin sens le procès-verbal de la séance du 30 Août, dans 
laquelle le projet a été discuté. Le texte complet de la rédac- 
tion finale se trouve plus loin également, parmi les résultats 
des délibérations del'Instilùl. 

5"" Commission. (Traitement de la propriété privée dans la 
guerre maritime). Les membres de celte commission présents 
à La Ilaye étaient: MM, B aimer incq, de Laveleye, Pieranioiii, 
Alb. Rulin, Westlake, auxquels se sont adjoints HM. D. Fieid 
et Murquardsen. M. de Laveleye a été nommé président-rap- 
porteur. 

Un questionnaire détaillé, adressé, dans l'intervalle des deux 
sessions, aux membres de la commission, avait donné lieu à 
plusieurs réponses, analysées dans un rapport de M. Alb.Rolin. 
{V. le questionnaire. Revue, t. Vil, 1875, pp. 355 et ss., 
Bulletin, pp. iiS et ss.; le rapport Revue, ib. pp. 003 et 
SS-, Bulletin, pp. 37S et ss.) En outre M. de Laveleye a soutenu 
dans un rapport étendu, sur le respect de ta propriété privée 
sur mer en temps de guerre, la nécessité d'abolir la capliire de 
la propriété privée, sauf dans le cas de contrebande de guerre, 
ou de violation d'un blocus cffeclif. {V. ce rapport Revvt, 1. c. 
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Pp. 538-C04; BulUlin, pp. 250-274.) Eulîa M. Pleraiitoni a pré- 
senté un rapport spûcîulj non moins complet, sur les prises 
maritimes, d'après l'école et la législalioH itatieime, {V. Revue, 
I. c. pp. G49 et ss.; Bulletin, pp. 291 et ss.) 

La Commission réunie ù La Huye s'est livrée en premier lieu 
à l'examen de la question préliminaire générale ainsi conçue : 

( Existe-l-il dans la nature des elioses un principe rationnel 
> et juriditjue sur lequel on puisse fonder une distinction 
» entre le traitement de la propriété privée ennemie ou neutre 
' dans la guerre maritime, et le traitement de la même pro- 
» priélé dans la guerre terrestre ? » 

La Commission a émis l'avis qu'un tel principe n'estste pas. 
M. Westiake a déclaré qu'il ne partage cet avis que dans ce 
sens, que la nécessité, tempérée par l'humanité, fournit le 
seul principe qui puisse régler le traitement de la propriété 
ennemie sur mer et sur terre; il a ajouté qu'il n'admet pas 
cependant que la nécessite puisse créer aux belligérants des 
droits contre les neutres. — M. Lorimer a déclaré de son cillé 
faire celle réserve expresse qu'il croit la saisie de la propriété 
privée ennemie un moyen de guerre légitime, et la considère 
en outre comme un moyen d'hoslililé plus humain et plus 
cBieace que tout autre. 

Sur la première et la deuxième des questions spéciales, 
relatives à la propriété privée ennemie et ainsi formulées: 

» I, La propriété privée ennemie doit-elle être respectée, 
> d'après les règles du droit lalurDalianal Européen, lorsqu'elle 

• se Iruuie sur un raisseau neutre? En d'autres termes la décla- 

• raliun finale N". 2 du congrès de Paris de 1856, combinée 

• avec les traités antérieurs, a-t-ellc eu pour effet de faire 

• entrer d'une manière définitive dans le domaine du droit 

• des gens positif, le principe du respect de la propriété 
■ ennemie naviguant sous pavillon neutre? 
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« II. S'il en était autrement serail.il désirable que < 
■ règle reçût une consécration générale et définitive? 

La Commission, tout en étant divisée sur le point de savoir 
si cette règle a passé dans le domaine du droit des gens posï- 
lir, de manière à obliger même les États qui n'ont pas adhéré 
à la déclaration de Paris de 1856 (les Etats-Unis, l'Espagne 
et le Mexique), a exprimé unanimement l'opinion qu'il esta 
souhaiter que ce principe reçoive une consécration universelle 
et définitive. 

Sur la troisième question spéciale ainsi conçue : 

' lîst-il rationne! et possible d'introduire dans le droit des 

> gens positir le principe que la propriété ennemie naviguant 
» sous pavillon ennemi doit être respectée? » 

La Commission a adopté à la majorité des voix le projet de 
déclaration rédigé par Mr. De Laveleye et conçu dans les 
termes suivants empruntés aux déclarations de la Prusse, de 
l'Autriche et de l'Italie en 186G : 

» Les navires marchands et leurs cargaisons ne pourront 
» être capturés que s'ils portent de la contrebande de guerre 
I ou s'ils essaient de violer un blocus effectif et déclaré. • 

La Commission a adopté également la réserve suivante: 

• Ilest en tendu que, conformément aux principes générnux, 

> qui doivent régler la guerre sur mer aussi bien que sur 

> terre, la disposition précédente n'est pas applicable auï 

> navires marchands qui, directement ou indirectement, preii- 

> nent part ou sont destinés â prendre part aux hostilités. • 
La Commission a décide enfin de se réserver l'examen des 

autres matières faisant l'objet du questionnaire, d'après les 
bases ci-dessus, pour la session de l'année prochaine, et a 
nommé rapporteur M. De Laveleye, qui aura pour mission de 
formuler un projet résumant les conséquences de ces prin- 
cipes. 
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I G"' Co'amission.{AppUcabi[Ué du droit des gens Européen aux 

lliafions oritntales.) — Les membres de la commission présents 

à La Haye élaienl MM. Field, Martens, Rivier et Sir Travers 

Tiviss, élu président-rapporteur. La question àexamincr était: 

«dans quelles conditions et jusqu'à quel point le droit des gens 
^uttuuierdel'Europee.'il-il applicable aux nations orientales. • 
Comme celte queslion, • a dit Sir Travers Twiss dans son 
ippurt à la 1" séance plénière du 28 Août, «est hérissée 
d'épines à cause des grandes différences de religion, de mœurs 
et d'institutions qui existent parmi les peuples de l'Orient, la 
commission a cru utile de chercher à s'éclairer sur ces diffé- 
rences au moyen d'un questionnaire à adresser en son nom aux 
représentants diplomatiques et consulaires des puissances 
européennes et américaines en Orient. • Ce queslionnaire est 
reproduit dans le présent annuaire, parmi les Résultats drs 
iUlibéralioas de l'Institut. 

|..„,..,.,.,..,..„,..„„. 

^^■Conde chambre des Ëlats-Géncraux, au Binnenbof. 

^^BPrésenls; MM. Bluntschti, président, De Parieu, premier 

^^Re-présideul, Asser, deuxième vice-président; Bemanl, 

^^m/aobrasoff, Brorker, Bulmeriaeq, de Laveleye, Field, Lorimer, 

^^Wai'liiai^iei}, Martens, iloyiiîer, Neumann, Pieranbmi, lioUn- 

JaequemynH, Travers Twins, Wéstlakf, membres, Den Béer 

Porttigael,ffail, ffolluiid, Rivier el Âlb. BotiiiahsociéSjCh. Asser, 

secrélaire-adjoint. En outre plusieurs personnes convoquées 

piir invitations spéciales et persjnnelics assistent à la séance, 

notamment: 

LL. Exe. H. Heemslierk, ministre de l'intérieur, M. Van der 
D -es de Willcliois, niinislre des affaires étrangères, M. lo baron 
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{|o Lynden de Sandenburg, ministre de la justice. M, Van der 
lloim, ministre des finances, M. le colonel Enderlein, ministre 
de ia guerre; des membres des corps diplomatiques accrédités 
auprès de S. M. le Roi des Pays-Bas; des membres des États- 
généraux, du Conseil d'Étal, de la magistrature, de la haute 
administration et du barreau. 



M. le président BlnnUchli prononce le discours suivant 
Messieurs, 

« En ouvrant cette séance, dont la publicité est restreinte, 
vous me permettrez de dire quelques mots sur son caractère. 
Nous sommes honorés de la présence d'un public d'élite. Nous 
voyons devant nous plusieurs ministres du Roi et plusieurs 
membres du corps diplomatique. Nous sommes sensibles à cet 
honneur. Le gouvernement de S. M. le Roi des Pays-Bas a mis 
à notre disposition , pendant cette session, et la superbe salle 
historique Treieskam er, où nous avons commencé nos travaux, 
et la salle de la seconde Chambre des Etats-Généraux, où nous 
nous trouvons aujourd'hui. Je remplis un devoir en leur expri- 
mant ici toute notre reconnaissance. 

> Mesdames et Messieurs, qui assistez à cette séance, 
n'espérez pas entendre de beaux discours, — il n'en sera pas 
prononcé, — ni voir des débats animés de partis et d'opinions, 
car il n'y aura pas même do discussion. Nous entendrons une 
série de rapports des secrétaires et des rapporteurs et quel- 
ques communications. Voilà tout. 

1 L'Institut est une société purement scientifique, une aca- 
démie du droit international. Nous cherchons lavéïité elles 
règles du droit, en harmonie avec la conscience des peuples 
civilisés. Nous vouions uiettre en lumière les principes vrais 
et justes et les défendre, non par la force des armes, ni avec 
une autorité souveraine qui nous manque, mais avec la bonne 
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foi d'un i;œur sincère et avec l'autorité de la logique et de la 
raison humaine, qui seront r<;spi]ctées par les hommes, parce 
lin'tilles émanent de Dieu, source de la raisnn. Cett;! liche esl 
difficile mais féconde. Elle demande la méditation puisible, 
IV'samsn soi|;neux et le débat calme. C'est dans cet esprit que 
nous avons entrepris et que nous pmrsuivrons nos travaux. 
Les sympathies d'un public éclairé sont pour nous un précieux 
encouragement. ■ 

M. Heemsiierk, ministre de rinlêrieur, répind comm'i suit: 

( MONSIEDn LS PRÉSIDENT, MEBSIEDRS LES MEHBHES DE 
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• Avant de comm?ncer vos disiiussions sur les divers objets 
ntércssnnts de votre ordre du jour, psrmeltez-nioi de vous 

primer la vive satisraction qui; mes collègues et moi nous 
irouvons de vous voir réunis dans celte ville, Sos compa- 
(rioles, MM. Bachicnc et Bredius, en proposant La Ha>e comme 
lieu de réunion pour l'Institut de droit inlornational, ont eu le 
mérite de devancer nos sympathies. 

* Le gouvernement du Roi apprécie hautement le hut que 
vos louables efforts se proposent. Non contents de travailler 
isolément au progrés et à la piopagalion de la scienco du 
droit par vos études, par des cours, par des ouvrages de grand 
mérite, vous tâchez de réunir en un seul Tatsceau la lumière 
que vous apporlcE individucllcmcnl dans les grandes questions 
qui intéressent la vie et le bien-être des nations. 

> Voire institution semble destinée à devenir un phare pour 
(Conduire ceux qui se vouent à la pratique des relations inter- 
nationales, les jurisconsultes ctles diplomates. En même temps 
l'I surtout, en mettant bien distinctement en avant l'idée de 
justice, cl'e peut contribuer à guider l'opinion publique, qui 
«iicore, malgré la trîsie expérience des siècles, incline souvent 
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à admirer les jeux de la force et du hasard, plus que le travail 
delà raison et de l'équité, le respect deiï droits d'aulrui. 

• Vous savez, messieurs, que lY'tude du droit des gens, du 
la guerre et de la paix, comme l'appelait Grolius, a toujours 
été en honneur dans noire patrie, et que grand noiuUrc de 
relations internationales se sont nouées et dénouées dans 
celle enceinte historique du 2fmnen/'o/'ou vous vous trouvez 
réunis. 

• La salle dite Treeeskamer, dans laquelle vous vous êtes 
assemblés d'abord, était pendant les 17" et 18° siècles destinée 
aux réunions en général hebdomadaires des diplomates rési- 
dant à La Haye avec les membres du gouvernement, ou les 
ministres spécialement chargés des relations ex.térieures, 

» Si la célèbre Trêve de douze ans n'y a pas été conclue, 
comme on le croit à tort, les grands intérêts de l'Europe y ont 
été débattus mainlcs fois. 

■ Mais cette salle n'a pas suffi pour votre réunion d'aujour- 
d'hui. Je me réjouis de ce qne la questure de la seconde 
Chambre des Ëlats-Généraux vous aaccordé plus d'espace dans 
la salle de ses débals parlementaires. Ce fait, Messieurs, que 
vous avez déjà besoin d'une plus grande salle, me semble de 
bon augure pour vos travaux qui vont commencer; car il 
prouve jusqu'à l'évidence l'intérél qu'un public d'élite prend 
à vos délibérations. Puissent-elles conduire au but éminemment 
louable que vous vous êtes proposé, cl puisse l'accueil que 
vous trouvez en Hollande pendant votre court séjour vous 
encourager à y revenir après d'autres pérégrinations. » 

Après ces discours, \i\ ement applaudis, M. le président fixe 
l'ordre du jour, puis il donne la parole à M. Rolin-Jaequemyns, 
sec ré taire- gêné rai, pour le rapport sur les Iravaux de l'Institut 
pendant l'année écoulée (i). 
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pu. De Parieu lait une communication sur les fails inlerna- 
lonaux qui ont modifié certaines relations entre les peuples 
"pendant l'année 1873 (i). 

M. ISifier ilunne lecture d'une notice sur M. HauUfeaille, 
membre de l'Institut, décédé au commencement de celte 
année (3). 

M. Asser rend compte des travaux et des conclusions de 
la 1" commission (3). 

M. Rivier rend compte des travaux et des conclusions de la 
2""' conimissiunC). 

M. Blanlichli rend compte des Iravaus et des conclusions de 
la 3"" commission (S). 

M. Rolin-Jaequeiiiynii rend compte des travaux et des cun- 

g usions de la 4"" commission (6) , 
H. de Caveleye rend compte des travaux et des conclusions 
»la 5'"* commission (7). 
Sir Truveis Twiss rend compte des travaux et des conclu- 
sions de la (■'"' commission >8). 

M. t'ieraïUoiii fait une communication verbale étendue sur 
les publications de droit international parues en Italie pendant 
l'année, et les faits législatifs et diplomatiques du même pays, 
intéressants au point de vue de la science du droit inter- 
utioiial. 

^li'orateur rend successivement compte de l'étude de M. P. S. 
^ciNi, membre et ancien président de l'Institut, sur * la 



nocatiD» de noire, siècle pour lu réforme et ta rodification du 
droit des gens • (11 ; 

Des deux ouvrages publiés par M. Pasquale Fiore, membre 
de l'Jnslitut, sur les Effets des sentences et def actes en pays 
étranger etc. (^1 et sur la juridiction pénale relativement aux 
infractions commises à l'étranger (3) ; 

Enfin de l'ouvrage de M. le professeur Cirnazza Ahabi de 
Calanc sur les principes du droit inlernaliunat de la paix {*). 

Passant à ce qui concerne les faits législatifs et diplomati- 
ques de son pays, M. Pierantoni dorme des renseignements sur 
les vues du gouvernement italien relativement à la conférence 
de Bruxelles. Le ministre des affaires étrangères a nommé 
dernièrement une commission ad hoc laquelle, sur le rapport 
deM. Mancini, a exprimé un vœu conforme à l'œuvre delà 
conférence. 

L'orateur rappelle les manifeslalions de l'opinion publique 
et du parlement italien favorables au principe de l'arbrifrage 
international, ainsi que les assurances du gouvernement 
déclarant que ce moyen de justice internationale serait 
employé autant que possible. 

Le parlement italien a eu à s'occuper, dans le courant de 
cette année, de la modification apportée à la juridiction 
escreée par les consuls italiens en Egypte, par le règlement 
d'organisation judiciaire pour les procès mixtes proposé par 
le gouvernement égyptien. Cette question a donné lieu à un 

(1] Sullo voeaiime del nmfro êecato per lu riformi e lu codlficaxiiine M UrUlo 
deUe s'-'ti- - Rnmii, 8ln1>. CIvi'Iir 1874. 

;2) Salle lenleme eiagll atti rwi pn«i stranitri.come sieao iSlcaci i comeii esegiiù- 
eaM. — PIsn. KHIhilSTi. 

ta] Dells QiurUdUiont pénale rclaliiianienle ai reati commessi ail' tsiero. — Tiao, 
I«l>ri'ilS75. 
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travail ostrôraeraenl complet et remarquable de M, Mancini, 
comme rapporteur d'une commission parlemenlairp dont 
M. Pierantoni faisait également partie W. M. Pieranlonî fait, 
au nom de M. Mancini, hommage à l'Inslilul de la traduction 
française de ce rapport, dont il dépose un exemplaire sur le 
bureau [i). 

L'orateur fait appel, en terminant, aux sympatiiîes de 
l'Assemblée pour le mouvement organisé en Italie, en vue 
d'honorer la mémoire d'Albéric Gentil, C3 précurseur de 
Grolius. 

M. Biilmerincq et Sir Travrs Twiss annoncent qu'ils liront 
dans une prochaine séance des communications sur la littéra- 
ture du droit international, respeclivement en Allemagne et en 
Angleterre. 
La séance est levée i uns heure et quart. 

7. — Rapporl sur les ti-nranv de ClnstiCut en 1874-1873. 

prcsenlé par le secrélaire-général en séance du 28 noûl 
f87o. 

Messieubs, 

La circonstance que l'Institut a déjà été réuni pendant trois 
jours, avant cette s(''ancp plénière solennelle, me permettra 
(l'être tref, en ce qui concerne nos travaux proprement dits. 

Il nie sutlîra de rappeler que les travaux de l'Instilut ont eu 
cette annôe pour objet les questions déférées à six commis- 
sions, dont trois fonctionnent depuis deux ans, c'est-à-dire 
depuis la création de l'Institut, et trois depuis la session de 
Genève. MM. les rapporteurs de ces commissions vous expose- 
ront les conclusions auxquelles ils sont arrivés. 

^Ij Modi/lcaiiBtie dctla ((liirijiliiioni eienilala dai ronsolali ilaUimi in EjjiKo. — 
::) La rrfamu jviiclairi tn Eitpu, — Hiipporl de. Romf, Arloio iBTi. 



J'ajouterai seulemint quelques mois sur lu mode Je travail 
derinstitut; sur les résultais que nous avons eD per5pecli\e; 
sur la situation de l'Inslilut devant l'opinion piihlique. 

Société d'un genre nouveau, nous cherchons encore no» 
voies. Jamais jusqu'iei on n'avait songé à orj^aniser C^lle 
action scienlilique colleclive, dont l'ulililé est noire raison 
d'élre, et dont la sage réalisation est noire objet. Tout en Ira- 
vaiJIanl avec persévérance à l'accom plissement de celte lâche, 
nous ne nous en dissimulons pas les nombreuses difllcullés. 
Nous n'avons pas, ou nous n'avons que bien rarement à faire, 
en droit înlernalional, à des textes de lois positifs, généraux, 
précis, mais bien à un droit en grande partie coulumier, 
souvent obscur, douteux, contradictoire. Nous avons à sur- 
monter des obstacles matériels résultant de l'éloignement, des 
occupations multiples de la plupart d'entre nous. Enfin nous 
avons à nous préoccuper sans cesse de réunir en un faisceau 
des opinions individuelles, où se reflètent parfois des diver- 
gences fondamentales de nationalité ou d'école ; — d'en faire 
sortir, par la comparaison tt la discussion, une opinion collei:- 
tivej — enlin de donner autant que possible, à nos conclusions 
sur différents poiuts, celte concordance, cette harmonie qui an 
peut résulter que d'une entente profonde et raisonnée sur le^ 
premiers principes. 

En ceci, comme en bien des choses, le mode de travail exerce 
une grande influence sur les résultats. II est tout simple, sans 
doute, de commencer par répartir la besogne entre des com- 
missions qui ont chacune un ou plusieurs rapporteurs. Mais 
comment délibéreront, dans l'intervalle des sessions, ces com- 
missions dont les membres sont dispersés en différents pays? 
Quelle méthode, quel ordre suivra-t-on dans l'examen de 
chaque question? Quels points essentiels tixera-t-on d'abord? 
Le système du questionnaire, suivi celle année par quelques 
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connu isolons, a soulevé des objections de In pari d'hommes 
CKpcri mentes. Il est certain qu'il n'est pas toujours ni partout 
praticable- Mais, d'un autre câté, il semble indispensable d'y 
recoiirir,soiliorsqu'il s'agit de constater un état de fait existant 
en divers pays et de passer par une étude de législation, de 
mœurs ou d'idées comparées pour arriver à la solution d'une 
question de droit international, soit lorsque la matière à étu- 
dier est tellement complexe qu'il est nécessaire de la systéma- 
tiser alin d'amener les diverses opinions à se rencontrer. Une 
règle absolue est difficile à tracer. Il faut éviter à la fois de 
tomber dans une casuistique minutieuse, ou dans une con- 
troverse purement académique et sans portée pratique. Ce 
qui est certain c'est qu'il f.iut, dans tous les cas, accorder une 
grande part à l'initiative du rapporteur. 

C'est déjà une expérience remarquable que, dans le courant 
de celle année, nos six commissions d'étude soient toutes par- 
venues, au milieu de tant de difficultés, à fournir un liavuil 
utile. Comme vous le verrez tout-à-l'beure, trois d'entre elles 
ont épuisé leur mandat. Quant à la tâcbedes trois autres, elle 
n'était pas de nature ù être remplie avant plusieurs années. 
Dans des matières aussi vastes, rien ne serait plus dangereux 
ni moins scientifique qu'une précipitation exagérée. La pre- 
mière commission notamment, en s'occupant des conflits des 
lois, est forcée de toucher à tout le droit international privé, 
Or il lui a manqué celte année, comme il lui manque aujour- 
d'hui même, le concours de M. Mancini! Des travaux parlemen- 
taires cotisidérables, le barreau, le professorat, la grave 
question de la juridiction consulaire en Égjpte, l'état de sa 
santé altéré par tant de fatigues ont fini par imposer à notre 
respecté collègue le repos auquel se refusait cette activité iii- 
cessante, et pour ainsi dire universelle, qui lui a permis de 
présider aux travaux de nos deux premières années. C'est du 



château royal de Qiiisisana, près de Castellainare,que M. Man- 
cini nous exprime son regret de n'avoir pu se rendre i 
La Ifaye. S. M. le Roi d'Ilalic a eu l'Iieureusc et Doble pensée 
(te metire cette salutaire résidence à la disposition d'un de 
ses plus illustres sujets. Qui sisaiia, ici l'on guérit 1 Hcureui 
augure qui, nous l'espérons, ne lardera pas à se réaliser. 

La eommission qui s'occupa de la propriété privée sur mer 
aura à examiner la plupart des questions, si controversées, qui 
concernent la guerre maritime. Celle qui s'est chargée d'étu- 
dier les relations juridiques entre l'Orient et le m^ndecliré- 
IJen, est en présence d'un problèiuft qui n'est pas susceplilile 
d'une solution à priori. S'il est vrai que les règles indiquées 
par la science n'ont chance d'être acceptées comme justrs et 
applicables que si elles dérivent de la nature des choses, il eu 
résulte que le point de départ d'une étude de celle dernière 
question ne saurait être qu'une enquèle sur la réalité des faits 
existants. 

La perspective de ce vaste eliamp qui s'ouvre encore à nos 
travaux m'amène à vous parler des résultats que nous croyons 
pouvoir légitimement espérer. 

C'est ici surtout. Messieurs, que nous devons nous délier de 
toute illusion : illusion sur le point de départ, illusion sur le 
point d'arrivés, illusion sur les moyens dont nous disposons. 
En effet la première condition de la science, c'est la vérité : et 
la conséquence d'un aspect vrai des choses chez celui ou ceui 
qui aspirent à élre les organes de la science, c'est la modestie. 

Notre point de départ, c'est l'état actuel de la science, des 
idées et des relations internationales. Or ici se présente uoe 
tentation à laquelle résistent difficilement les âmes les plus 
honnêtes et les mieux intentionnées ; c'est d'exagérer le mal 
existant! Volontiers les réformateurs, ou ceux qui 
à l'être, se figurent que, au moment où ils ont mis 
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à l'œuvre, loul allait au plus mal dans le plus mauvais des 
mondes possibles. Quant à nous, sans nous dissimuler les 
nombreuses imperfections de l'état de choses existant, nous 
ne nous laisserons pas aller à dire que, avant nous, tout allait 
au pire, pour proclamer ensuite que, depuis que nous nous en 
Qiëlons, tout va au mieux. Nous ne ressemblerons pas à ces 
médecins de contrebande qui se plaisent à constater des 
maladies imaginaires, pour se vanter ensuite d'en avoir 
opéré la guérison. Nous n'essaierons donc pas de nous persua- 
der, par exemple, que le droit inlernalional n'existait pas 
il y a quelques années, ou qu'il n'existait que de nom. Et 
comment oserions-nous risquer une allirmation aussi témé- 
raire dans la patrie de Grolius? Nous savons trop bien que ni 
Crolius lui-même ni ceux qu'on appelle ses prédécesseurs, 
comme Albérie Gentil et d'autres, n'ont créé ou inventé le 
droit international . Mais leur immense gloire consiste à avoir 
défini ce droit, énoncé ses règles, tels qu'ils les ont vues et com- 
prises, et d'en avoir fait l'objet d'une étude scientifique, c'est- 
à-dire systématique et progressive. 

Eh bien, ce que ces grands hommes ont fait individuelle- 
ment, isolément, nous cherchons à le faire en commun. Notre 
but est non le renversement du passé, en vertu de principes 
absolus, formulés à priori, mais l'amélioration pratique de ce 
qui existe, amélioration fondée sur une élude consciencieuse, 
impartiale et humaine de la nature des choses. Nous ne cher- 
<^^bons pas le bien dans la révolution, mais dans l'évolution. 
\(>iis ne demandons pas le règne immédiat de la paix à tout 
prix, mais nos aspirations et nos efforts tendent à favoriser 
une réforme progressive et historique, d'où sorte à la longue 
le régne pacifique de la justice. 

Quels sont les moyens à l'aide desquels nous espérons 
atteindre ce but? Ils ont été admirablement définis par notre 
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honorable président : la bonne foi d'un cœur sincère et l'au- 
torité de la logique et de la raison humaine. Si dépourvus qae 
nous soyons de tout caractère ofTiciel, nous pouvons être 
certains que ces instruments, si nous savons les maaier. ne 
seront point inefficaces. Nous avons pour nous le plus puisseol 
des auxilaires ; l'opinion publique. 

C'est d^jà une grande preuve de la faveur de l'opinion que 
cette réception bonorahie et sympathique, que ces paroles 
d'encouragement et de sympathie qui nom sont adressées, 
à la Haye comme à Genève, par les premiers de l'Etat ou de 
la Cité. J'en trouve une autre preuve dans l'empressement des 
journaux les plus importants et des Revues les plus estimées 
à rendre compte de nos travaux, el dans les appréciations 
bienveillantes dont ceux-ci ont été l'objet. Nous devons des 
remerciements spéciaux aux membres de l'Institut, qui ont 
contribué à vulgariser notre plan el nos idées, à M. de Parieu 
pour son article dans la Revue de France, à MM. iwcat et Vergé 
pour la manière dont ils ont parlé de l'Instilut, l'un dans ces 
communications à l'Institut de France, sur la Conférence de 
Bruxelles, l'autre dans le recueil périodique de Dalloz, i 
M. lUancirii pour les lignes éloquentes qu'il a consacrées 
àl'Institut dans son discours du 2 novembre 1874, prononcé 
à la séance annuelle d'inauguration des études, à l'Université 
de Rome, à M. Alplumnc Rietpr pour le beau travail qu'il a 
publié dans la Bibliothèque uniierselle et Revue suisse lie 
décembre 1874, sur la fondation de l'Institut et la sessîonde 
Genève, à MM. DuUneriacq, de l/oltzendor/f, d'OUvecrona, 
Tiaven Twiss, Wesllake pour leurs communications à ït 
Allgemeine Zeilung (\^ et iS août 1875), à la kritische Vwtà- 
jnhrimchrijt filr Gesetzgeimng iind Itechtstoissenschaft , A la 
revue suédoise : Tidil:rifi fUr Lagslipning, Lagskipning och 
Fôrvalttiitig, à the. Academy, a» Times. Citons encore des 



articles publiés dans Datjbladet de Copenhague et dans la 
revue danoise IVational nkonomisk Tiiîukrift, par notre nouvel 
associé M. Aleksis Pettrsen 

Espérons, Messieurs, que le résultai de la présente session 
sera de faire comprendre de mieux en mieux quel est le but 
auquel tend l'Institut, et d'augmenter encore l'aulorilé morale 
qui, seule, peut assurer refficacité de ses efforts. 



8. — Communkation faite par M. de Pariëu, en séance du 
28 août 1875, s«r les progrès de l'unité wonélaire inter- 
nationale en 1875. 

Messieurs et chers Collègues, 

Plusieurs d'entre \ous ont désiré que je leur rendisse 
compte du mouvement des fails internationaux relativement 
à certains intérêts que j'ai déjà examinés à Genève, et qtiani 
aux développements qui ont été donnés en 187!^ à ce même 
nrdred'intéréts communs aux nalinns que nous représentons ici. 

Celte tùuhe m'est facile el peut être remplie brièvement. Car 
sur ce domaine nous ne sommes pas les pionniers un peu offi- 
cieux des gouvernements, comme sur certains autres points 
particuliers, mais leurs auxiliaires dans une voie entreprise. 

Il y a longtemps que mon regrettable ami M. de Ilock a dit 
que le XIX"" siècle serait le siècle de l'internationalité. Il avait 
en vue ces relations postales et télégrapliiques, cftte uniformité 
des poids et mesures qui ont fait, depuis lui, tant d(! progrès. 

La force des choses semble pousser les nations dans ce sens. 
On a cru l'effet des délibérations internationales de 1 807 tout- 
à-fait annulé par les malheurs de la France. Mais s'il y a eu en 
effet un affaiblissement du principe de 1867 relativement .'i 
la prépondérance du type monétaire français, les autres prin- 
cipes d'union alors votés, savoir : l'adoption de l'étalon d'or 
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la décimalité des subdivisions de l'unité, la déuîmalité des 
alliages ont progressé partout, et ont dominé toutes les trans- 
formations de législation monétaire, intervenues depuis 1807 
dans le monde entier. 

L'année t87î> a été favorable à cette marche indirecte et 
parfois mémo inconsciente des nations, vers certaines bases 
génératrices futures de l'uniformité militaire. 

Nous avons vu la A'orwège adhérer à l'union Scandinave 
monétaire, sous ce double principe de l'unité d'étalon et de la 
décinialité. 

Nous avons vu les quatre États de l'union dite fatine con- 
tinuer à affermir leurs hcns, et se tenir en garde contre 
l'envahissement de l'argent sous le rapport légal, aujourd'hui 
usé, de 1 à II) i/2 de valeur entre l'or et l'argent. Nous avons 
vu aussi la Hollande, après un effort infructueux pour l'étalon 
d'or, revenir courageusement à la charge, et son administra- 
tion a fait réussir un projet d'avenir, qui donne à l'or une 
valeur plus rationnelle que celle qui lui est attribuée dans 
divers systèmes monétaires, et qui accepte même certains 
rapprochemeuls indirects, quant au type de la valeur, avec 
le système des Etats réunis par la convention monétaire de 
186S, 12 florins d'or nouveau devant représenter 25 francs. 

Ainsi les nations ne cherchent plus à gravir directement !a 
montagne de l'unifuruiité monétaire. Mais elles y marchent 
par des voies indirectes, par des parallèles en quelque sorte, 
dirigées vers l'unité d'un rendez-vous définitif. 

Le progrès vers l'uniformité n'est pas seulement dans l'ordre 
monétaire. L'uniforniilé des poids et mesures s'étend, et une 
convention postale générale va bientôt produire deux grands 
elTels : l'abaissement des taxes postales internationales, et par 
cela même la compression des taxes de portée nationale, qu'une 
logique inexorable doit retenir à un taux inférieur à celui des 
taies /n/ernalionales pour des \iati:ûurs plus étendus. 
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Ainsi la griffe <)e la GscaJilé, si je puis parler ainsi, ne 
pourra plus peser sur les relations intellectuelles, économi- 
ques, et sur les affections qui vivilienl les correspondances 
postales, et qui les développent chaque jour de plus en plus. 

Voilà, Messieurs, ce que font les gouvernements dans le 
sens (les idées que nous propageons nous-mêmes. 

Nos débuts sont faibles el lents; mais l'esprit du temps est 
avec nous. Notre drapeau est respecté par toutes les nations, 
désireuses de développer les germes dont l'instilut semble 
devoir être dépositaire, et de faire progresser le droit qui 
adoucit ou évite la guerre, à côté des institutions qui éloignent 
indirectement la guerre, en facilitant les relations pacifiques 
des peuples, et en rendant leurs mœurs plus cosmopolites et 
plus humanitaires. Le progrés des mœurs n'est pas au-dessous 
de celui des institutions positives, pour le résultat dciinitif, 
rcchercbc par nous, de l'amélioration des relations interna- 
tionales dans le monde moderne. 

il. — ,Vo/(ce nécrologique sur M. Hautefeiiille, membre de 
l'InaUlul du droit inlernnlioiial, né le 25 juiUet 180S, mort 
le 26 }a"oier 187B, — lue par M. Alphonse Rivier en séance 
du "28 août 1873. 

MESSrEDKS, 

L'Institut de droit international vient d'achever la deuxième 
année de son existence, et deux fois déjà la mort l'a visité, 
emportant M. Ahrens d'abord, puis M. Ilaulefeuille. Un juste 
tribut de regrets a été payé au philosophe allemand ; je veux 
essayer de résumer les traits principaux de la vie et de l'œuvre 
de l'éminent publicisle français. 

La carrière qu'a parcourue Laurent Dasiie Haulefeuille, a été 
active, utile, des plus honorables; elle parait à la surface 
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assez simple et peu accidenlée II est né et il est mort à Taris, 
e[ c'est ù Paris qu'il a fait ses éludes. L'école de droit possé- 
dait alors quelques mailrcs fort esliiuables, tels que Berriat 
Sainl Pris, Poncclel, Durantnn; tels encon; que Blondeau el 
DuCauiroy, qui clierchaient sincèrement à relever l'étude 
déchue du droit romain ; tels enfin que Pardessus, qui venait 
de fonder l'enseignement scientifique du droit commercial et 
préparait la publication des lois maritimes. Mais le programme 
officiel était pauvre; je ne pense pas qu'il y eût alors déjà un 
cours de droit des gens indépendant du droit naturel. Ceci 
n'est point sans importance pour la juste appréciation de la 
valeur de M. Ilautefeuille. Dans la principale des disciplines 
juridiques qu'il a cultivées et avancées, il n'a été l'élève de 
personne, il a été son propre maître; il procède de luî-mèniL'. 
A vingt-cinq ans, M. Ilautefeuille fut envoyé en qualité de 
procureur du roi, à Alger, qui venait d'être conquis. Il y resta 
qualrc années. Dès ce moment, il se signalait comme publi- 
eisle par un Plan de coloniialioit dis pissessiuns frunçaiseK rfe 
l'Afrique uccideiitiile an nwjcn de la rivilisnlion des nèi/rti' 
indigènes (1850). — Deux ans après avoir quitté ^Algérie, en 
1856, il élnit substitut à Toulon. Mais il n'occupa ce poste qne 
peu de temps; il le quitta en 1837, pour prendre une cbai^ 
d'avocat au Conseil d'État et à la cour de cassation . Peut être 
est-il permis de rattacher, au séjour de Toulon, au moins 
indirectement, quelques iravaux qui n'ont été achevés ou 
publiés que plus lard, savoir \a. Léglslalion crimiiiellr. mavi- 
lime ou Traité sur les luis pénales et sur l'itryaiii'ialion liet 
divem trihuiiaux de la muri'ie militaire (1839); le Dknl 
discipli-iaiie et pènul île la marine marchmide comtiieiilé cl 
expHqaé (1832); le 0>de i-.; la pêche marilime (1844). PIni 
lard encore, en I8()0, M. Ilautefeuille a publié un Gvide da 
juges marins, el en 1861 un ouvrage sur lespêches mari'/iWH 




M. llaulefiïuille a conservé sa charge pendant quinze ans. 
Il donna sa (léiiiisslon en Novembre 1832, pour vivre désor- 
mais dans uneretraîle studieuse, ne remplissant plus d'autres 
fonctions que celles de membre de la commission permanente 
des pèches et de la domanialilé maritime. Décoré de la Légion 
d'Honneur en \SM, il fut promu oITicior en 180&. 

C'estàceltte derniéri! périodu de sa viu qu'appartient sur- 
tout son activité scienlilique dans le domaine du droit inter- 
national. Cependant le premier et le plus important de ses 
ouvrages. Les ilroila et 'leroirs des nations neutres en temps de. 
guerre marUime, avait paru déjà en 4 volumes de 1847 à 18411; 
deux éditions améliorées ont suivi dans l'espace de vingt ans ; 
la troisième, en trois volumes, est de 18(j8. En 18118 a paru, en 
un volume, \'ffistoire des origines, df s pntgrés et des eariationx 
du droit muritiine iiUeritutional, dont une seconde édition a vu 
le jour en 1861). Enfin, M, Haulefeuille a collalioré activement 
à la fteiue coatempuraiitr , et la plupart de ses articles ont été 
réunis en un volume, en 1808, sous le tilre de Questions de 
droit maritime inlemational. 

Je ne prétends p.iint analjser ces divers ouvrages. Mais Je 
crois rendre liommagi' au membre distingué que l'Institut de 
droit international regrette, en rappelant quelques-unes des 
opinions, toujours indépendantes et originales, éminemment 
subjectives, qu'il a exprimées et défendues jusqu'à la fin de sa 
vie avec une énergie presque juvénile. 

Ce qui frappe déprime abord, quand on parcourt les œuvres 
de M. Ilautefeuille, c'est l'élévation de son point de vue. Cer- 
tains auteurs semblent condamnés it toujours rapetisser leurs 
sujets. M. Elaulefeuire, au contraire, grandit les questions aux- 
quelles il toucbe. Et voici pourquoi : il remonte constamment 
aux principes primordiaux, qu'il cberclie dans la sphère non 
seulement spiriluelle, mais surhumaine, dans U volonté toute 



puissante du Créateur, qui constitue, à ses yeux, la f.tii divine 
ùu primilive, le ilioil l'oii/n-/, directement inspiré par Dieu. 
Cette croyance se montre partout dans les écrits de M. Haute- 
feuille. Si elle offre l'avantage que je viens de signaler, elle 
n'est pourtant pas sans inconvénients; il en résulle, à cùlé 
de maintes vues d'une noblesse inconteslable, plus d'une 
appréciation que l'histoire ni l'e:. périence ne sauraient coa- 
firmcr. Pour H. Ilautereuille, il existe, cela va sans dire, des 
voies providentielles; sa loi divine est la même pour tous 
les lionimes ; il croit que l'état patriarcal est l'état primitif, et 
que l'idée do la propriété se rencontre partout, à tous les états 
de la civilisation, à tous les âges du la vie. 

La source première du droit internalional, c'estselonluila 
loi primitive, divine, commune à tous les peuples, qu'aucun 
ne peut repousser au nom de son indépendance, qui régit 
toutes les posilions, la puix et la guerre, et Irace à chacun les 
droits qu'il doit exercer, lus devoirs qu'il doit remjilir,. ., 
< droits et devoirs clairs, positifs, corrélatifs les uns aux 
• autres • , qui se coordonnent et s'harmonisent, sans jamais 
se heurter, sans jamais se frois.^er, • parce qu'ils émanentde 
■ l'auteur de l'admirable univers. > M. Ilautefeuïlle oppose 
cette loi divine ou primitive à ce qu'il appelle (lafnueslfl 
doctrine de la coexistence de droits inconciliables, i 

La seconde smrce du droit tnlernational est la loi que 
M. Hautcfeuille appelle secondaire, et qui est composée delà 
jurisprudence résultant des traités et de la coutume non 
écrite. — Voilà les deux seuls éléments constitutifs du droit 
international. M. Hautefeuille déclare qu'il insiste sur celle 
vérité fondamentale, parcj qu'on l'a oubliée. Il s'élève haute- 
ment contre le «prétendu droit de nécessité,' lequel ne se 
trouve ni dans la loi primilive, parce qu'il renverse toutes les 
idées d'équité et de justice, ni dans la loi secondaire, car 



SESSION DE LA HATE. C9 

jusqu'à la fin du XVII!' siôcle, il n'existe pas un seul acie 
solennel qui en fasse la plus légère mention. 

Toutes les questions du droit international maritime sont 
soumises par M. Uautereuillc k un double exauien. 11 en 
recherche la solution en premier lieu selon le droit primitif, 
ensuite selon le droit fec^ondairc. Quand le droit secondaire 
n'est pas d'accord avec le droit primitif, c'est à celui-ci qu'il 
donne la préférence. Le développement pliilosophiquc est 
d'ailleurs toujours accompagné d'un exposé historique; chaque 
question est traitée uli ntri/, et les accessoires même sont fouil- 
lés avec grand soin. 

Le point de départ des drmi.i et devoirs des neutres rn cas de 
guerre maritim ■, c'est la Liberléde la mer et la Lib-rté du com- 
merce. La plrine mer est libre et ne peut dans aucun cas 
devenir la propriété d'une nation à l'eKclusion des autres. 
L'usage de la mer pour la navigation appartient en commun 
à tous les peuples. Ce droit de propriété, dérivé de la loi 
primitive, est inaliénable. Les parties de la mer exceptées de 
«elle règle générale sont uniquement et exclusivement celles 
sur lesquelles peut être établie une puissance réelle et con- 
tinue, savoir les mers territoriales, les mers fermées, notion 
que M. Ilautefeuille définit strictement. Ainsi, nulle nation 
ne peut exclure les autres de l'usage de l'Océan : le commerce 
maritime est entièrement libre. Mais le souverain d'une nation 
peut, d:ins l'intérêt de la nation, par lois ou par traités, res- 
treindre la liberté de commerce de ses sujets, avec toutes les 
conséquences qui en découlent, et n'en doit de compte à per- 
sonne. Il a également le droit de restreindre la libre navigation 
dans les mers territoriales. 

La g'ierre est un droit fondé sur la loi primitive ; lorsque la 
liberté, l'indépi'ndancc est menacée, c'est un devoir, il faut 
une déclaration officielle préalable et spéciale, pour que la 



70 2"" [■AiiTie, 

guerre soit régulièrement commencée à l'égard des beltigé- 
ranls ; il faut un manifeste au\ peuples nnn engagés dans les 
boslitités, pour que la guerre soil régulièrement commencée 
à leur égard. 

Le droit secondaire est d'accord avec le droit prïmilir pour 
légitimer la course waiilùiie. Mais le droit secondaire étend la 
faculté accordée aux belligérants bien au delà des limites 
fixées par le droit primitif. ■ Les abus dont se plaignent avec 
raison les nations neutres, sont les suites inévitables; non de 
la course elle-m.éme, mais de l'anibiEion cl de la mauvaise foi 
des belligérants. 'Cette opinion de M. Ilautefeuille a fait 
sensation et est restée célèbre ainsi que certaines autres, qui 
ml paru un peu excentriques. Il considère la course comme 
un moyen parfaitement légitime de faire la guerre. A ce point 
vu<;, il condamne le traité de ISSti ; il voit dans l'abolition 
de lu course moins d'humanité que de calcul mercantile. Il 
revient, plus d'une fois, sur ce point. • Je l'iù dit, ■ s'éerie-t-il 
dans l'ffistuire du droit marilime, • je l'ai dit et Je ne crains 
pas de le répéter, au risque de m'exposer de nouveau aux 
injures des écrivains salariés pour soutenir les opinions 
éphémères de celui qui les paye ! ■ 

Le principe que It: navire r'e^l le territoire, est défendu el 
Jévcloppê par M. Ilautefeuille, et c'est pour une bonne part 
'à lui qu'on en doit l'acceplation à peu près générale. 

Il expose les ilevoirs îles neitirea avant leurs droits. Il les 
résume en deux devoirs capitaux : abstention absolue de tout 
acte d'hostilité, et impartialité absolue dans les faits qui n'o&l 
qu'un rnpport indirect avec les hostilités, savoir dans les devoirt 
l'humanité et dans les devoirs de sociabilité. Ces divers poinis 
mt été précises par M. Ilautefeuille plus qu'on ne l'avait fait 
avant lui. Il ne met point au rang des dot otrs d'iiumanité la 
médiation du neutre pour empé.her la guerre, il autorise k 
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neutre ii refuser le r61e de médiateur. Le devoir principal du 
neutre, c'est le uiainlien de ses clivits, qui sont le droit d'asile 
et l'iaviolabililc du 1 errîluiri;. 

La théorie de M, llautefeuille sur le coniHierre e(/a nom'jfa- 
Ii'ofi en temps de guerre est le résultat naturel des prémisses 
que j'ai mentionnées tout à l'heure. Il répond négalivemenl 
à la question de savoir si les belligérants peuvent contraindre 
les neutres à leur v endrc certaines denrées ; il nie le droit de 
préemption, tandis qu'il accorde pleinement aux neutres le 
rommfrce noiiveaji, notamnienl le commerce colonial. 

La prohibition de la contrchamte de guerre n'est qu'une 
application du devoir de la neutralité. 11 n'y a d'autre contre- 
bande de guerre que les armes et les munitions de guerre, 
Après discussion approfondie, M. Hautefeuille déclare libre 
le commerce de l'or, argent, cuivre monnayés ou en masse; 
des blés, farines, légumes, viundes et autres substances ali- 
mentaires ; des toiles et draps grossiers et même des habille- 
ments confectionnés pour les troupes^ des munitions navales 
de tout genre et même des vaisseaux non armés construits 
dans les poris neutres, quelles que soient leur force et la nature 
deleur construction; des matières premières propres ù la fabri- 
cation des armes et munitions, y compris le soufre, le coton 
l't le salpêtre; de la houille; des machines à vapeur ; enfin des 
ihevaus, mulets et aulres bétes de somme, tout en reconnais- 
sant que \â loi secondaire a classé les chevaux, mais les che- 
vaux seuls, parmi les objets dont le commerce est prohibé. 
M. Hautefeuille supprime complètement la classe des objets 
dits d'usage douteux, Le commerce de la contrebande doit 
être interdit mâme sur le territoire neutre. 11 n'y a pas de 
contrebande sans notification de guerre. Le commerce licite 
est soumis à l'obligation d'impartialité. Le transport d'hiniimes 
ife guerre {militaires, matelots etc.) constitue en iui-niérae non 
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pas lant un acte de contrebande qu'une immixtion directe ans 
hostilités, violation flagrante du devoir du neutre, lequel est 
responsable, même si le navire a été contraint. Le nombre de« 
hommes transportés importe peu. Mais le transport de passa- 
gers se présentant isolément ne constitue pas encore l'immix- 
tion coupable, même si le capilaine connaissait la qualité de 
ces voyageurs. Le Iraiispvrl de dépêches est licite d'un port 
neutre dans un autre port neutre, d'un port neutre dans un 
port soumis au belligérant, d'un port belligérant dans un port 
neutre. Lorsqu'il s'agit du transport de dépêches d'un port du 
belligérant dans un autre port du belligérant, M. Hautefeuîllc 
distingue : si le navire est chargé du service postal, et si le 
transport a lieu dans les conditions ordinaires de ce service, 
le neutre est à l'abri de reproche. Mais si le navire esl frété 
ad hoc, le neutre est coupable, et cola lors mén;c que le capi- 
taine aurait ignoré la nature de la dépêche, parce qu'il ne 
devait pas l'ignorer. 

M.IIautereuillevoît,dans le b/ocE(£, la domination exercée sur 
un point conquis. C'est un droit que la loi primitive donne 
au belligérant. ■ Le conquérant exerce sur le pays soumis par 
ses armes les mêmes droits de juridiction que sur ses propres 
États... 11 en peut exclure les étrangers, leur interdire tout 
commerce avec ses nouveaux sujets, les empêcher même de 
traverser les domaines par lui occupés. Le droit de blocus 
n'est autre chose que l'application de ces trois principes à une 
partie du territoire de l'un des deux belligérants. • 11 faut 
donc que le bloquant ait conquis la mer territoriale étrangère 
et qu'il la détienne actuellement. Tout lieu peut élre bloque, 
pourvu qu'il soit conquis. Le blocus, résultat matériel d'un 
fait matériel, commence et cesse avec l'investissement. La 
notification diplomatique est nue formalité courtoise et utile, 
mais nullement obligatoire. En revani^he, la notidcation 
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spéciale, faite à chaque navire qui veut entrer dans le port 
bloqué, est essentielle, même après une notilication diplo- 
matique. — Il va sans dire que M. Haiitefeuille nie les droits 
de;jreBe;i(f'o« elde .îio'fe, qu'il condamni; indistinctement toutes 
les variétés de blnmn fictif, et à plus forte raison le blocus 
pori/îçi/e, dans lequel il voit ■ u» véritable fait de guerrequeles 
belligérants cherchent à déguiser dans leur intérêt particulier. i 
C'est encore de la liberté et de l'usage commun de la 
mer que M. tlautefeuille part pour résoudre les questions rela- 
tives au transport des propi-iélés de l'un des helUgéraiits par 
navire neutre. Le seul principe juste est : navivts lilres, 
marchandises librea. Les neutres peuvent donc charger sur 
leurs navires les prupriétés de l'un des belligérnnis pour en 
opérer le transport, sauf, bien entendu, la ■îontrebande de 
guerre; et les belligérants n'ont pas le droit de saisir la 
propriété de l'ennemi sur navire neutre, « le navire libre ren^l 
libres tes marchandiKes r/n'H porte, quel que soif le proprié- 
taire. ' — Les neutres peuvent transporter les marchandises 
du cru ou de la fabrique de l'ennemi. Non seulement, 
H. Hautefcuille rejette dans tous les cas la fausse maxime : 
Robe d'ennemi confisque robe irami, mais il proclame au con- 
traire le principe que la propriété amie est libre même sur 
navire ennemi. La loi humaine s'est écartée de la loi divine, 
maïs elle tend à y revenir, et M. Hautefeuille applaudit à la 
disposition du traité de Paris relative à cette matière. Après 
avoir établi le principe qu'il croit juste, M. Ilaulefeurlle fait la 
déclaralion suivante : < Rn soutenant à mon tour (la solution 
donnée par la loi primitive), je crois remplir un devoir, et j'ai 
le double but d.- rappeler aux peuples punfique.i les droits 
qu'ils tiennent de Dieu lui-même, aux belligérants les devoirs 
qui leur ont été imposés par le souverain de l'univers; de leur 
montrer que le prcmierde ces devoirs est de ne pas faire peser 
ies hostilités sur les peuples qui n'y prennent aucune part. > _ 
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1,8 dernier volume des lJi->nt^ et Devoirs des Jl 
consacré à la visite, à la saisie cl à la prise des nav-îr 
à Vaiigan'e et à l'embaygo. M. [{autefeuille voit dans 
mode d'exercice du droit de guerre, par lequel ne doit élre 
violé aucun des devoirs du belligérant, ni aucun des droits du 
neutre. La visite tire son origine du droit secondaire ; elle est 
limitée par le droit primitif. M. Ilaulereuille la réduit à l'in- 
spection des papiers de bord. Elle ne peut être faite dans les 
eaux neutres, ni avant la notification de la guerre aux neutres; 

! est absolument exclue en temps de paix. Le navire n'a 
qu'une chose à faire : s'arrêter sur la semonce et souffrir la 
isite. Les navires convoyés en sont exempts. 

Le prétendu droit de rechr-rrhe est trailé par M. Ilautefeuille 
de crime de lèse-nationalité. Inutile d'ajouter qu'il condamne 
les soiipçims. Il condamne également Vaiigaiie, l'arrêt du 
prince, et même Veinbargo, 

La saisie est la punition du neutre qui manque à son devoir. 
! La nation neutre, pour ne pas être entraînée dans les 
hostilités par le fait d'un de ses membres, abandonne le cou- 
pable et laisse au belligérant offensé le pouvoir non seule- 
ment de s'opposer à la eonsommulion de l'acte condamnable, 
mais de s'emparer des objets... Elle abandonne les biens du 
eoupable à la nation lésée... > — La saisie est légitime dans 
quatre cas ; transport de contrebande de guerre en dcstinalion 
pour les ports ennemis, violation du blocus, services mili- 
taires rendus à l'ennemi, nou-justificalion de la nationalité cl 
de la neutralité. Dans le premier cas, la saisie ne doit porter 
que sur les seules inarcbandises de contrebande, tandis que 
dans les autres elle frappe le navire et toute sa cargaison. Le 
rançoiinemeiit est illicite. Le jugement de prise est avant tout 
un jugement d'équité. M. Hautcfeuille approuve l'usage de le 
)nfier à di.'s juges spéciaux. La présompliun doit être pour 
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l'innocence, le saisi doit ëtro ilérendeur, le saisissant demaa- 
deur. Mais l'on inferveitit les rôles. On force le saisi à se 
pnser un réclamant, parce qu'on méconnail \a différence 
fondamentale qui diiîlingue les navires neutres saisis des 
navires en nemiscaplurés. >!. Hautcfciiille s'élève avec indigna- 
lion contre cette iniquité qu'il déplore de voir consacrée 
entr'uulres par la lui française. < En réalité, dit-il, et il m'est 
pénible d'avoir à parler ainsi de mnn propre pays, le seul 
molif vrai de celle conduite dys belligérants, c'est la jalousie 
qu'ils portent au commerce neutre; u'est le désir immodéré 
qu'ils éprouvent d'encourager la course, en présentant aux 
armateurs le plus de chances possible de s'enrichir sans 
Ci)urîr aucun danger et aux dépens des nations pacifiques. > — 
Il émet le vœu < que la France fasse disparaître de ses lois 
cet article inique.... Elle gagnera en honneur et en considé- 
ration beaucoup plus qu'elle ne pourra perdre en valeur de 
prises. * Il corûbat énergiquement l'application auv neutres 
du droit d ■■ recoiisse. Ici encore le droit secondaire est con- 
Irairu au droit primitif. • Celle question est celle qui est 
restée le plus complètement en arrière; elle est encore dans 
l'état où nous l'ont léguée les siècles de barbarie. • 

Avant que M. Ilaulefcuille eût publié son Hîstinre, on n'avait 
pus, ainsi qu'il te dit lui-même, • de travail qui présentât ' 
dans un cadre restreint l'histoire c^impléte du droit maritime 
international, en signalant les lacunes qu'il présente, les 
erreurs qu'il peut consacrer, et les moyens de résoudre les 
questions encore pendantes entre les peuples navigateurs. » 
C'est celte lacune que M. Ilaulefeuille a voulu combler. Son 
livre constitue un travail préparatoire d'une réelle utilité, et 
diint il faudra letiir grand compte dans l'histoire générale 
du droit international, qui osl encore à faire et ne sera pro- 
bablemi'nl pas faite du longtemps, M. Ilaulefcuille pose trois 
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principes fondninitnlaux : laliberlé <lc la niT, l'indépcndani 
des iiiitioiis, la liberté de la navigalïon et du L-ommerce. Il é 
déduit les conséquences scion la loi primilrve, et applique les 
principrs ainsi obli'nus aux questions principales qui nul 
divisé et divisent encore les nations. Il expose et Iraile 
successivement, en quatre périodes (qui sontl'anliquiié ju?^qu'ù 
I cbljte de l'Empire d'occiiient, le moyen âge jusqu'à la 
découverte de l'Amérique, les lemp« modernes jusqu'a-jx 
traités d'Ctreelit, et les temps modernes depuis les traités 
d'Utrecht), le Droit inl.ernationa! relatif à la pais et le Droit 
jrnational relatif ù la guerre, les lois intérieures maritimes 
cl commi'reiîiles, le commerec, la navigaliim, la civilisation, 
enfin les publieisles et écrivains, la science juridique inler- 
ionale. On retrouve dans cet ouvrage, le sentiment très vif 
de juslice et de moralité, les idées élevées, la tendance reli- 
gieus;.-, qui caraelériscnt tout ce qu'a produit M. Onulefeuille. 
Ou y trouve aussi un patriotisme ardent, qui a pu quelquefnis 
produire une rigueur excessive dans l'appréciation de certains 
faits bistoriques et des intenli:ins de certaines puissances, 
mais qui, on a pu le voir tout à rbeuru k propos des prises, 
l'a point rendu aveugle à l'égard do son propre pays. 
Hautereuille nourrissait évidemment quelques ancieunes 
préventions nationales à l'égard de la Grande Bretagne et de 
la politique anglaise, mais je pense que la véhémence avec 
laquelle il a manifesté, sur nombre de points, sa désapproba- 
tion, n'a guère pu nuire à l'estime que l;ti ont vouée les 
jurisconsultes anglais les plus éminents ;''. 

Les Questions de droil maritime inlernatiuiml forment, selon 
la propre espressiou de M. Ilauteteuille, une sorte de complè- 

fnt pratique des Droits et Devoim des Neutres. Ce sont 
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quatorze études provoquées, soit par le traité de 185b, soit 
par divers incidents de la guerre américaine et traitant 
entr'autres, du priitcips de miii-intervention. de la lîberlé de 
la nier noire, du blocus, des propriétés privées, des belligé- 
rants, de l'asile maritime, des affaires du Trenl, du Nashville, 
de l'Aunis. Aucune n'est passée inaperçue, quelques-unes 
devaient en effet donner lieu à de vives critiques. 

M. Ilaulereuîlle a applaudi à la fondation de l'Institut de 
droit international dont il avait l'xuuiiné le projet avec soin. 
Diverses lettres adressées par lui au Secrétaire-général 
téiuoignent d'une cordiale sympathie, d'une confiance réelle 
dans le succès de l'œuvre. Je ne crois pas être indiscret en 
en donnant quelques extraits. ■ Avant tout, • écrivait-il le 
9 août 1873, « permellez-moi de vous remercier d'avoir eu la 
bonne pensée de songer à moi, pauvre ignoré, pour me 
convier à ee festin de rois de la science du droit inferna- 
lional. Je suis louché du fond de l'âme de celle marque de 
sympathie, et je voudrais pouvoir y répondre carrément et 
^ans réserve. Malheureusement, je suis depuis plusieurs 
unnée.'i déjà de la plus déplorable santé qui se puisse imaginer. 
C'est cette circonstance qui niVrapéihe de vous dire dés 
aujourd'hui : Jeieraite huit xrpiembre à Gand pour profiler det 
leçnns qae mes maîtres viiiidrnnt bien y donver... Mais ce que 
je puis vous alTirmer de suite, c'est que, si je le puis, je serai 
cïact au rendez-vous que vous me faites l'honneur de 
m'assigncr. Cf.r, tout bien examiné et pièces étudiées, je suis 
uoniplétement de votre avis. Il y a à faire, et il faut travailler 
il fair.-. Quelques questions de détail peut-être pourraient 
provoquer de ma part des observations, mais sur le fond nous 

sommiîs parfaitement d'accord Présent ou absent, soyez 

;issarc que je serai toujours à la disposition de la réunion et 
lie son très aimable promoteur, moi et le peu de forces que 
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Dieu ne m'a pas encore enlevé. Je lermine en vojs remercianl 
de nouveau (ie voire si Ikhiiic invilalion ; elle est pour moi la 
plus belle récompense des travaux que j'ai pu faire dans aa. 
longue et laborieuse existenee. > ^H 

La santé de il. Haulereuillc ne lui permit pas de se rendUff 
à Gand. Il annonçait cette Tàcheuse nouvelle le à septembre, 
et ajoutait : • Je renonce à vous dire tous mes regrets d'être 
forcé de renoncer à participer à nne œuvri' que je cotisidèry 
comme grande et sainte, et A laquelle j'aurais voulu me con- 
sacrer entièrement, et qui à mes yeux doit arriver à un 
résultat utile pour l'humanité entière.... Cest pour moi une 
immense privation de ne pouvoir être à Gand le 7 de ce mois 
et participer aux utiles travaux que sou!: viUre inspiration 
vont exécuter et mener à bonne fin, je l'espère, Ions les 
hommes émincnts que vous réunissez et auxquels vous ouvrez 
cette belle et vaste carrière. El vous aviez bien voulu ra'appeler 
moi aussi à participer à celle noble lâche, el le malheur veut 
que je ne puisse y apporter mon faible concours. C'est un 
malheur dont je ne me consolerai jamais. Croyez cependant 
que si je puis, par quelque moyen que ce soit, concourir au 
succès de votre noble entreprise, je le ferai avec un réel 
bonheur dans la mesure des forces que Dieu a bien voulu me 
départir. • 

Vu son adhésion si complète, M. Haute feu il le, quoique 

absent, devait nalurellement être mis sur la liste des membres 

fondateurs. Cela paraissait lellenient aller sans dirt>, qui! 

. Rolin ne le lui dit pas expressémi-nl dans la lettre où il lui 

communiquait l'heureuse issue de la réunion de Gand. 

Voici la réponse de M. Haulefeuiile : 

• J'ai lu avec un vif intérêt tous les documents que vous 
avez eu la bonté de me Iransnicttrc. Je vois avec une grande 
satisfaction que votre œuvre marche largement el qu'elle 
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promet, sinon d'atteindre complètement le but proposé, au 
moins de rapprocher beaucoup l'époque où il spra donné di! 
le saisir. Ce succès môme me rend plus pénible la privation 
que j'ai éprouvée ^e ne pouvoir assister A la réunion de Cand, 
et par eonséqucnl de ne pas être compté au nombre des 
membres do l'Institut de droit international. Mais permettez- 
moi d'espérer que je n'ai pas encouru du forclusion et qu'il 
m'est encore possible de demander mon admission, ce que je 
vous prie de Taire en mon nom Je mets à voire disposi- 
tion tout ce qu'un long travail a pu me faire acquérir de 
connaissances spéciales et le peu d'activité que m'a laissé 
l'âge el la maladie. Si vous avez quelque travail à me confier, 
veuillez mo le faire savoir, et je me mettrai en mesure de 
remplir mes devoirs de membre de l'Institut de droit inter- 
national. > 

Ces fragments metleni en évidence un nouveau trait du 
caractère de M. Ilautefeuille, non moins honorable que ceux 
que l'on a pu eonslatcr déjà : son extrême modestie. 11 est 
un maitre, et il si3 présente comme un disciple désireux 
d'appreodri'. Jouissant depuis longtemps de la notoriélé la 
plus honorable, il se croit ignoré, cl malgré l'âge et la 
maladie, il s'offre à la lâche avcj le zèle d'un débutant qui est 
impatient de gagner ses éperons. 11 me semble que ce trait 
rare et charmant donne plus d'inlérêl encore aux opinions qu:î 
M, Ilautefeuille savait aifirmer d'une façnn si virile, si chaleu- 
reuse, si péremptoire, en dépit du dissentiment de la majo- 
rité, pour la défense de ce qu'il croyait juste. 

L'Institut de droit international, en parliculicr, doit attacher 
un grand prix m témoignage sorti d'une bouche si autorisée 
et si réservée. 

Malheureusement, par suite de l'affaiblissement graduel de 
sa santé, M. Hautefeuille n'a pu participer activement au\ , 



travaux de l'Inslitut. Il s'ust éteint, après de longues souffran- 
ces, 11- ^G janvier 1873. Sous garderons fidêlcmenl et pieuse- 
ment sa niémuire. 

10. — Seconde séance pléniére du satiiedi IS aoiU 1873 I'). 

La séance l'st ouverte à trois heures, dans la salle de la 
seconde chambre des Élats-Généraiii, sous la présidence de 
M. Blintschli. 

Présents : MM. visser, Mowntagne Dernard, Besubraso/f, 
Bluiilsckli, Brocher, Bulmerimq, Field, Morleits, Moynier, 
Netimaiiii, de Piirieu, Pierantuni, Rulin-Jaequemyns, Travers 
Tms», Wexilake, membres; Hall, BivUr, Albéric Rolin, asso- 

s ; Charles Asser, secrélaire-adjoinl, 

Eiamen des conrlusinns ilc la I" CamiuissiDii. (Riigics uiillarmos i[ni f^amsi à idapl^ 
cnnurnanl la compétuice des Iribunaui). 

I^s §g A, B et C des propositions de la commission sont 
successivement adoptés à l'unanimité sans discussion &). 



iclk'S uu qui concvriienl ili's lluiis iiiviiblos, l'I lu si'luali^ itt Met 
ins récllvs coiiccpnaiil ilcs liiimcublL-s, ilulvenl. dnns lu règle, d«ii: 
pélitncu <lu jnge, saut rHi]<i]i[luii Ue fam fsxeplianntli, i l'éBanl d'ui 
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^Flâ discussion i;st ouverte sur le | D (1). 

^B M. Wesllake propose d'ajoulur à la lin du g les mois sui- 

~ vanls : ■ et que leur eorapctence n'a pas élé déclinée par le 

• dèrendeur étant piéscnt. i C'est l'avis qu'il a exprimé dans 
la commission. 

Il se piiul, dit-il, que parmi les faits exposés par le deman- 
deur se trouve U preuve que le juge est incompétent ralùme 
jiersuiiœ. Dans eecas,le Juge, d'après la jurisprudence anglaise, 
sera tenu de se déclarer incompétent latioiie persoiiœ, même 
d'oQiee. La dernière partie du g ne répond pas sous ce rapport 
à la première, qui semble respecter les diverses législations. 

M. Asxer, rapporteur, répond que, si l'article ne donne pas 
au juge le droit de se déclarer incompétent ru(io/jc personte 
d'otQce, lorsque le défendeur fait défaut, c'est que, dans la 
plupart des pays, rincompétenee ratione persoiitv est relative, 
et que le défendeur qui ne comparait pas est présumé, jusqu'à 
opposition, accepter la compétence du juge. Si la législation 
anglaise est différente, on pourrait faire droit à l'observation 
de H. Westlake en modifiant comme suit la rédaction de lu 
2"" phrase § D : 

« Ainsi, dans les pajs où ce système est adupté pour l'appli- 
> cation des lois nationales concernant la compétence des 

• tribunaux, ils ne se déclareront pas incompétents lïoffice, 

• quand il s'agit de l'incumpétenee ruliotte perswaœ. • 

MM. ii'esUtikecl M, //cnturt/ se rallient à cette rédaction qui 
est adoptée û l'unanimité. 

La discussion est ouverte sur le § £ (^). 
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Sir Travers Tkïs» propose la modification suivante : ties 
gouvernements n'ont aucune obligation d'inlervcnir, >... 1; 
reste cominc dans le projet de la commission. 

H. Uluiilschli n'admet pas la pensée qui a inspiré l'article. 
Il y a ici conflit entre le droit international et le droit public 
interne. Un Élat peut-il, lorsque ses tribunaux violent mani- 
festement les règles de la compiitence, répondre aux réclama- 
tions d'un autre Etat, en lui opposant les principes de son 
droiL constitutionnel, de son droit public interne, dans les- 
quels cet autre Etal n'a rien à voir. C'esl au premier de ces 
Étals ù changer sa législalion, si elle est contraire à ses olili- 
gâtions internationales. 

Tii. Miiunta<ive Bernard ; il peut être obligé de changer sï 
législation ; mais en attendant qu'elle soit changée, il ne peut 
agir que suivant la loi. 

M. le rapporteur pense que c'est par erreur que l'on craial 
que la règle proposée par la commission n'implique un canllil 
cotre le droit international et le droit public interne. Si In 
règles que nous proposons son! adoptées par l'ensemble des 
nalions, — et il s'agit précisément de formuler un système 
dans ce but, — elles deviennent règles internationales, et i;V-1 
en vertu du droit international même que les gourernt' 
ments s'abstiendront d'intervenir. M. Asser ne conçoit jiia 
d'ailleurs cominenl l'action des gouvernements pourrait ici 
s'exercer sur les tribunaux. On peut leur adresser des conseils, 
des eïhortations, jamais des in.siructions proprement dites, 
Aléme en France, l'action du minisière public, dont on a parlé, 
ne s'exerce jamais que par des réquisitions nu conclusioBS 
auxquelles les tribunaux peuvent déférer ou ne pas déférer. 

M. Wei^tlake préfère la rédaction : t les gouverneioeiils 



n'ont aucune obligation d'iaterveitir... > Il faut leur laisser 
le droit d'inlervenîr lorsque leur droit interne les y autorise. 

M. Marti-ns pense également que les traités ne pourraient 
enlever sous eu rapport aux gouvernements une faculté que 
leur concéderait leur droit interne. 

M. de Pariru propose la rédaction : i Les gouvernements n'in- 
> lervienncnt dans l'eséeuliori de la convention que suivant 
* les formes et pour les cas déterminés par leur droit public 
t iolerne, > 

M. Buhncrincq propose de supprimer ce 5"" § comme inop- 
portun. Il semble peu convenable qu'un Institut de droit 
international dise que des traités ne doivent pas être exécutes. 

H. PicroiilFjHi insisie pour le maintien du texte proposé. 
Toute intervention du gouvernement en pareille muiiére 
serait en contradiction avec le principe moderne de la division 
et de l'indépendance réciproque des pouvoirs. Du reste où un 
gouvernement étranger trouverait-il le critérium nécessaire 
pour apprécier les jugements dont U croirait avoir à se 
plaindre? Il serait à la fois juge et partie. 

M. liroclier. — Dans sa forme actuelle, le § E est, jusqu'à un 
certain point, en contradiction avec le § D. L'esprit de cette 
disposition est que ce sont les tribunaux qui doivent statuer; 
M. Broclier propose l'amendement suivant t 

• La disposition de l'article précédent n'autorise pas les 
gouvernements à intervenir, à moins que la loi du pays où 
siège le tribunal ne le permette, pour faire appliquer... • le 
rette comme dans le texte. 

M, lie Parieii. — On ne peut 6ter aux gouvernements, par 
voie de traités, un droit que la loi nationale leur accorderait 
vis-à-vis de leurs propres tribunaux. 

M. If- rapporteur. — Cet article a en vue les difficultés inter- 
nationales qui ont surgi, entre les gouvernements français et 
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Saisse,au sujet ilerapplicalion du trailé du 18 juillet 1838, et 
qui ont abouti À la conclusion de la nouvelle convenlton du 
15 juin I8(i!) entre les mëiucs Etals. Supprimer purenit^nt el 
simplement l'article, comme on l'a proposé, ce ne serait pas 
résoudre la question, mais l'éluder. Reste donc à choisir entre 
les différents sysièmes proposés. M. le rapporteur se prononce 
pour une rédaclion conçue dans ce seus : t Si les règles de la 

* compétence ont été méconnues par les tribunaux, cette 

* méconnaissance n'impose pas au gouvernement du pAJ 

* l'obligation d'intervenir pour les faire appliquer. 
M, Iliocber relire son amendement. 
M. le rapporteur propose de nommer un comité composé de 

MM. Westlake, Bernard, Brocher et bii-mérae pour présenter 
une rédaclion nouvelle du % E, en combinant les amendements 
de MM. de Parieu, Westlake et la rédaL^tion primitive. 

L'assemblée décide que M. Asser sera chargé de présenter 
la rédaclion nouvelle du % E, laquelle sera disculée avant de 
passer à l'ordre du jour de la séance du SO. 

Eiamtn des conclusions de h 2°" Con mission (Projet de réglemi^iit pour \t procâiurf 
arbitrale liilcrDalioDale). 

M. ifttî'er, rapporteur, donne lecture du projet tel qu'il 
résulte des délibérations de l'Institut de droit internatîonaU 
Genève et des travaux de la commission 1'). 

A l'article 18 1^), la commission s'est ralliée à l'amendement 

{l) et. ïMossus, pp. «el iB. — L« iiruialïn qiiesllonn éié imprimé atre wnioi 
(iDX mnelBS loiTcspiiiulmils du projui prinUlidlv M. ColdsiliiriWi, iIhiis la Bmiii 
init (B(BTw(toBoJ, I. VII, pp. 418 ei sa. i^tiiu BuUstindi LaBaifi, pp. 00 et ss.U Ml 
d'iiUleurs, snnr tel nnii'Qdenienls adiiplés ji Lu Huye l'I iiiiUqiié> d-iipt-ts, lanlurint 
iH pmjm déSiiKlf qiiu l'on li'outeri plus lulo il^iis celle même pnrllc Uc Vimmatri, 
parmi l«s Ritullaii da dmtèfatiOKt dt l'tnsUM. 

(9) Arl. 18 (projcl lie Cunève). — Lelilliuiial urbllml Juge selon IciUoil d«stii>.l 

dtclilD 
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^posé par M. Goldschmîdl, et substiluanl les termes : « prin- 
cipes du droit inlernational, ■ comme plus larges, à eeus de 

■ droit des gens, • 
Cel amendement est mis aux voix et adopté sans discussion. 
M. le rapporteur. — La commission propose encore, ayee 

M. Goldschraidt, de rétablir le ^, !âfi du projet primilif {Gold- 

schinidl) comme article 22 en ces termes : 

• Si le Iribunal arbitral ne trouve fondées les prétentions 

» d'aucune des parties, il doit le déclarer, et, s'il n'est limité 

• sous ce rapport par !e compromis, établir l'état réel de 

» droit. » 
M. il. Bernard propose de dire, à la fia de l'article : t l'état 

de droit à l'égard des parties en litige, ■ le texte ne lui 

paraissant pas assez précis sans cela. 
M. Bhintschli propose dans le sens de la même observation 

les mots : t état du droit entre les parties en litige. > 
■ S. Pieranlijiii pense que l'addition de cet article est inutile, 
^k chose va de soi en matière d'arbitrage. 
^plU. jVet/Hiuim propose de maintenir les mots • état de droit > 

qui, bien mieux que les mots < état du droit • etc., rendent 

la pensée que l'on veut exprimer. 
L'article est mis aux voix et adopté avec les mots < état réel 

»i droit relatif aux parties en litige. • 
L'article 22 du projet de Genève devient ainsi l'article 23. 
H. le rupporleiir fait encore, au nom de la commission et 
d'accord avec M. Goldschmidt, les propositions suivantes qui 
sont adoptées sans discussion : 

' Le g 20 du projet primitif (Goldschmidt] sera inséré, comme 
ticle ^4, avec l'addition au second alinéa qui a été adoptée à 
œève en ces lermes W : 



» La sentence, avec les moliTs s'ils sool exposés, est notifiée 

> à chaqui? partie. Lu notification a lieu par signification d'une 

> expédition au représentant de chaque partie ou à un fùoitm 

> de pouvoirs de chaque partie constitué ad hoc. wM 
> Même si elle n'a été signifiée qu'au représentant ou mB 

• fondé de pouvoirs d'une seule partie, la sentence ne peut 

• plus élrecbangée parie tribunal arbitral. Il a néanmoins le 

> droit, tant que les délais du compromis ne sont pas expirés, 

• de corriger de simples fautes d'écriture ou de calcul, lors 
1 même ([u'aucune des parties n'en ferait la proposition, et de 

• compléter la sentence sur les points litigieux non décidés, 
» sur la proposition d'une partie et après audition de la partie 

> adverse. Dne interprétation de la sentence notifiée n'est 

> admissible que si les deux parties la requièrent. > 

Le % 50 du projet primitif (Goldschmid() sera rétabli comme 
article SS en ces termes : 

■ La sentence duement prononcée décide, dans les limites de 

• sa portée, la conteslntion entre les parties. • 
L'article 23 du projet de Genève deviendra l'article 26. 

M, le rapporieur propose encore, au nom de la commission, 
de faire de l'article !24 du projet de Genève l'arlicle 27 et 
dernier du projet définitif, et de rédiger comme suit le 
dernier alinéa de cet article : 

■ I^ sentence arbitrale est nulle en cas de compromis nul, 
» ou d'excès de pouvoir, ou de corruption prouvée d'un des 

• arbitres ou d'erreur essentielle (I). • 

M. le rapporteur dit que la commission, parlngeant l'avis de 
M. Goldschmidt, a considéré la corruption prouvée comme 

le pi'ojcl de Genève : ■• L:< stuleatt 
ilJe eiicaa île compi'nriils nnl,au d'ticès de poiivuir, ou ils comipUuu 

l'oilDclIaa de Tnlix documenls. > 
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•levant salDre, pour entraîner la nullilé de la senlencs arbi- 
trale, quelqu'ail été (l'aîlleiirs le pésuUal de la corruption. 
L'erreur essentielle devrait suHire aussi, alors mi^me qu'elle ne 
serait pas causée par de faux documents, mais, par exemple, 
par de faux témoignages. 

M. Pieraidimi ne croit pas qu'il faille admettre l'erreur 
comme cause de nullité du compromis. D'ailleurs, le terme 
■ erreur essentielle ■ est Irùs vague. 

Cotte opin;on est vivempnt comltattuc par M. yeumaiin, qui 
cite des exemples d'erreurs de ce genre, et conclut qu'il est 
impossible de ne pas autoriser l'annulalion de la sentence 
arbitrale dececlief, 

La rédaction proposée par la commission est mise aux voix 
et adoptée. 

L'ensemble du projet est ensuite adopté à l'unanimité de:' 
membres présents. 
^^ La séance est levée à cinq heures. 

^^t^ séance est ouverte à 9 heures, dans la salle de la seconde 
chambre des Èta Is-Généraus, sous la présidence deM.BLi'NTSCHLi. 

Présents : MM. Asser, Bernard, Besobraao/f, Bliintxchli, 
Brucker, Bulmerintq, FielJ, Loriiner, 3farijuardsen, Marlenu, 
Mobilier, iVaimann, de Purieu, Pieranloni, RoUn-Jaequemyns, 
Travers Twis», WeHlake, membres ; Dfit Béer Porltigael, Hall, 
t/ollaud, Itivier et Athèrk Bulin, associés; Ch. .isscr, secré- 
taire-adjoint. 

H. le Prêiideiil donne lecture d'une lettre do M. de Laveleje. 
annonçant qu'il a été obligé de partir su r-le champ pour 
affaires de famille, exprimant ses regrets du quitter la session 



l_| I , ^ — Première séance pléiitére du litudi 30 août. 1873. 



lie llnstilul, et «léclarniit < qu'il sciulienl de son rote !e pins 
» décidé les conolnsîons de la «juatrième et de la cinquième 
' cointnissian. • 

M. h Président donne encore lecture de la lettre suivante, 
adressée à l'Inslilut au nom de la Ligue ijènérah uènlanâaitt 
lie fa paix. 

La llnyï". Ii-S-iamil 1875. 
A l'/n-ilinit iIp 'Irnil inlcrnullnnil. 
Messieurs, 

La Ligue générale néerlandaise de la pais, siégeant à 
La Haye, a l'honneur de vous offrir son hommage et ses 
respects, en son nom, et comme interprète de toutes ses 
sections qu'elle représente. 

La Ligue s'associe sincèrement au but que vous tous pro- 
posez, à l'œuvre qui vous appelle chaque année à une réunion 
siilennelie et cordiale et pour laquelle vous avez fixé, cette fois, 
la résidence des Pays-Bas, qui s'enorgueillit à Juste titre, d'être 
le siège de votro association érudite et éclairée. 

C'est surtout à voire travail scieotîfique et permanent que 
s'intéresseront sans doute tous ceux qui considèrent la guerre 
comme un fléau pour l'humanité cl un obstacle au progrès de 
la civilisation. 

La Ligue espéro que les discussions qui auroni lieu au sein 
d'une assemblée, composée des savants les plus conipélcnls, 
pour juger des questions de droit international on Turope et 
en Amérique, auront d'heureux résultais pour le bonheur des 
peuples et seront accueillies favorablement par les gouverne- 
ments, afin quy ceux-ci, éclairOs par la science et soutenus 
par l'opinion publique, donnent leur concours efficace pour 
arriver à l'arbitrage international, institution j 
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bienfaisante qui dail prévenir les maut de la guerre, et dont 
TOUS, Messieurs, continuez à Iracer les bases et les règles. 
Agréez, etc. 



Signé : D. Van lies, piéxideiil ; 
ti. Bemnfante, leciélair 



Il csl pris acte de ci;tle aimable lettre, à laquelle ii^ bureau 
est cbargé de répandre. 

M. le sfcrétaire-général annonce qu'il a reçu dus lettres de 
MH. les Ministres d'Allemagne, de Russie et de Belgique à La 
Haye, lesquels, empêchés d'assister à la séance de samedi, 
témoignent de leurs sympathies pour l'Institut. 

Le procès-verbal de la première séauce du 28 août est lu 
par M. Albéric HoUn et approuvé. 

M. lu Secrétaii-e-géiiérat dépose sur le bureau et distribue aux 
membres des exemplaires des ouvrages suivants, dont il est 
fait hommage à l'Institut : 

Elu'fe sur les conflits de légi/tlaliuii en drnil pénal, par 
M. Charles Brochilh (Estrait de la Revue df^ droit international 
l't de législation comparée) ; 

nella giiirisdizi'iHP pénale relalivainenti- ai reaîi commessi ail' 
rstero, par M. Pasquale Fiore ; 

I.esaclesile la Cimprenre de UrtixdUs, considérés au douliU 
point de rue -h la civilisaliun île la guerre et ih la eoiUfieatinn 
graduelle du dinil des gens, par M. Ch. Lucas. 

Il est encore fait liommage à l'Inslilul des ouvrages suivants 
dont un exemplaire est déposé sur le bureau : 

Par M. Caiilos Calvo, d;' snn Etude sur l'émigration et tu 



Par M. W. T. Hall, de sun traité : On ihe rights and dutiea of 
neutrals ; 




Par M. T. Ehskink Holla.nd, de son Inaugural lecture on An 
ricus Genlilis; 

Par M. le lihrairc-éditniir NundKP.du Irai lé inédil de Gro^ 
publié par lui : IJiigonis Griitii de jure prœdœ commenlartuiA 

I' COyillS&iU\. — Vole du g Ë cl de l'en^mlile ki «mdugisu. 

M, Aster, rapporteur, expiise l'élal di3 la question concemaril 
le § Ë lient la rédaclion et l'admission définitive out été ren- 
voyées à ia séance d'aujoiird'liui. Il propose, au nom de la 
commission, la rédaclion suivante i]ul, saurunelégére mudi- 
fîcalion,esl de M. Wesllake : 

• Les règles de droit international privé, qui entrent dans 

* les lois d'un pays par suite d'un traité international, seroai 

* appliquées par les Iribunanx, sans qu'il y ait une obligation 
» internationale de la part du gouvernement de veiller à cette 

* applicallon par voie administrative. > 

Celle rédaction est adoptée. ^M 

Lediirc di: !Julii'es de H. Bulmmuci| olde Sir Ir^trrs I«lss. ^H 

M. Rivier donne lecture d'une notice de M. Bulmerincq, sur 

la littérature récente du droit international en Allemagne 'M. 
Sir Traoen T'uïi'ss donne lecture d'une notice sur la liltéra- 

ture récente du droit international en Angleteire (â>. 

Etamen ie\ loncluMuih de la i°" commisiiiaii. Dcclaraiinii de Bruxelles. 
M. DE Parieu prend la présidence. 

M. H. Iternaid Tact ses réserves au sujet de la déclarationfl 
Bruxelles et des conclusions de la commission (3). Tont^ 

(I) V. cvllp noriuo eE-D|<r£9, p. 9». 
[3)V.l.; lexle cuiiipfïl.lesït, H.wi'\ri,l: 
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reconnaissanl qu'il esl désirable que les gouveraemeDis entre- 
prennent (le réglementer et d'amêliurer la pratique de lu 
guerre, il croit quis ce résultat serait le mieux atteint au 
moyeu d'instructions que les gouvernements donneraient à 
leurs armées respectives et qu'ils se communiqueraient réci- 
proquement. Les articles du projet modifié et volé à Bruxelles 
lui paraissent, en général, plus propres à servir de base à de 
pareillesinstruclions, qu'à être admis coiiirae arlicles d'une con- 
vention internationale. Dans tous les cas, l'œuvre de la Confé- 
rence de Bruxelles a été très-utile, par la lumière qu'elle a jetée 
sur l'étatactuel des coutumes de la guerre. 

Sir Travers Tivtss fait également ses réserves (tJ quant aux 
IX premiers %^ des conclusions de la commission.il con- 
sidère plusieurs dispositions de la déclaration comme ne 
pouvant être admises dans une convention inti^rnationale. Il 
voudrait que l'on procédât par voie d'acte déclaratoire du 
communaccorddesgouvernemenls sur les articles deBruxelles 
<:omme bases d'instructions à donner à leurs armées, et que 
l'on fit de CCS arliclcs une annexe à l'acte. 

M. Pierantoni demande pourquoi la commission n'a pas 
repris les premiers articles du projet russe priniiltf, où il y 
avait affirmation préaliible des principes fondamentaux du 
droit de la guerre. 

M. Rolin-Jaeqtiemyts, rapporteur, répond que la commission, 
partant de la maxime que les délinitions sont en général péril- 
leuses, a cru que, surtout dans une matière aussi délicate, il 
lïlail sage et pratique de s'abstenir, à moins de nécessité 
absolue. 

^■l'ieraiiinui déclare quecctte explicalion ne lui parait pas 
'ai'sfaisanle. 
H. .Vnrlens dit que le but des rédacteurs russes du pr.ijet 



primilir était, en inscrivant en IHe de celui-ci une dédaralîon 
rfe principes généraux, d'éclairer sur l'esprit du projet. Ls Con- 
férence de Bruxelles, suffîsamment convaincue, a jugé une 
déclaration générale superflue : il n'y avait plus do doule 
p:)ssiblc. M. Marlens croit qui; la lâclie de l'inslltut consisie à 
se placer à un point de vue pralique, réalisable, et que la 
commission de l'Institut a en conséquence bien fait de ne pas 
recommander ni formuler une déclaration de principes géné- 
raus. 

On passe à l'examen des conclusions de la commissiou, 
article par article. 

Sur le § I W, M. Pirranloni voudrait quelque chose de pins 
aflirmalirque ■ il est désirable »,'en présence d'un acte diplo- 
matique qui a reconnu la nécessité de la régi cmen talion. 

M. /erap/mrfeuf répond que l'expression modeste d'un vœu 
a paru plus convenable, précisément à cause du caractère non 
ofiîciel de l'Institut. 

M. M. fîftrnord déclare qu'il s'abstiendra, conformcmenlaui 
réserves qu'il a faites. 

Le § I des conclusions est adopté. 

Le § 11(3) est adopté à l'unanimité et sans discussion. 

Le % III (^) est adopté sans discussion. 

(liTixIc proposé pnr In canimlufon: I — Il asKIésIrnble qaa les Inis el eouliimn 
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ilu § IVO), M. Pierantoni demande la suppression des 
a même • elc. jusqu'à • belligérants, • comme 
conteDant une affirmation exagérée. 

M. A'eumaiH est du même avis. 

M. te rapporteur maintient que le passage en (]Ui;stion est 
l'espression d'un fait vrai, et montre plusieurs rapports sous 
lesquels la conférence va réellement, il'après lui, au devant 
des esigcnces de la théorie moderne. Les g§ VI-IX des con- 
clusions de la commission sont le développement de cette 
idée. En réalité, si la déclaration de Bruxelles ac([ujerl force 
obligatoire pour tous les États, il en naîtra une nouvelle 
théorie moderne, qui sera meilleure que la théorie actuelle. 
Du reste, il ne s'agît ici que de la théorie actuelle, fondée sur 
le droit existant. Pour dissiper toute équivoque à cet égard, 
le rapporteur propose d'ajouter après les mots : < â la hauteur 
de la science actuelle, > ceux-ci : < du droit positif inter- 
national. • 

M. Dliintschli pense que la conférence a devancé Verpres- 
sioH du droit positif, mais qu'elle n'en a pas devancé le déve- 
loppement . Si elle l'avait fait, elle aurait eu tort ! 

presci'i|ilhuiï nuiirelles consurs dutis an cspi'Il k hi Toia proliqur, liuniiiln cl pro- 
II) IV. — Mis CD rffrard du droit rte la giiprrf, lit qu'un la iniine vïpDsd dnns lei 
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M. Sfarteiii défend la rédaction actuelle. 11 n'est pas dit qne 
le projet de Bruxelles deoanee \& développement, iiiais qu'il 

< va au devant des exigences qu'entraîne ce développement,! 

(-C qui est bien diftérenl et ce qui semble rigoureusGini|fl 

M. Murquarihen appuie la proposition de M. Pîerantoni. ^ 

M. BluiUsckli propose de remplacer le passage en question 
par ces mots (sauf rédaclion) : « il contient même des amé- 
liorations en comparaison des exposés actuels du droit inter- 
national. > 

M. JVeiimann combat cette proposition et appuie celle de 
M. Pîerantoni. 

M. le rappo'leur déclare qu'en présence du dissentiment de 
plusieurs membres il ne croit pas devoir insister davantage, 
sur quoi le passage est supprimé, conformément à la propo- 
sition de M. Pierantoni. 

M. Moyi'ier propose de remplacer le mot * traites • par 
* ouvragfss •, et d'ajouter après les mois : ■ pour toutes les 
matières qu'il embrasse, • ceux-ci : « et quand au fond. > 
Adopté. L'ensemble du % IV amendé, comme il vient d'être 
dit, est adopté. 

Le g V (Il est adopté sans discussion. 

Au|VI(2'M. De» Bier Portagael propose de remplacer, 

[1) V. — Si l'an exnmini! Id m^iniii'c dotiL hi guerre a dlé in-nliquce Jusqu'Ici, la 

irmbtcnt dsiuir «lr« il'wlonl plus durables qne l'un s'nbsliciidra dnianiqi^ 
rarmuler lies vœux puremiMil iilopiqucs, cl d'IiiiRnser am urrnéei, bd nom Sut 
phllanirople mil) ciilriidne, îles nlgeoces iiicatiipallbliis Dtec leur sécui'l1é,el>T« 
liilMtursiiiledes opiinliuiis nillilalr^e. 
Spéci^ilenieiM ; 

(2) VI. — Les ilispo-llEons ilii projet de âéclurnlion relatives b l'oceapalIBi di 
leri'itDlre eniieiiil siml l'upplIcaUDB de te principe vru) : iiue le fliltsitil de l'otn- 
pallon ne confèrp nncim droU de sOMveiiiIneW, mnis nue d'une lisri la ccunllo» 4« 
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à la fin de la première phrase, les mots ; • un ensemble de 
droits el d'obligations, > par ceux-ci : • un ensemble de 
devoirs et de pouvoirs. > 

M. B/wnlsc/id' propose ; • de devoirs et, par conséquent, de 

M. te rappor leur estime que riinlilhose derfeiroii'a ou d'obliga- 
tions et depoHTOiVsn'est pas juridique. L'opposé de Voffidum, 
c'est lejKS .- niitlum officium sine jure. Il se rallie à l'anlé- 
riorité de l'obligation sur le droit dans le cas actuel, mais pas 
au remplacement de * droits > par 'pouvoirs. » 

M. fi/uH(scA/i reconnaît que le mot « droit» est plus exact, 
el cependant il préfère • pouvoir • comme ménageant mieux 
certaines susccplibilitcs. 

M. #<ir(eiij appuie la terminologie proposée parM.RoIin: 
obligations et droits. Il ne pense pas que l'Institut ait à 
ménager les susceptibilités dont pnrie M. Illuntschli. 

Sir Travers Twiss propose de dire : « un ensemble d'oblî- 
gatii'ns et de droits essentiellement provisoires, ■ et de sup- 
primer plus loin les mots : ■ cssenliellement provisoires. > 
bLe S VI est adopté avec cet amendemenl. 
Comme amendement au § VII (i), M. Afoynier propose de 
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délenuiner plus neltement ies troU catégories de personne?, 

et le traitement tloiU elles diiivenl être respectivement l'objet 

(comballants réguliers, habitants paisibles, combatlants irréB 

guliers). 

Sir Travers Twiss demande que l'on supprime a 
eciuenl la citation de l'art. lU. 

M. MartenH se rallie à celle suppression. Maïs il faudrait 
ajouter quelques mots relatifs à l'objet de l'art. 10 de lu 
Déclaration. 

M. le rapporteur se rallie aux observations précédentes.:! 

M. Pieranloni combat la classification du §■ ^ vou^ 
qu'un le divisât en deux. 

H. Neainann critique la terminologie : combattants * rég^ 
tiers.... irréguliers. • 

M. te rapiwrteur constate que l'on est d'accord au fond ; la 
discussion ne porte que sur la terminologie qui offre, en effet, 
des diflicuités. La commission a voulu éviter le terme inexact 
de « belligéranls », appliqués aux individus qui portent des 
armes. 

Le % est adopté avec les modilications proposées pur 
M. Moynier et Sir Travers Twiss, et sur la rédaetion desquelles 
M. Moynier est chargé de s'entendre avec le rapporteur. 

Le S VIII(l) est adopté. 
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Le § IX .1) est adopté Avec une oiodili cation proposée pui- 
Sir Travers Tki'sh cl oonsislanl à remplacer au I' lis uiofs : 
■ seraient proportionnés au degré > et*:, par ueux-ci < ne 
devraient pas dépusscr lu degré ■ etc. 

Le g X '3) e«t adopté avec adjonction, sur lu proposition (1;.- 
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HM. Bluntschli et Moynier d'un alinéa ainsi conçu : « f. le 

> vœu »juc les différentes puissances fassent entrer les règles 

> du droit inlernational dans l'instruction de leurs armées. • 
M. Den Béer Forlugael fait observer que ce vœu est déjà 

réalisé à l'école néerlandaise d'état-major. 

Sur la proposition du rapporteur, il sera ajouté aux conclu- 
sions précédentes un g XI, perlant adhésion de l'Institul. 
i'i certain vœux formulés dans le sein de la Conférence de 
Bruxelles : 

1" Par M. le général Arnaudeau en faveur d'une enleolc 
entre les puissances, pimr établir la concordance des modes 
de répression actuellement preserits par leurs codes militaires, 
et pour rechercher les bases d'un accord, en vue d'uniGer les 
pénalités applicables aux crimes, délits et contraventions 
commis en violation du droit international (droit pénal de la 
guen-e) ; 

2° Par MM. le baron Blanc elle colonel comte Lanza, afin que 
toutes les parties des règlements militaires intéressant les rap- 
ports des belligérants entre eux soient, par une entente des 
gouvernements, soumises d un travail d'unification; 

â" Par M. le colonel Biun, de sanctionner la disposilioB 
suivante : ( Apres un combat, les belligérants sont tenus de 
» communiquer a la partie adverse la liste des morts tomhés 
f en leur pouvoir. Pour rendre cette mesure plus facile, il 
. serait désirable que chaque soldat fût muni d'une marque 
» indiquant son numéro (son nom?) et le nom de son réginienl, 
• ainsi que le numéro de sa compagnie. » 

L'ensemble du projet est adopté. 

La séance est levée à midi et demi. 
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1 i. — Nolke de M. A . Bulmerincq mr la lUtèralure récente 
du droit international en Allemagne, traduite par M. Rivier 
et lui par lui en séance dit hindi matin, 30 août 1873. 

Lks Allmnands, qui, aux siècles passés, lorsque le droit inter- 
iiutîonal n'était pas séparé du droit naturel, et dans la première 
partie de noire siècle, lorsqu'on eorameuçail à le traiter d'une 
manière indépendante, ont produit tant d'œuvrcs considé- 
rables, subissent depuis quelques années une sérieuse con- 
currence par le fait des publiiiatlons toujours plus nombreuses 
di.'S Anglais, des Américains, et aussi, dans les derniers temps, 
des Belges, des Ilaliens et des Russes. Cependant, ils n'ont 
pDJnt cessé, dans les dernières dizaines d'années, de publier des 
ouvrages de mérite sur le droit international, ainsi qu'il 
rossorlira de rexpi)sé très bref que nous allons présenter à 
rinstilut. 

Si au point de vue du nombre, elpeut-èlre aussi au point de 
de vue de la qualité, les productions n'atteignent pasà la hauteur 
de celles qui ont Irai ta d'au très branches de la science juridique, 
telles que le droit civil, le droit criminel, et même le droit 
public et ecclésiastique, surtout dans les derniers temps, le 
motif en est, au moins en partie, dans le fait que ces disciplines 
snnt incomparablement plus cultivées, aux universités aile- 
mandes, que le di'oit international, lequel est même pusiti- 
leinent négligé dans la plupart d'entre elles. 

Xnus pensons qu'il est superflu de parler, dans ce résumé, 
<les œuvres de M. llEFFiEitet de 11. Bluntschli. En effet, il n'y a 
plus lieu d'appeler l'attention sur les écrits, si répandus et si 
<^onnus au loin, de ces deux éminents jurisconsultes, ni de les 
Jugera nouveau; la critique s'en est occupée depuis longtemps. 
•'Ous avons nous-mème parte, sur le Droil international de 
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M.Ik'fftRr,iiiic3pprécia[iondé!ailléeenl8o8,iJansnnlrPouvr;ii: 
inlîlulé Sifsleiiiatih des VôlkerrechU; Ips édilions subséquent' - 
lie ce livre, tout en étant augineatées, ne cojitiennent pas tlu 
changements essentiels. Quant aux livres île M. Bluntschlî, Ils 
ont fait leur chemin ehex les praticiens, auxquels ils étaieni, 
pensons-nous, (leslinés en première ligne; l'auteur a rériilt'. 
parlerait môme, en une certaine mesure ceux qui sonlilispiifi- 
à trouver prématurés de parL-ils essais de rodilication. 

L'exposition brève et populaire qui est propre à M, Blunl- 
scb1i,a intéressé même le §rand public au droit international, 
et a fait pénétrer ses livres chez les peuples qui se trouvent 
dans la première période de l'application de ce droit. Soit 
l'ensemble du droit international codifié, soit le droit de la 
guerre, qui en est une partie, ont été publiés, le premier tu 
deux éditions, l'une française, l'autre allemande, le seconde" 
deuxième édition eu 1874; celui-ci sera, sans doute, remania'' 
aussilàt que les elTorls des Étals pour arriver à un accord sur 
le droit de la guerre auront abouti à un résultat définitif. 

A côté de ces traités généraux sur l'ensemble du droit inler- 
national, il faut mentionner encore, comme publié dans I'- 
dernières années, le Si/stème de droit international do M. Oppev 
HE1H, que nous avons aussi apprécié déjà dans notre Syste- 
malik, et qui a eu dès lors, en I8fi(i, une seconde édition 
augiiicntée et améliorée. 

M. deHoltïendobff a donné une esquisse du droit inter- 
national européen, dans son Encyclopédie de la science du divil, 
1-cl 2" éditions. 

Les Allemands n'ont pas non plus été inuclifs en ee qi" 
concerne la publication de documents tic droit international. 
Au Recueil commencé par G. F. de Mautess, continué par 
MM. C. DE Marteks, F. Saalfeld, Fr. et Ch, MuniiAnD, J, Pihhu, 
Ca. Sàmwer et J. IIopf, qui comprend en tout 32 voIumeS) 
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iivcc UD cataluguc chronulogique et alphultclî<juc en deux 
\utume.'^, se sont ujoutés, depuis I8(il, le Slaaisarchw de 
^IM. Aëgidi el Klauhold, que eontiuiienl NM. 11. de KnEHËn 
AfENsoDE, F. WoRTuuANN et Pu. Hinscir, el qui comprend 
jusqu'à présent XXVIU volumos, et le Manuel diplnmalique 
(le GuiLLiNV, m volumes, du 1835 à I8C8. Le Recueil manuel 
el pratique de traités, conventions e[ autres actes diplomafiques 
(VU volumes depuis 18i7), publié pur MM. Cli. de Marlens et 
de Cussy a cessé de paraître en 1837. En outre, il a été publié 
des reeueils cuncernani des Étals parlieulicrs, et, dans ces 
derniers temps, des doeumenls de droitinleniatioiial ont été 
insérés dans le Bundesgeseizblalt de la confédéralion Germa- 
nique (1867-1870, IV volumes) et dans le flmhsgeselzbtatl 
(I87I-I87S, IV-V volumes). 

Il fajt ranger dans l'Hixtuire littéraire du driiil interna- 
licnal.la Littérature réceRte dadroit viternati'iiiat deMiHL, aux 
pages 557 à 470, 1" v.dumc de VNtsloire et littéruliire des 
Hriences piditiques ; la Critique dii droit iitternatiortat de KiL- 
lenburn (1847) et r<iuvrage du même auletir intitulé : Zur 
Ccickichle des iVutiir- uiid Viilkerrechts (1848). 

Les dernières produclions .i^llemandes en matière d'f/isloire 
lUi droil iiiternalioiiul sont : les Beilriige zur Vôlkerrechtsge- 
^chickle vnd n'issetiscltafl de K. Tu. PiÎTTEit (I8ij) et la 
Geschiekle des VSikerrechts iiu Alterthum de M, MiiLLEti-JuenHOS 
11848). L'eseellenee des travaux des Allemands sur l'Iiistoire 
des autres branches du droit, notamment du droit privé ger- 
manique et romain, ctanl reconnue, une làclie grande el 
iudispensalile leur incomba, uiéme après l'ouvrage si digne 
il'aduiiration de M. Laurent. Un système historiquement 
fondé de droit international suppose nécessairement une 
liiUoire complète tant înlerne qu'externe de ee droit; or, 
pareille histoire n'a encore été ni achevée, ni méuie entre- 
prise par personne. 
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Pour exposer scion lifîquement l'ensemble d'une discipline 
liislorique, il ne suffit pas de ramasser les matériaui néces- 
saires et de les développer bistoriquement. Il faut encore 
établir le principe qui pénétre le tout et relie les divers 
dogmes les uns aux aulrcâ. Nous avons exposé, dans un écrit 
ad hoc intitulé : De natura principioriiin juris iiiter génies 
^Dorpat, 18a(i), les éludes qui doivent guider dans la détermi- 
nation de ce principe. Mais il s'en Taut de beaucoup que l'on 
soit d'accord en cette matière. Les uns font entièrement 
abstraction d'un principe quelconque, croyant pouvoir s'en 
passer. Les autres se sont fait un principe à eux et l'ont déve- 
loppé à leur guise, sans s'inquiéter des recherches d'aulruî. 
Aux premiers, il suflitde montrer que,sans principe, la pensée 
qui doit unir les divers membres ou parties de la science fait 
défaut. Aux seconds, il y a lieu de rappeler la conlinuilij 
nécessaire de la science, qui e:iigc absolument ia prise en 
considération du travail antérieur. En fait d'écrits récents qui 
ne sont pas entachés de ces défauts, nous croyons devoir citer 
la dissertation de M. RooETtr de Mohl intitulé PfUge der inler- 
nalinnaten Gemcinschaft ois Âufgabe des Vôlherrtchts dans K's 
Monographien aux dem Gebûte desSlaalxrechls, Yôlktrrechts,i::\«. 
tome I (18G0), et celle de M. Fbickeii, Dos Problem des Tôiker- 
rcrhls, dans le tome XXVIII de la Zeilxchrift fur die gesammti 
Slaatswisxenschajï (1872). Les recherches de M. Behnee: con- 
signées dans son arlide « Vôlkerrecht » dans le SlaalSKSrtir- 
buchds M. Blcnischli, tome XI {1870), sont moins étendues fl 
n'ont pas exclusivement trait à cette question, non plus qw 
l'opuscule de M, Gevek : ■ Ueber die tieueste Geslallinig des 
YUlkeirechts. • 

Toute disi'ipline, et par conséquent le droit international 
aussi, a besoin, soit de traités embrassant l'ensemble, soit dû 
phics relatives ;i des points spéciaux. 
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^ En fait de Irailés géniTaiix, il faut, pour le Icmps loiit ù fuit 
^eat, joindre aux ouvrages déjà mentionnés le livre de 
M. ADOLpaiSiLKTti>Lji:i, ftittilalionen des praklischen Vôltierrechls 
in Friedenszeiten, IFaniJvre 1874. L'aiileiir ne traite que d'une 
partie du droit international. Malgré l'absence totale d'une 
ordonnance systématiquement justifiable, el bien que, sur 
plusieurs points fonda trieri taux, nous ne puissions être de 
l'avis de SI. Hartmann, nous reconnaissons volonlieis qu'il 
donne diverses déductions nouvelles relatives aux circon- 
stances et situations inicrnalionales de nos jours, ce qui 
constitue, pour son ouvrage, une valeur pratique réelle. 

Los Monographies traitant de sujets de droit international 
sont tellement nombreuses, que nous sommes forcés de nous 
borner à indiquer quelques recueils, tels que le Staatslfxioii 
de RoTTECK et Welcker, dont la dLTnière édition est particu- 
liêremenl recommandable ; le Stualsworlerbiich de Bluntscbli 
et le Bechlslexicon de Uoltzgndobff, eulin les Monograpbies de 
droit înlernalional de îIoHLdéji citées, el contenues dans les 
trois volumes publiés par lui en 18G0. 

Nous citerons encore, dans les tout derniers temps, l'on- 
vragc de M. C. Luedeh, Der neuesle Codificationsveisack auf 
dem Gebiele des Yôtkeireclits, Erlangen 1874, et l'excellent 
ouvrage de M. Meveh, Uebcr Slaatsveriràge, 1874. 

Il reste aux Allemands deux tâches à remplir. La première, 
nous l'avons déjà dit, c'est de faire l'hiiloire complète, interne et 
externe, du Droit iniernatioiial. La secoude, c'est de composer 
un système du Droit international positif, bien ordonné et 
fondé Iiisloriquement; les rombreuses monographies peuvent 
fournir, pour celte seconde tâche, de bons travaux prépara- 
toires. 

La nature des eboses veut que le travail, en droit interna- 
tional, soit înlernalional, et non national. Dans la participa- 
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lion à ce Iravail, auciint; nation ne peu! avoir de pritilége. 
Toutes doivent collaborer à cette vaste élude, afin que le 
résultat en soit satisfaisant, non pas pour une nation parti- 
culière, mais pour toute la comniunHUlc cosmopolite dit Droit 
(jui esl appelée ù régler les relations internationales desdircf); 
Ktals. Les hommes qualiliés de tous pays doivent agir en 
commun, sans jalousie el sans présomption, pour fonder sur 
des bases solides le Droit commun. Ce que chacun fait, il lu' 
lo fait pas pour sa nation, mais pour la cjmmuriaMic de loules 
les nattons. 

13. — Notice sur quelques écrits récents publiés en Angle- 
terre el relatifs au drnil iiilernaltonal ; — tue par S'V 
Travers Twiss en séance du lundi malin 30 août 1873. 



The Rigtilsand DulkiofNeiitraU, by Wiu.uii Eowabd il*u, 
M. A., Barrisler ad Law. London. Longmans, Grecn and C". 
1874. 

L'objet de l'auteur de cet ouvrage est de traiter celle parlîi' 
du Droit ïntcroational, qui concerne les relations des belli- 
gérants avec les neutres, d'une manière syslémalique, ajanl 
égard aux faits et aux opinions des publicistcs d'aujourd'hui. 
L'auteur sn propose, en mettant à part toute prédilection pour 
les doctrines des publicistcs anglais, ou pour celles des publi- 
cistcs du continent de l'Europe, d'examiner l'autorité relative 
des usages existants qui sout à présent en conflit les uns 
avec les autres, et de tracer une ligne de séparation entre ceui; 
qui sont obligatoires el. ceux qui ne sont p.is encore établis. 

The Iiislilutes of E^njli'ih PMir, Lan-, by David Nasmith, 
1,-L-B. Lindon. Rulterworths, 1874. 

Cet ouvrage est un traité élémentaire, dans lequel l'auteur 
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envisage le Droit inlernRtional public comme partie intégrante 
(lu Droit public de l'Anglelerro. L'auteur se propose d'examiner 
ies règles du Droit international, qui sont obligatoires au point 
[le vue de la pratique selon les usages des nations, sans 
prendra en ciinsidération les doeErines promulguées par des 
publicistes modernes, qui ne soui pas d'accord avec les usages 
élablis. 



Commenlarks on vUtriiuliinal Law, by Sut RoBtnT Philli- 
HOBE, D. C. L. Meiiibei' of lier Majeslj's mosl Honorable Privy 
Council, Judge of her Iligh Court of Adnùrally. Seconde 
rdîlion. london, Butterworllis, 1874. 

Cet ouvrage impurtant, qui remplit quatre forts volumes 
jii-8°, est presqu'uu rùpertoiro du droit international. Chaque 
xoluinc contient un appendice de traités et de pièces diploma- 
tiques. Les trois pri'miers volumes traitent seulement des 
questions qui concernent le droit international public, que 
l'auteur distingue par le nom de « Jus iiiipr Ceiitn. » Le 
quatrième volume est un ouvrage presque indépendant sur le 
droit international privé, auquel l'anleur donne les noms de 
Jin Genlium ou Ciiinily, e'est-à dire, comme il l'explique, le 
droit qui non-seulement doit gouverner les relations juri- 
iliijues des individus qui ne sont pas les sujets de- l'État 
dcvanl les tribunaux duquel les questions sont en litige, mais 
qui de fait gouverne les relations juridiques entre des indi- 
1 idus de différentes origines nationales ou domiciliés dans les 
divers pays. L'auteur a ajouté beaucoup du nouvelles matières 
:i son édition première. 11 a cité plusieurs jugements récenls 
de* tribunaux anglais et américains, et des lois nouvelles 
nationales, comme celle de la Russie sur l'allégeance cl la 
nationalité et le Code nouveau de l'Italie. Dans son quatrième 
volume, l'auteur a traité spécialement les sujets du d:imîcile, 
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Uu mariage, des leslanienls, du droit d'auLcur, des marques 
de commerce, des jugements étrangers el des jugements qui 
regardent le droit commercial et maritime, d'une maniùre plus 
complète que dans la première édition de son ouvrage, et il a 
ajouté le texte d'une redevance du parlement anglais pour 
faciliter l'adminisIratLou de la justice devant les tribunaux 
étrangers, au mojen d'un interrogatoire légal des lùmoins 
qui résidentdans les domaines de sa Majesté Britannique. 

An Inaugural Lertitreoii AlbeiicusGeiililiSjhyTaoïiks Ehski\e 
HoLLAND, B. C. L. Chichelc professor ofinlenialional Lawand 
diploiiiacy in the Universîly of Oxford. London, Macmillan 
and Co. 1874. 

L'auteur de ce discours inaugural a fait une belle esquisse, 
avec des détails excessivement intéressiints, de la vie et des 
travaux juridiques d'Albéric Gentil. Né à Castillo di San 
Genesio,dans la marche d'Ancône, en Italie, Albéric Gentil fut 
profesxiir legùis de droit à l'Cniversilé d'Oxford, et contribua 
beaucoup à faire renaître les études îuridiqnes pendant les 
dernières années du seizième siècle, dans cette fameuse 
Université. L'auteur regarde Albérie Gentil comme le ^n^ 
précurseur de Hugo Grotius, et comme le juriste par excel- 
lence, dont les travaux éclairèrent la route suivie plus tard 
par le grand jurisconsulte de Delft. 

Un autre ouvrage est annoncé. C'est la deuitième édition do 
la deuxième partie d'un ouvrage sur le droit des gens par le 
Chevalier Travers Twiss, autrefois professor regiim de droit J 
Oxford, et ancien avocat général de la Reine d'Angleterre. En 
voici le titre : 

The Law of JValions consii!ereit m inilepeiiilent Pulitk'il 

ComiiitiiiititiH. Oh the Riyht/i and Diilies nf IVations tu Time iif 

by Sut TnAVEKs Twiss, D. C. L., F. R. S-, one of lier 
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Majesly's Counsel and Member of tlie Instîtiite of Client. Oxford 
at the Clarendon Press. Loiidon, Lnngman Grecn and Co, 
1873. . 

Cet ouvrage qui a été publié sous les auspices de l'Oniversîté 
d'Oxford et qui provient de la presse de l'Universilc, a paru 
originairement en deux parties séparées concernant, l'une les 
droils et les devoirs des nations pendant la paix, et l'antre les 
droits et les devoirs des nations pendant la guerre. Il y a un 
sjniptflrae signilicatir que l'intérêt de ces dernières questions 
l'emporte pour le moment sur l'intérêt des questions qui 
regardent la paix, dans le lait que la premii're édition de lu 
deuxièmepartic est cnliérement épuisée et qu'on demande pour 
le moment une nouvelle édition de la deuxième parlie pour 
reeompléler l'ouvrage. L'auteur a fjit quelques ehangemenls 
dans cetle édition pour la melire au niveau des événements 
historiques, Il a aioulé un appendice qui contient les traités 
et les documents diplomaliques les plus récents, relatifs aux 
lois et aux usages de la guerre. Il y joindra une introduction 
où il examinera entre autres le projet de déclaration sur les 
lois el les usages de la guerre, modifiés par la conférence de 
Bruxelles, et les travaux de l'Institut sur la même matière. Il 
va de soi que celte introduction n'est pas encore sous prcsse(l). 



14. — Seconde SI 



IICB pléh 



e du litiuliôO aoiit f87a, 

tj'ésidence 



La séance est ouverte à 2 heures et demie si 
de M. AsSER. 

Prési'nls : les niâmes membres qu'à la sénnce du matin. 

M. MarquitriUen propose, par motion d'onire, qu'aucun 
amendement ni proposition, ne soient rais en délibération 
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qu'après avoir élé préalablement rédigés par écrit et déposés 
sur le liurcau. Adopté. 

Le procès-verbal de la 2' si'^ance du samedi '2S août est la et 
approuvé après modilication. 



>i 



ËiamBD des CDDclusions de la ^"^ tmmmm (Troi^ rrgies if Uasbiiiglonl. 



M. M. Bernard déclare qu'il s'abstiendra de prendre part au 
vote dont il n'attend pas de résultat utile. 

M. Lorimer annonce qu'il a fait imprimer dans un mémoire 
ses Tues, divergeuLes de celles de ses collègues, au sujet det 
trois règles. Il dépose sur le bureau des exemplaires de ce 
mémoire If). Dans ce travail, où il expose ce qu'il considère 
comme le véritable principe de neutralité, H où il formule les 
règles actuellement susceptibles, à ses yeux, d'application 
pratique, M. Lorimer exprime l'opinion que les trois règles df 
Washington et les fiireign eiilUtmeiii acis, anglais ou améri- 
cains, faits sous l'empire des mêmes idées, sont mauvais en 
théorie et inapplicables en pratique. 

M. IVeiimaiin croit qu'il serait superOu de vouloir corriger 
l'œuvre des diplomates, laquelle pèche par la base, et est pres- 
qu'incurable. Impossible d'aboutir à rien aussi loiigiemps que 
l'on n'aura pas commencé par proclamer l'inviolabilité delà 
propriété privée en temps do guerre. M. .Ve«iiJ(i«n déclare 
cependant ne pas poser la question préalable. 

On passe à la discussion par §g. 

M. SJarquardsen propose la suppression delà dernière partie 
du § 1 [-), à partir des mots : • et de veiller > . L'article parle 
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en effet Oc deux devoirs, et louche successivement à deiiK idées 
Irès-dislincles. Le premier devoir est cvîdent. Mais le second 
peut donner lieu à de grandes dilTicullés. 

M. Bluntachli, rapporteur, dit qu'il s'agit de deux devoirs 
dilTcreiits maïs connexes. L'État qui doit s'abstenir de prendre 
à la guerre une part fjuelconquc, ne doit pas souffrir que son 
terrîloire serve de point de dépari à des actes d'hoslililé qu'il 
est en son pouvoir d'empêcher. Tel est le principe général. 

Quant à la distinction, die est nettement Taïte dans les 
articles suivants. 

M. MaïquariUen n'insiste pas. Il convient que l'État est 
responsable dans les deus cas, mais il estime qu'il vaudrait 
mieux établir une différence d'expression entre la responsa- 
bilité pour faute /tngitire, et la négligmc?. 

Çir Trarrm Tu-isx ne croit pas qu'il faille supprimer loulu 
cette dernière partie, mais il la croit trop large et propose la 
suppression des mots : • â l'organisation >, qui tendent à 
étcndi'e trop la responsabilité indirecte. 

M. Weullake formule ainsi l'ameudemcnt de Sir Travers 
Twiss : • Ne serve de centre d'organisiilion ou de point de 
départ à des expéditions > etc. 

Cet amendement auquel se rallie M. le rapporteur est adopté. 

Sur la prop[:silion de M. Rolii—Jaeqiiemijns, le mot aussi 
dans • a aussi le devoir • est supprimé. 

Au g H (1), Sir Trareis Tvm propose de supprimer les mois: 

aiif rfe "inf jKirl qiidcunqiX', par U )>rcs1niloii de siTOtirs mltioirr» i l'nil "trs Iwlli- 
gcnrnl^ii'il lun» 1rs il™«, ci (k icllliTi 'CfiH: suu InriloirB ne scitc ikci'iiltcuil 
ilppniiilili-<li'tiin4rorB«"iialloinl>ïiH,'tlilions lioslih's conlru IViii il'W» on (unlrn 
loillilrtilrlix. - 

(i;il —En ™nii#i|iii'HPB riiiiil iieiltrnu! pcal niellrr, ihine iimiiliïre iineknnc[ur, 
j Is illfiwilifaii irBiicuii ihi Eluli lH'llif«i'ii"l« ni l'iir i «ndre tes y»is!c«i>»(lB eiii'Te. 
. I "isi'itre. talMtnni il" Irniuporl mlNIairFi, non |iIiK qnr le nmlërli'l île su nririiaiu 
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° croiseurs, vaisseaux de transport mtlilaîre. 

seaux sont des vaisseaux marciianils momentanément e: 

à des usages militaires. Or il en résulterait que plus loûi~ 

l'expression ; « vaisseaux de ce genre • s'appliquerait à des 

vaisseaux uiarchanJs. 

BI. liolin-Jaeqiteini/ns. On pourrait remplacer les mots : 
« vaisseaux de ce genre > , par • vaisseaux de guerre • . 

M, Pienuiluiii combat la 2" partie du g, où il voit une limi- 
tation excessive du droit des neutres. Il eu demande la sup- 
pression. 11 suilit, dit-il, que les vaisseaux de guerre comme 
les canons, les fusils et toule autre contrebande soient exposés 
il la saisie. 

M. le Rapporteur répond que le principe de cette seconde 
partie a éîé admis dans le droit international, d'abord 
par les États-Unis (Washington et Jcflerson), puis par 
l'Angleterre. Mettre un vaisseau de guerre à la disposition 
d'un des belligérants, c'est fuire un acte hostile et non un 
simple acte de commerce. L'intérêt égoïste du commerce doit 
se taire ici devant l'intérêt des Étais, qui doit prévaloir, parce 
qu'il y a en jeu une question de vie ou de mort. 

M. iresifo/.B partage la manière de voir de .M. Pierantoni,eQ 
ce qui concerne le commerce de contrebande sur le territoire 
neutre; mais il accepte l'amendement Rolin-Jaequemjns, 
lorsqu'il s'agit d'un vaisseau de guerre mis à la disposition du 
belligérant dans les eaux neutres. 

M. Field appuie la rédaction de la commission. 

M. Pieraiituni insiste. On veut imposer à l'Etat neutre le 
devoir de réprimer à lintérieur du pays le commerce des 
vaisseaux de guerre. C'est un rôle qu'il ne doit pas se laisser 

l'Eiiil m'ulie csl leiiu Je tdllur à re qui: a-:iiilres peisoiiiirs .ic inMeni ilcs mlssBim 
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imposer. D'ailleurs, un vaisseau de guerre sans iiiacliiniste ni 
équipage, esl une arme inutile. Un belligérant n'a rîeu à voir 
dans le fait même de la vente. Seulement, lorsqu'il s'agira de 
livrer !c vaisseau, il pourra lâcher de le saisir au passage 
comme contrebande de guurre. 

M. RuUn-Jafqiieiiujns. — L'amendement (jue je propose a 
pour but de faire droit à l'observalion de M. Pieraiitoni, dans 
ce qui me parait une jusie mesure. La l"parlîe du g s'occupe 
de transactions entre l'Étal neutre et un Élat belligéranl. Si 
l'on s'arrêtait là, il y aurait une lacune. Reste à prévoir ce qui 
peut se passer, par une ioliTance coupable de t'Étal neutre, 
entre des particuliers et un Étal belligérant. C'est le fait grave 
prévu par la 2"' partie. Les deux éléments matériels sont ; 
emploi du territoire neutre, livraison d'un vaisieuu île guerre. 

L'amendement de M. Pierantoni n'est pas adopté. Celui de 
M. Rolin-Jaeijuemyns, consistant ù supprimer t croiseurs • 
dans la première pbrase, et à remplacer dans 1a seconde : 
< vaisseaux de ce genre ■ par • vaissL'aux de gui'rrc •, est 
adopté. M. Pierantoni s'abstient. 

M. Fifld croit qu'il y aurait lieu de prévoir aussi l'armement 
en course. 

M. A.iser propose en conséquence d'ajouter dans la a™" partie 
du §, après les mots vaisseaux de guerre, ceux-ci : « ainsi 

• que des vaisseaux évidemment destinés à être employés 

• comme croiseurs ou vaisseaux de transport militaire. ■ 

M. It'iliii-Jaequemyiis fait remarquer que les croiseurs sont 
compris parmi les vaisseaux de guerre, tandis qu'un bâtiment 
ordinaire armé en course n'est pas un croiseur, mais un 
corsaire. Ce qui doit décider lorsqu'il ne s'agit pas d'un 
vaisseau de guerre proprement dit, c'est l'intention manifeste, 
comme cela a eu lieu pour l'Al.ibania. Ce cas tombe sous 
l'application générale de notre g I. 
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[. Tainiral Fabius, mcmlire de la seconde Chambre des 
E[aLs~Générau\ des Pays-Bas, présent à la séance, explique, à 
la demande du président, le sens lecliiiiqiie des mots: croiseiic 
et corsaire. Il en résulte que les croiseurs sont toujours 
vaisseaux de guerre. 

M. J/all propose de dire : • vaisseaux de guerre ou armés en 
jnerre. > 
Sir Travers Twiss eïlime que c'fst Insullisant. 
Le g est adopté sans ces derniers amendements. 
Au § m (1), M, ,1/. Dei-nurd propose de supprimer la 
dernière partie : « et de poursuivre etc. • Déjà, dit-ti, au %\\ 
is avons ajouté »ux obligations des neutres telles qu'elle» 
résultent des régies de Washington. Voici une nouvelle addi- 
tion qui sera souvent très dillldle à appliquer ù cause des 
sympathies des populations pnur l'un des belligérants. 

Sir Truvcrx TwisH propose de supprimer les mois ; • pour 
les empêcher. » 

SI. B esobrasu (f proYiosc d'ajouter après le mot • prendre >, 
ceux-ci : « dans les limites de la législation existante dans le 
. pays. . 

M. Loriiiier nppuie l'amendement de M. Bernard. Celui tie 
^1. Ilesobrasoiï ne le satisfait pas, parce qu'il amènerait le 
belligérant à apprécier les lois du pays neutre. 

m. Asxer dit que c'est à chaque Etat à mettre sa législation 
en harmonie avec ses obligations de droit international, 
surtout lorsqu'il les reconnait par traité. 

JI. Bcsobrasoff. — On ne peut cependant exiger qu'un Élsl 
viole sa propre constitution. 
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^M il. te rapporteur. — Nous n'exigeons rien, Nous ne Taisons 
^^oe proposer des règles. 

M. n'es(/ate fail observer que, en verlu de ïa V" règle pro- 
posée par la commission, l'insuflisance de lu lêgîslalioi) 
nationale pourrait à elle seule, en se combinant avec les cir- 
constances de la cause, fournir une excuse suflisanle, par 
exemple si un État neutre était surpris par un évènemenl 
imprévu. 

H, field. — La question a été décidée à Genève. L'insufli- 
sance de la législation de la Grande-Bretagne n'y a paà été 
admise comme excuse. 

Les divers amendements proposés sont écartés, et le g est 
adopté tel qu'il a été rédigé par la commission. 

Le % IV (t) est adopté sans discussion. 

Le g V {%, est adopté après un échange d'observations entre 
■MH. JUarquardsen, Asser et le rapporteur. 

Dans le % VI l-i), M. Lorimer désapprouve les mots : > dans 
les cas graves et urgents. > 

M, Bernard. — Ce serait presiju'une absurdité que île pro- 
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clamer qu'on ne peut recourir aux armes dans un cas quel- 
conque . 

M. le rapporteur. — Ou ue peut empé^-licr la guerre. Maïs il 
faut la restreindre autant que possible, et une disposition de ce 
genre pourrait y contribupr. 

M. Pieravtoni propose de rédiger le 2' alinéa comme suit : 
• Lorsque la guerre est terminée, les contestations de ce genre 
appartiennent à la procédure arbitrale. > 

M. te rapporteur soutient la rédaction primitive, comme 
plus complète. 

M. Rolin-Jaequemyns ne verrait pas beaucoup d'inconvénienl 
à supprimer tout l'article. Mais, étant donné son mainlien, il 
préfère la rédaclion de la commission. 

Le I est adopté sans amendement. 

Le S VII (1) est adopté. 

L'ensemble des sept règles est adopté à la majorité tif-' 
membres présents. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 



14. — Séance plétiiire ilii mardi 51 août 187i>. 

La séance est ouverte à beures, sons la présidence df 
M. Bltintschti. 

Présents : MM. Asser, Mouiilagae Berimnl, Hesobrasojl, 
Brocher, Bulmerimi], Field, Martens, Mùynkr, Neumann, Oi 
Parieu, Pitranloni, RoUn-Jaequemyns, Travers Twiss, ITm'' 
lake, membres ; Den Béer Porlugaet, Hall, Holland, Riàtr, 
Alliéric Boliii, associés; Ch, Asser, secrétaire-adjoint. 
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Etamen des cgnclusbns <le la a"" mammm (Traitement <lr U propriété priiéc ilaih 
l»gnerre maritime) [0. 

M. A/ounlayue Bernard fait une communication écrite, d'oi'i 
il résulte qu'il ne saurait s'associer à la conclusion de la 
3'" commission disant que «les navires marchands et leurs 
1 cargaisons ne pourront être capturés que s'ils portent de la 
> contrebande de guerre, ou s'ils essaient de violer un blocus 
» effectif et déclaré. • D'après M. M. Bernard c'est là une 
question politique; à l'égard de laquelle les juristes n'ont 
aucune compétence, et dans la solution de laquelle l'intérêt 
dominant de la sécurité des Etats doit l'emporter sur tous les 
autres (-1. 

M. Lariiiier dépose également un écrit indiquant les motifs 
qui t'enipéi:lient de se rallier aux conclusions de la commis- 
sion U croit aussi qu'il j a là une question de politique 
nationale et non de droit international. Il considère d'ailleurs 
la capture delà propriété privée comme le moins inhumain 
de tous les moyens de guerre maritime. A son avis enfin, ce 
serait à l'État à indemniser le citoyen des perles qu'il éprouve 
par l'effet de cette règle (3). 

Sir Travers Twins fait à son tour ses réserves dans une 
communication écrite. Il y a, d'après lui, à distinguer entre 
les navires et leurs cargaisons. Les premiers doivent èlrc 
considérés comme exteiision du territoire ennemi, et comme 
instruments de guerre, sujets à capture!-*]. 

M, J- Westlake enfin communique un écrit, dans lequel il 
Uionce l'opinion que la prise de la propriété ennemie n'est pas 
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absolument interdile par rhiiinanité, et que par conséquent 
lu droit moral d'user de ce moyen de guerre dépend de l;i 
(lucstion de savoir s'il y a, ou non, nécessilé. Il ne eroit 
pas que celle nécessité résulte du motif que le dommage 
pécuniaire ainsi causé serait de nature à amener la soumis- 
sion de l'ennemi. Mais il croît par contre qu'elle existe dans 
le fait que les matelots et les vaisseaux de commerce peuvent 
f}tre considérés comme des instruments de guerre, propres à 
ùlre utilisés pour le but de la guerre maritime, qui est de 
tenter ou de repousser une invasion par nier, de défendre ou 
d'attaquer des ports ou forteresses maritimes(l). 

M. Rolin-Jaequeinyns croit que, en fait, la faculté de saisir 
la propriété privée ennemie constitue un danger aussi bien 
qu'une prolection pour les grandes puissances maritimes. 
Mais il croit aussi que cha(|ue puissance est juge de son propre 
intérêt, et que l'Institut doit tenir compte de l'opinion domi- 
nante en Angleterre. II propose un amendement ainsi conçu _ 

> L'Institut estime qu'il serait rationnel d'introduire dans 1«^ 
> droit des gens positif la règle suivante : 

• Les navires marchands et leurs cargaisons ne pourroii ( 
» être capturés que s'ils portent de la contrebande de guerr»."., 

• ou s'ils essaient de violer un blocus effcclif et déclaré; 

■ Mais il estime en mÉme temps que l'introduction d'uno 

• pareille règle n'est pas possible aussi longtemps qu'une 

■ grande puissance maritime la considère comme incompn- 

■ tiblo avec sa sécurité. • 
M. Marqtiardien, se plaçant au point de vue anglais, f 

remarquer qu'il y a nnc grande différence entre la proprièt 
privée sur mer, consistant en vaisseaux, montés par d 
marins exercés, et la propriété privée sur terre, dont il 
peut être fait un usage aussi nuisible à l'ei 
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M. JVeumann combat la thèse anglaise el l'amendement 
Rnlin-Jaequemyns. Le principe de la marchandise liltre sous 
pavilloa ennemi est une conséquence nécessaire du principe 
de [a marchandise libre sous pavillon ami, accepté par l'Angle- 
terre au congrès de Paris. D'ailleurs une opinion de plus en 
plus forte tend à se prononcer dans ce sens, et il ne serait pas 
digne d'une grande nation comme l'Angleterre, d'y résister 
Indéfiniment. Dans ces conditions l'Institut doit formuler le 
principe, sans réserve. 

M. Dttdley Field. — L'opinion qui prévaut aux États-Unis 
est diamétralement contraire à celle de l'Angleterre. L'Amé- 
rique est le pays de la liberté, et par conséquent de la liberté 
des mers, du commerce maritime. L'Amérique désire aussi la 
paix, et c'est pour cela qu'elle n'est pas favorable à la théorîc 
anglaise. Mieux vaudrait d'ailleurs ne rien dire que de ne pas 
se prononcer catégoriquement. 

M. Pierantoni, un des rapporteurs, résume le débat el 
défend les conclusions du rapport. L'Institut ne peut que se 
déclarer favorable à un principe admis partout, sauf en 
Angleterre. L'Italie, dans son récent traité avec les Étals-Unis, 
a donné un grand exemple : suivons-le, el allons plus loin 
encore. L'amendement de M. Rolin-Jaequemyns est un moyen 
terme, que ni la science ni la diplomatie ne sauraient admettre. 

M. le président Bluntschli se déclare en principe pour les 
conclusions du rapport. Il voudrait cependant que l'on trouvât 
moyen de donner aux \aisseaux de guerre des belligérants le 
droit de saisir, en cas de nécessité, les vaisseaux de commerce 
de leurs adversaires, sans les cargaisons. II ne faut pas en 
effet que l'humanité fasse perdre de vue les droits des belli- 
gérants. H. Bluntschli propose en conséquence de charger la 

" commission de l'examen de la question suivante : 

< Quelles seraient, eu égard aux nécessités de la guerre 
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» maritime, les resirictions à apporter au principe de l'iai 
» bililii de la propriété privée ennemie, en concordauj 
> avec ce qui s'est fait, sous ce rapport, dans la gnel 
■ terrestre, pour les chemins de fer et autres moyens de traBl 
• port militaire? • 

M. Pierantoiii se rallie à celte proposition, au nom del 
commission. 

M . de Parien approuve îes observations de Sir Travers Twisî 
qui ont une importance historique. Cependant il fera deus 
remarques : d'abord l'écart entre le navire de commerce et le 
navire de guerre devient toujours plus grand ; ensuite la flotte 
de transport n'est pas un instrument de guerre marilime, mais 
un moyen de débarquement pour la guerre terrestre. 

H.AlbéncRoliit fait remarquer qu'il y a quelque contradiction 
dunsla manîèredont la commission a répondu au\ deux questions 
concernant le respect de la propriété privée ennemie : I" sous 
pavillon neutre, 2" sous pavillon ennemi. La réponse(l) est, 
sur le 2" point, décidément favorable à la propriété ennemie, 
tandis qu'elle semble hésitante sur le premier. Cependant il y a 
là un à fortiori que l'Institut doit reconnaître. M, Albéric Rolin 
propose en conséquence de dire : 

» I. — Le principe de l'inviolabitilé de la propriété privée 
■> ennemie naviguant sous pavillon neutre doit être considéré 

> dés à présent comme entré dans le domaine du droit des 
' gens positif. 

» II. — Il est à désirer que le principe de l'inviolabilité de 

■ la propriété privée ennemie naviguant sous pavillon ennemi 

■ soit universellement accepté dans les termes suivanls, 

■ empruntés aux déclarations de la Prusse, de l'Autriche el 

> de l'Italie en tSCti.... • Suivent les ternies dans lesquels la 
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commission propose de consacrer le principe de l'inviolabilité 
de la propriété privée ennemie naviguant sous pavillon ennemi. 

Après un échange d'observations, auquel prennent part 
MM. le Président, Pierantoiii, Field, Rolin'Jaequemyna et 
Albéric Rolin, M. Rolin-Jaequemyns relire son amendement 
et l'assemblée adopte le principe formulé par la commission, 
ainsi que la proposition de M. Albéric RoUii. Elle adopte 
nnsiiile, sub III, la réserve suivante, proposée par la com- 
mission : 

• Il es! entendu que, conformément aux principes géné- 
» raus qui doivent régler la guerre sur mer aussi bien que 

• sur terre, la disposition précédente n'est pas applicable aa\. 

• navires marchands qui, directement ou indirectement, 

• prennent part ou sont destinés à prendre part aux liasti- 
■> lités. > 

B L'Msemblée défiTC enlin à la a'-' commission et à son 
rapporteur, M. De Laveleye, dont le mandai est continué, 
l'eiamen de la question formulée par M. Bluntsehli. 



hmm iw roai'lusi iii;< ilr la G'"" conmission (applirabililé <lu druil dc^ tjpiis i'iiro|ii'cii 
aui naijuus orienlalfs) (t). 

La seule question soulevée par le rapport <Ie la commission 
est celle de savoir si et â qui le questionnaire sera envoyé. 
Le premirr point est décidé allirmativemenl. Quant au second 
point, il est résolu que le questionnaire sera adressé par la 
commission ou par le^ membres de l'Instilul individuellemeut 
aux personnes supposées à même de donner des renseigne- 
ments précis sur l'état des faits destinés à servir de base k son 
travail. 
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M. Asser, comme rapporteur de la 1"' commission, prie ses 
collègues de vouloir bien, autant que possible, contribuer à 
faire envoyer les réponses au questionnaire concerniiat le droi^^ 
civil, en tant que cela n'ait pas encore eu lieu. ^^1 

La séance plénière est levée à 1 ( heures. ^^Ê 

MM. les membres de l'institut se constituent ensuite ^^| 
comité pour délibérer sur les queslinns d'ordre et de réglç^H 
ment intérieur portées à l'ordre du jour de la session . ^^ 

Sur la question du lieu de la session prochaine, plusieurs 
propositions sont faites : les Ëlats-L'nis, St. Pétersboarg, 
Zurich, Turin, Oxford, Hi;idelberg, Liège. Il est décidé que le 
bureau préparera une résolution définitive, mais en se limitant 
pour l'année prochaine à un terrîtoire neutre. 

L'époque de la prochaine session est fixée vers le milieu de 
septembre. 

M. Bolin-Jaequeniyns présente le rapport sur la siluatiou 
financière de l'Institut. 

Les recettes ordinaires de l'Institut proviennent des cotisa- 
tions régulières de ses membres effectifs, fixées à fr. 23-00 
par membre. 

Les recettes extraordinaires proviennent de dons faits par 
les membres ou par des personnes étrangères à l'Institut. ! 
voici la liste : 

Sommes pcçufs ■ 

MM. Bartholony, membre honoraire . fr. 5,000 00 

Bisschoffsheim ■ 200 00 

Hartmann • 200 00 

Somerset Beaumont (20 £) . . . 503 00 

Charles Brocher • 75 00 

De Laveleye - 350 00 

Haiimann » 75 00 

D'Olivecrona ■ 225 00 

Total . . fr. 4,528 00 
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f Les dépenses de l'Institut consistent en frais d'impression 
nnr les statuts, communications, circulaires, frais de bureau, 
de poste etc. Ces frais se sont élevés depuis l'origine de 
rinslilut jusqu'au 31 août 1875 à fr. 2,805-43. 

te boni en caisse au Z\ août 187fi était de fr. 3,184 03. Ce 
boni était représenté par deux obligations 4 1/2 p."/„ sur 
l'Etat belge de 1000 fr. chacune, le reste en espèces. 

Le mandat des commissions d'étude qui n'ont pas terminé 
leur travail, est maintenu pour l'année prochaine. Le bureau 
est chargé de compléter leur composition (i). 

Sur la proposition de M. Wesllake, il est institué une nou- 
velle commission, chargée d'étudier un projet d'organisation 
d'un tribunal international des prises maritimes. Les membres 
de cette commission sont désignés i^l. 

Une proposition de M. Itolin-Jaequemyns tendant à faire 
publier par les soins de l'Institut, avec le concours des princi- 
paui gouvernements, un recueil général et méthodique des 
traités internationaux, est ajournée. 

Sur la proposition de M. De Parieu, il t*st décidé qu'il sera 
publié, pour compte et au profit de l'Institut, un Annuaire 
contenant, outre des renseignements spéciaux sur les travaux 
de l'Institut et de ses membres, des renseignemenls d'intérêt 
général pour tout le public qui s'intéresse aux progrès du 
droit international. Le secrétariat est chargé de cette publi- 
cation. 

Avant de se séparer, l'assemblée, sur la proposition de 
M. Neumann, vote des remerciements au Bureau et à AlAI. les 
secrétaires, et décide que des lettres seront adressées à 
S. N. le roi des Pays-Bas, à S. Exe. M. le ministre derinlérieur 
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et à MM. les Président et membres du comité local de récep- 
tion, pour les remercier de la généreuse hospitalité, des 
témoignages publics et privés de sympathie dont l'Institut 
s'est vu l'objet durant le cours de cette session. 

M. le Président lève la séance à midi et demi et déclare close 
la 2"" session de l'Institut de droit international . 

Dans l'après-midi du 31 août, les membres de l'Institut ont 
eu l'honneur d'être reçus de la manière la plus gracieuse au 
Palais du Bois par S. M. la Reine des Pays-Bas. 



m. — BéBnltRtB des délibérationa da llnstitut de droit 
international en 1S74 et 1675. 



VOTES SCIENTIFIQL'ES ÉMIS PAR LA MAJORITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 
AUX SESSIONS DE GENÈVE ET DE LA HAÏE. 

I, — Di-oit international privé. — Con/lit îles lois. 
\. — CoB;:lusioiis générales (juloplées i Genève.) 

I. L'Institut reconnaît l'évidente utilité et même, pour cer- 
taines matières, la nécessité de Traités, par lesquels les États 
dvilisés adoptent d'un commun accord des règles obligatoires 
et uniformes de droit international privé, d'après lesquelles 
les autorités publiques, et spécialement les tribunaux des 
Riats contractants, devraient décider les questions concernant 
les personnes, les biens, les actes, les successions, les procé- 
dures et les jugements étrangers. 

II. — Llnstitut est d'avis que le meilleur moyen d'atleindre 
ce but serait que l'Institut lui-même préparât des projets 
textuels de ces traités, soit généraux, soit concernant des 
matières spéciales, et particulièrement les conflits par rapport 
iiux mariages, aux successions, ainsi qu'à l'exécution des 
jugements étrangers. Ces projets de traités pourraient servir 
Oe base aux négociations olficielles et h la rédaction délinitive, 
qui seraient confiées à une conférence de jurisconsultes et 
U'bommes spéciaux délégués par les différents Etats ou du 
moins par quelques-uns d'entre eux, en accordant dans ce 
dernier cas aux autres Étals, pour ce qui concerne les matières 
à l'égard desquelles ce système peut être adopté sans in con- 

ient, la faculté d'y accéder s 
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III. — Ces traités ne devraient pas imposer aux États con- 
iracEants l'uniformité complète de leurs codes et de leurs lois : 
ils ne le pourraient mâme pas sans mettre obstacle aux 
progrés de la civilisation. Mais, sans toucher à l'îndépeadancc 
législative, ces traités devraient déterminer d'avance laquelle 
d'entre les législations, qui pourraient se trouver en conHit. 
sera applicable aux dilTérents rapports de droit. On soustrairai! 
ainsi cette détermination aux contradictions entre législations 
parfois inconciliables des divers peuples, à l'influence dange- 
reuse des intérêts et des préjugés nationaux, et aux incer 
titudes de la jurisprudence et de la science elle-même, 

IV,— Dans l'état actuel de la science du droit international, 
ce serait pousser jusqu'à l'exagération le principe de l'indÉ- 
pendance et de la souveraineté terriloriale des nations, que 
de leur attribuer un droit rigoureux de refuser absolumenl 
aux étrangers la reconnaissance de leurs droits civils, et de 
méconnaître leur capacité juridique naturelle de les exercer 
partout. Cette capacité existe indépendamment de toute stipa- 
lalion des traités et de toute condition de réciprocité. L'ad- 
mission des étrangers à la jouissance de ces droits, et l'appli- 
cation des lois étrangères aux rapporls de droit qui en 
dépendent, ne pourraient être la conséquence d'une simplE 
courtoisie et bienséance {coj«((os genliiim), mais la reconnais- 
sance et !e respect de ces droirs de la part de tous les Étals 
doivent être considérés comme un devoir de Justice interna- 
tionale. Ce devoir ne cesse d'exister, que si les droits de 
l'étranger et l'application des lois étrangères sont incompa- 
tibles avec les institutions politiques du territoire régi pu 
l'autre souveraineté, ou avec l'ordre public tel qu'il y esl 
reconnu. 




r 



EoBclusiims spéciales relatives ii la pracédure civile (adiiplccs à Cenéve). 



Il serait utile d'établir, par des traités internulionaux, des 
règles uniformes concernant : 

1° La base et les Hmiles de la juridiction et de la compétence 
des tribunaux ; 

2" Les formes de la procédure afin : 

a) De décider quelle est la loi qui régit ces formes dans les 
cas douteux. 

b) De bien préciser les principes du droit international à 
l'égard des moyens de preuve; 

t) De régler la forme des assignations et autres exploits à 
signifier aux personnes domiciliées ou résidant à l'étranger; 

d) De régler les commissions rogaloires. 

3° L'exécution des jugements étrangers, en vertu de traités, 
lians lesquels ou stipulera les garanties et les conditions sous 
lesquelles le parealU sera accordé. 

i.gniinsioa^ plus spéciales relilives à la compétence des Iribunaux (adnplci's à La Haye). 

Lesréglesunîformesconceniant la compétence des tribunaux, 
règles dont l'utilité a été reconnue par l'Institut dans la session 
<le Genève, devraient avoir pour base les principes suivants : 

u) Le domicile (et subsidiairement la résidence) du défendeur, 
ilans les actions personnelles ou qui concernent des biens 
lueubles, et la situation des biens, dans les actions réelles con- 
i^ernant des immeubles, doivent, dans la règle, déterminer la 
■ umpétence du juge, sauf l'adoption de /ont exceptionnels, à 
i'égard d'une certaine catégorie de litiges. 

Il) La règle posée si(6 o) aura pour effet que le juge eom- 
pélenl pour décider un procès n'appartiendra pas toujours au 
pays dont les lois régissent le rapport de droit qui fait l'objet 
<1« ce procès. Cependant, l'adoption des fura excejilionnels. 
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mentionnés stib a), devra surtout avoir pour bul de faire 
décider, autani que possible, par les juges du pays donl les 
lois régissent un rapport de droil, les procès qui concerneni 
ce rapport, par cxc .-pie les procès qui ont pour objet prin- 
cipal de faire statuer sur des questions d'étal ou de capacité 
personnelle, par les tribunaux du pays dont les lois régissent 
le status personnel, etc. 

r) Dans les procès civils et commerciaux la iiulioiialilé des 
parties doit rester sans influence sur la compétence du juge. 
— sauf dans les cas où la nature même du litige doit fairi; 
admettre la compétence exclusive des juges nationaux de l'une 
des parties. 

d) Les tribunaux, saisis d'une contestation, doivent,^ 
l'égard de la compétence adoptée par les traités, slatoer 
d'après les mêmes régies qui ont été établies à l'égard do la 
compétence, par les lois du pajs. Ainsi, dans let> pays oii te 
système est adopté pour l'application dos lois nationales coft- 
cernant la compétence des tribunaux, ils ne se déclareront p^ 
incompétents iVoffice, quand il s'agit de l'incompétence ratioM 
pei-sonœ. 

e) Los régies de droit international privé qui entreront dans 
les lois d'un pays par suite d'un traité international, seront 
appliquées par les tribunaux, sans qu'il y ait une obligitioi 
inlernalionale de la part du gouvernement de veillera celte 
application par voie administrative. 

2. — SolitUon pacifirjue dus diffén-nils intemnlionm 
Projfl de réi|lpnieiil |ioiir la procéilure arliilraic iDiernalionale (1" t»!* à 
2"" Hie à la Haje.) 
L'institut, désirant que le recours à l'arbitrage pour lu 
solution des confl'ts internationaux soit de phis en plus 
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pratiqué par les peuples civilisés, espère concourir utilement 
à la réalisalion de ce progrès en proposant pour les tribunaux 
arbitraux le règlement évenlud suivant. II le recommande l'i 
l'adoption entière ou partielle des Étals qui concluraienl des 
compromis. 

Article 1. — Le compromis est conclu par traité inter- 
national valable. 

11 peut l'être : 

a) D'arancit, soit pour toutes cuuteslalions, soit pour les 
contestations d'une certaine espèce à déterminer, qui pour- 
raient s'élever entre les Etals contractants; 

b) Pour une contestation ou plusieurs contestations déjà nées 
entre les Ëlats contractanis. 

Art. 2. — Le compromis donne à chacune des parties con- 
Iractanles le droit de s'adresser au tribunal arbitral qu'il 
Jêsi-i[ne pour la décision de la contestation. A défaut de désigna- 
tion du nombre cl des noms des arbitres dans le compromis, 
le tribunal arbitral se réglera selon les dispositions prescrites 
par le compromis ou par une autre convention. 

A défaut de disposition, chacune des parties conlractanles 
choisit de son cûlc un arbiire, et les deux arbitres ainsi 
nommés choisissent un liers-arbitra ou désignent une per- 
sonne tierce qui l'indiquera. 

Si les deux arbitres nommés par les parties ne peuvent 
s'accorder sur ie choix d'un tiers-arbitre, ou si l'une des par- 
lies refuse la coopération qu'elle doit prêter selon le compromis 
à la formation du tribunal arbilral, ou si la personne désignée 
refuse de choisir, le compromises! éteint. 

Art. 3. — SI dès le principe, ou parce qu'elles n'ont pu 
tomber d'accord sur le chois des arbitres, les parties contrac- 
tantes sont convenues que le tribunal arbitral serait fermé par 
«ne personne tierce par elles désignée, el si la personne 



désignée se charge de la formation du tribunal arbitral, la 
marche à suivre à cet effet se réglera en première ligne d'après 
les prescriptions du compromis. A défaut de prescriptions, 
le tiers désigné peut ou nommer lui-même les arbitres ou 
proposer un certain nombre de personnes parmi lesquelles 
cbacune des parties choisira. 

Art. 4. — Seront capables d'être nommés arbitres interna- 
tionaux les souverains et chefs de gouvernements sans aucune 
restriction, et toutes les personnes qui ont la capacité d'exercer 
les (onctions d'arbitre d'après la loi commune de leur pays. 

Art. î). — Si les parties ont valablement compromis sur des 
arbitres individuellement déterminés, l'incapacité ou la récu- 
sation valable, fut-ce d'un seul de ces arbitres, infirme le 
compromis entier, pour autant que les parties ne peuvent se 
mettre d'accord sur un autre arbitre capable. 

Si le compromis ne porte pas détermination individuelle Je 
l'arbitre en question, il faut, en cas d'incapacité ou de récusa- 
tion valable, suivre la marche prescrite pour le choix origi- 

Art. 0. — La déciarallon d'acceptation de l'ofliee d'arbitre a 
lieu par écrit. 

Art. 7. — Si un arbitre refuse l'olUce arbitra), ou s'il se 
déporte après l'avoir accepté, ou s'il meurt, ou s'il tombe en 
état de démence, ou s'il est valablement récusé pour canse 
d'incapacité aux termes de l'article 4, il y a lieu à l'application 
des dispositions de l'article 5. 

Art. 8. ^ Si le siège du tribunal arbitral n'est désigné ni 
par le compromis ni par une convention subséquente des 
parties, la désignation a lieu par l'arbitre ou la majorité des 
arbitres. 

Le tribunal arbitral n'est autorisé à changer de siège qu'au 
cas où l'accomplissement de ses fonctions au lieu convenu c' 
impossible ou manifeslement périlleux. 
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Art. 9. — Le tribunaL arbitral, s'il est composé de plusieurs 
membres, oomme un président, pris dans son sein, et s'adjoiot 
un ou plusieurs secrétaires. 

Le tribunal arbitral décide en quelle langue ou quelles 
langues devront avoir lieu ses délibérations et les débats des 
parties, et devrontélre présenlés les actes et les autres moyens 
de preuve. Il tient procès-verbal de ses délibérations. 

An. 10. — Le tribunal arbitral délibère tous membres 
présents. II lui est loisible toutefois de déléguer un ou plusieurs 
membres ou même de commettre des tierces personnes pour 
certains actes d'instruction. 

Si l'arbitre est un Etat ou son chef, une commune ou autre 
corporation, une autorité, une faculté de droit, une société 
savante, ou le président actuel de la commune, corporation, 
autorité, faculté, compagnie, tous les débats peuvent avoir 
lieu du consentement des parties devant le commissaire nommé 
ad hoc par l'arbitre, tl en est dressé protocole. 

Art. 11. — Aucun arbitre n'est autorisé sans le consente- 
ment des parties à se nommer un substitut. 

Art. i2. — Si le compromis ou une convention subséquente 
des compromettants prescrit au tribunal arbitral le mode de 
procédure à suivre, ou l'observation d'une loi de procédure 
dëterminêe et positive, le tribunal arbitral doit se conformer 
à celle prescription. A défaut d'une prescription pareille, la 
procédure à suivre sera choisie librement par le tribunal 
arbitral, lequel est seulement tenu de se conformer aux 
principes qu'il a déclaré aux parties vouloir suivre. 

La direction des débats appartient au président du tribunal 
arbitral. 

Art. 13. — Chacune des parties pourra constituer un ou 

iusieurs représentants auprès du tribunal arbitral. 
Art. 14. — Les exceptions tirées de l'incapacité des arbitres, 
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doivent être opposées avanl toute autre. Dans le silence des 
parties [ouïe contestai îun ultérieure est exclue, sauf les cas 
d'incapacité postérieurement survenue. 

Les arbitres doivent prononcer sur les exceptions tirées de 
l'incompétence du tribunal arbitral, sauf le recours dont il est 
question à l'art. Si, 2""" al., et conformément aux dispositions 
du compromis- 
Aucune voie de recours ne sera ouverte contre des jugement 
préliminaires sur la compétence, si ce n'est cumulativeuient 
avec le recours contre le jugement arbitral définitif. 

Dans le cas où le doute sur la compétence dépend de l'inter- 
prétation d'une clause du compromis, les parties sont censées 
avoir donné ans arbitres la faculté de trancher la question, 
sauf clause contraire. 

Art. iS, — Sauf dispositions contraires du compromis, le 
tribunal arbitral a le droit: 

t . De déterminer les formes et délais dans lesquels chaque 
partie devra, par ses représentants duement légitimés, pré- 
senter ses conclusions, tes fonder en fait et en droit, proposer 
ses moyens de preuve au tribunal, les communiquer à II 
partie adverse, produire les documents dont la partie adrenc 
requiert la production ; 

2. De tenir pour accordées les prétentions de chaque partie 
qui ne sont pas nettement contestées par la partie adverse, 
ainsi que le contenu prétendu des documents dont la partis 
adverse omet la production sans motifs suflisants; 

5, D'ordonner de nouvelles auditions des parties, d'eiîgflT 
de chaque partie réclaircîssement de points douteux ; 

4. De rendre des ordonnances de procédure (sur la direclio» 
du procès), faire administrer des preuves, et requérir, s'il le 
faut, du tribunal compétent les actes judiciaires pour lesquels 
le tribunal arbitral n'est pas qualifié, notamment l'assermen- 
tation d'experts et de témoins; 
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5. De statuer, selon sa libre appréciation, sur l'interpré- 
lation des documents produits et généralement sur le mérite 
des moyens de preuves présentés par les parties. 

Les formes et délais mentionnés sous les numéros 1 et S du 
présent article seront déterminés par les arbitres dans une 
ordonnanee préliminaire. 

Art. 1 G. — Ni les parties, ni les arbitres ne peuvent d'office 
mettre en cause d'autres États ou des tierces personnes quel- 
conques, sauf autorisation spéciale exprimée dans le com- 
promis et consenlement préalable du tiers. 

L'intervention spontanée d'un tiers n'est admissible qu'avec 
le consentement des parties qui ont conclu le compromis. 

Art. 17. — Les demandes reconventionnelles ne peuvent 
Hre portées devant le tribunal arbitral qu'en tant qu'elles lui 
sont déférées par le compromis, ou que les deux parties et le 
tribunal sont d'accord pour les admettre. 

Art. 18. — Le tribunal arbitral juge selon les principes du 
droit international, à moins que le compromis ne lui impose 
des règles différentes ou ne remette ta décision à la libre 
appréciation des arbitres. 

Art. 19. — Le tribunal arbitral ne peut refuser de prononcer 
sous le prétexte qu'il n'est pas suflisamment éclairé soit sur les 
faits soit sur les principes juridiques qu'il doit appliquer, 

il doit décider définitivement chacun des points en litige. 
Toutefois, si le compromis ne prescrit pas la décision définitive 
simultanée de fous les points, le tribunal peut, en décidant 
délinilivcment certains points, réserver les autres pour une 
procédure ultérieure. 

Le tribunal arbitral pent rendre des jugements interlocu- 
toires ou préparatoires. 

Art. 20. — Le prononcé de la décision définitive doit avoir 
lieu dans le délai fixé par le compromis ou par une conveotiov 
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subséquente. A défaut d'autre détermination, on tient pour 
convenu un délai de deux ans à partir du jour de la conclusion 
du compromis. Le jour de la conclusion n'y est pas compris; on 
n'y comprend pas non plus le temps durant lequel un ou 
plusieurs arbitres auront été empêchés, par force majeure, de 
remplir leurs fonctions. 

Bans le cas où les arbitres, par des jugements interlocu- 
toires, ordonnent des moyens d'instruction, le délai est aug- 
menté d'une année. 

Art. 21. — Toute décision définitive ou provisoire sera 
prise à la majorité de tous les arbitres nommés, même dans le 
cas où l'un ou quelques-uns des arbitres refuseraient d'y 
prendre part. 

Art. 22. — Si le tribunal arbitral ne trouve fondées les 
prétentions d'aucune des parties, il doit le déclarer, et, s'il 
n'est limité sous ce rapport par le compromis, établir l'état 
réel du droit relatif aux parties en litige. 

Art. 25. — La sentence arbitrale doit élre rédigée par écril, 
et contenir un exposé des motifs, sauf dispense stipulée parle 
compromis. Elle doit être signée par chacun des membres du 
tribunal arbitral. Si une minorité refuse de signer, la signa- 
ture de la majorité suffit, avec déclaration écrite que la 
minorité a refusé de signer. 

Art. 24. — La sentence, avec les motifs s'ils sont exposés, 
est notifiée à chaque partie. La nolification a lieu par signifi- 
cation d'une expédition au représentant de chaque partie ou â 
un fondé de pouvoirs de chaque partie constitué ad hoc. 

Même si elle n'a été signifiée qu'au représentant ou au fondé 
de pouvoirs d'une seule partie, la sentence ne peut plus être 
changée par le tribunal arbitral. 

11 a néanmoins le droit, tant que les délais du compromis ne 
sont pas expirés, de corriger de simples faules d'écriture ou de 
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calcul, tors même qu'aucune des parties n'en ferait la propo- 
sition, et de compléter lu semence sur les points litigieux non 
décides, sur la proposition d'une partie et après audition de la 
partie adverse. Une intcrprélation de la sentence notifiée n'est 
admissible que si les deux parties la requièrent. 

Art. 2S. — La sentence duenient prononcée décide, dans les 
limites de sa portée, la contestation entre les parties. 

Art. 26. — Chaque partie supportera ses propres frais et la 
moitié des frais du tribunal arbitral, sans préjudice de la 
décision du tribunal arbitral toucbant l'indomnitc que l'une ou 
l'autre des parties pourra être condamnée à payer. 

Art, 27. — La sentence arbitrale est nulle en cas de com- 
promis nul, ou d'excès de pouvoir, ou de corruption prouvée 
'un des arbitres ou d'erreur essentielle. 
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tS. — Réglemenlalion des lois et covhimes de la guerre. 

m par l'iusllliil de la Déclaralion de GraseilBs de \%li (Conclusimis adoptées à 
La Haye) 

I. — n est désirable que les lois et coutumes de la guerre 
soient régicmenlées par voie de convention, de déclaration ou 
d'accord quelconque entre les différents États civilisés. 

II. — Une semblable réglementation ne saurait sans doute 
avoir pour effet la suppression complète des maux et des 
dangers que la guerre entraine, mais elle peut les atténuer 
dans une mesure considérable, soit en déterminant les limites 
que la conscience juridique des peuples civilisés impose k 
l'emploi de la force, soit en mettant le faible sous la protection 
d'un droit positif. 

III. — Le projet de déclaration arrélé à Bruxelles, sur 
bitiativc généreuse de S. M. l'Empereur de Russie, tout en 
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ayant beaucoup d'analogie avec les instructions américaines 
du président Lincoln, a sur elles le double avantage d'étendre 
aux relations internalionales un règlement fait pour un seul 
État, et de contenir des prescriptions nouvelles, conçues dans 
un esprit ik la fois pratique, humain et progressif. 

IV. ~ Mis en regard du droit de la guerre, tel qu'on le 
trouve exposé dans les ouvrages les pl'is récents, le projet de 
Bruxelles est, pour toutes les matières qu'il embrasse et quant 
au fond, à la hauteur de la science actuelle. — Sans doute 
l'élasticité ou le vague de certaines expressions peut donner 
prise, au point de vue juridique, à une critique rigoureuse, 
mais cet inconvénient doit être regardé comme une consé- 
quence inévitable de la nécessité d'obtenir, avant tout, une 
entente entre les divers États, et d'assurer cette entente par 
des concessions mutuelles. Rien n'empêchera, d'ailleurs, de 
réviser la déclaration lorsqu'on se trouvera d'accord sur des 
améliorations Â y introduire, lorsqu'une théorie et une pra- 
tique nouvelles auront dissipé les doutes, résolu les contro- 
verses, rendu possible le développement de principes dont un 
accord conclu aujourd'hui ne saurait contenir que le germe. 

V. — Si l'on examine la manière dont la guerre a été 
pratiquée jusqu'ici, le projet de déclaration ouvre la pers- 
pective de progrès importants, dont les résultats semblent 
devoir être d'autant plus durables que l'on s'abstiendra davan- 
tage de formuler des vœus utopiques, et d'imposer aux 
armées, au nom d'une philantropte mal entendue, des exi- 
gences incompatibles avec leur sécurité et avec la pourstiite 
des opérations militaires. 

VI. — Les dispositions du projet de déclaration relatives à 
l'occupation du territoire ennemi sont l'application de ce 
principe vrai : que le fait seul de l'occupation ne confère 
aucun droit de souveraineté, mais que la cessation de la 
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résistance locale et la retraitedugouverneiiieiit national, d'une 
pari, la présence de l'armée envahissante, de l'aiilrCj créent 
pnur celle-ci el pour le gouvernement qu'elle représente un 
ensemble d'obligations et de droits essentiellement provi- 
soires. Le projet tend surtout, dans cet ordre d'idées, à tracer 
les limites de ces droits et à déterminer ces obligations, dictées 
par la nécessité de maintenir l'ordre social et de protéger la 
sécurité individuelle et la propriété privée, en l'absence 
momentanée de tout gouvernement régulier. Les règles 
tracées à cet égard sont sans doute susceptibles d'améliora- 
tions de détail, mais dés à présent elles sont au fond plus 
favorables aux citoyens paisibles et aux propriétés publiques 
et privées du pays occupé, que la pratique suivie jusqu'ici et 
que la doctrine de la plupart des auteurs. 

VII. — Le projet de déclaration implique une distinction 
fondée entre trois catégories de personnes, savoir ■ les com- 
battants réguliers, qu'il faut traiter comme tels, — les habi- 
tants paisibles, qu'il faut protéger dans leurs personnes et 
dans leurs propriétés, — et les combattants irréguliers qui, 
méconnaissant les lois de la guerre, ne méritent point d'être 
traités comme des ennemis loyaux. Cette distinction est fondée 
sur la manière actuelle d'envisager la guerre, qui se fait entre 
les États et non entre les particuliers. Elle n'entrave en rien la 
défense nationale la plus énergique par la masse de la popula- 
tion armée. Elle ajoute même à l'ellicacité éventuelle de celte 
défense, en la soumettant à des conditions d'ordre et d'orga- 
nisation, seules compatibles avec la conduite d'une guerre 
régulière entre nations civilisées. — Il est nécessaire, dans ce 
but, d'exiger pour les combattants réguliers, sauf l'exception 
prévue par l'art. 10, un signe dislinctif, lîxe, reconnaissable 
à distance, et d'ailleurs aisé à se procurer, afin que les armées 
en marche puisseiil recornaitre si elles ont devant elles des 
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habitants paisibles qu'il faut protéger, on des ennemis qu'il 
Taut combatire. 

Vni. — Les dispositions concernant les contributions et 
réquisilions sont Également en progrès sur la pratique géné- 
ralement admise dans les guerres aniérieures. L'art. 42 en 
particulier, en exigeant que, pour toute réquisîlion, il soit 
accordé une indemnité ou délivré un reçu, formule un prin- 
cipe dont l'avenir et une expérience plus humaine développe- 
ront les conséquences. 

IX. — Les représailles sont une exception douloureuse, 
mais inévitable dans certains cas, au principe général d'équité 
d'après lequel un innocent ne doit pas souffrir pour un cou — 
pablo. Du moment où l'on ne peut les prohiber complètement ^ 
il serait à désirer que, conformément au projet russe prïmitir, 
on les comprit dans la déclaration, pour avoir l'occasion de le? 
limiter d'après les principes suivants : 

\° leur mode d'exercice et leur étendue ne devraient pas 
dépasser le degré de l'infraction commise par l'ennemi ; 

2" elles seraient formellement interdites dans le cas où l'in- 
fraction dont on a lieu de se plaindre aurait été réparée; 

5" elles ne pourraient s'exercer qu'avec l'autorisation dn 
commandant en chef; 

4" elles respecteraient dans tous les cas les lois de l'humanité 
et de ta morale. 

X. — L'Instilut, sans vouloir entrer dans l'examen détaillé 
de tous les articles de la déclaralion, croit pouvoir recomman- 
der à l'atlention des gouvernemenls et de leurs délégués, 
appelés à réviser et à compléter l'œuvre de la Conférence de 
Bruxelles, les observations et propositions présentées indivi- 
duellement par divers membres de la commission, entre 
autres : 

a. les divers projets de définition de l'occupation guerrière, 
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notammenl la définition suivante : ■ un territoire est considéré 
> comme occupé du moment, aussi longtemps, et aussi com- 
• plétement que l'iÉtat dont il relève e&t empêché, par la 
» cessation de la résistance locale, d'y exercer publiquement 
» son autorité souveraine; • 

b. la proposîlîon de dire qu'il est du devoir de l'autorité 
militaire de notifier le plus tôt possible, aux habitants d'un 
territoire occupé, que l'occupation est établie; 

c. la proposition d'appliquer le principe général de la resti- 
tution ou des indemnités aux dépôts d'armes et de munitions 
appartenant à des particuliers du pays occupé, comme à toute 
autre propriété privée ennemie; 

d. la proposition d'ajouter à l'énumération des moyens de 
guerre interdits, la destruction ou le ravage, par voie d'inon- 
dation, d'incendie, etc., dans un but momentané de guerre, 
d'une partie considérable du territoire ou des productions 
durables du sol ennemi; 

e. la proposition de prendre des mesures pour assurer le 
caractère sérieux et régulier des quîltanee& ou reçus délivrés 
aux habitants du pays occupé, dont on exige des prestations 
ou services, des contributions ou des réquisitions ; 

f. le vœu que les différentes Puissances fassent entrer les 
régies du droit international dans l'instruction de leurs 



XI. — L'Institut adhère aux vœux suivants formulés dans le 
sein de la Conférence de Bruxelles : 

1" Par M. le général Arnaudeau, en faveur d'une entente 
entre les Puissances, pour établir la concordance des modes 
de répression actuellement prescrits par leurs codes mili- 
taires, et pour rechercher les bases d'un accord, en vue 
d'unifier les pénalilés applicables aux crimes, délits et contra- 
ventions commis en violation du droit international ((/roi'f/ienaf 
de la g'ierre); 
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2° Par MM. le baron Blanc et le colonel comte Lama, afin 
(jue toutes les parties des règlements mililaires intéressant les 
rapports des belligérants entre eux soient, par une entente 
(les gouverne menls, soumises à un travail d'unification ; 

â" Par M. le colonel Brun, de sanctionner la disposition 
suivante : t après un combat, les belligérants sont tenus de 
> communiquer à la partie adverse la liste des morts tombés 
• en leur pouvoir. Pour rendre celte mesure plus facile, il 
» serait désirable que chaque soldat fût muni d'une marque 
I indiquant son numéro (son nom?) et le nom de son régiment, 
■ ainsi que le numéro de sa compagnie. > 



- Trnilemenl de la prnprîélc privée dans In guerre 






s adoptées à La ilajc. 



I. — Le principe de l'inviolabililé de la propriété privée 
ennemie naviguant sous pavillon neutre doit être considéré 
dès à présent comme entré dans le domaine du droit des gens 
positif. 

IL — Il est à désirer que le principe de l'inviolabililé de la 
propriété privée ennemie naviguant sous pavillon enni^mi soit 
universellement accepté dans les ternies suivants, empruntés 
aux déclarations de la Prusse, de l'Autriche et de l'Italie en 
1860, et sous la réserve ci-après, sub III : 

• Les navires marchands et leurs cargaisons ne pourront 
1 être capturés que s'ils portent de la contrebande de guerre 
■ ou s'ils essaient de violer un blocus elTectif et dcclaré. • 

m. — Il est entendu que, conformément aux principes 
généraux qui doivent régler la guerre sur mer aussi bien que 
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SUT terre, la disposition précédente n'est pas applicable aux 
navires marchands qui, directement ou indirectement, pren- 
nent part ou sont destinés à prendre part aux hostilités. 



5. — Devoirs inlernalionaux des Étals nfulres. — Règles 
de Washington. 

Condusions adoptées à U Haye. 

I. — L'Elat neutre désireux de demeurer en paix et amitié 
avec les belligérants et de jouir des droits de la neutralité, a le 
devoir de s'abstenir de prendre à la guerre une part quel- 
conque, par la prestation de secours militaires à l'un des 
belligéranls ou à tous les deux, et de veiller à ce que son 
territoire ne serve de centre d'organisation ou de point de 
départ à des expéditions hostiles contre l'un d'eux ou contre 
tous les deux. 

II. — En conséquence l'Étal neutre ne peut mettre, d'une 
manière quelconque, à la disposition d'aucun des Etats belli- 
gérants, ni leur vendre ses vaisseaux de guerre ou vaisseaux 
de transport militaire, non plus que le matériel de ses arsenaux 
ou de ses magasins militaires, en vue de l'aider à poursuivre 
la guerrf. En outre l'État neutre est tenu de veiller à ce que 
d'autres personnes ne mettent des vaisseaux de guerre à la 
disposition d'aucun des Étals belligérants dans ses ports ou 
dans les parties de mer qui dépendent de sa juridiction, 

III. — Lorsque l'État neutre a connaissance d'entreprises 
ou d'actes de ce genre, incompatibles avec la neutralité, il est 
tenu de prendre les mesures nécessaires pour les empêcher, 
et de poursuivre comme responsables les individus qui violent 
les devoirs de la neutralité. 
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IV. — De même l'État neutre no doit ni permettre ni souffrir 
que l'un des belligérants fasse de ses ports ou de ses eaux, la 
base d'opérations navales contre l'autre, ou que les vaisseaux 
de transport militaire se servent de ses ports ou de ses eaus, 
pour renouveler ou augmenter leurs approvisionnements mili- 
taires ou leurs armes, ou pour recruter des hommes. 

V. — Le seul fait matériel d'un acte hostile commis sur le 
territoire neutre, ne suflit pas pour rendre responsable l'État 
neutre. Pour qu'on puisse admettre qu'il a violé son devoir. Il 
faut la preuve soit d'une intention hostile (Dolus), soit d'une 
négligence manifeste (Cu1pa). 

VI. — La puissance lésée par une violation des devoirs de 
neutralité n'a le droit de considérer la neutralité comme 
éteinte, et de recourir aux armes pour se défendre contre 
l'Etat qui l'a violée, que dans les cas graves et urgents, et 
seulement pendant la durée de la guerre. 

Dans les cas peu graves ou non urgents, ou lorsque la guerre 
est terminée, des contestations de ce genre appartiennent 
exclusivement à la procédure arbitrale. 

- Le tribunal arbitral prononce ex boiio et œquo sur 
les dommages-inléréls que l'État neutre doit, par suite de sa 
responsabilité, payer à l'État lésé, soit pour lui-même, soit 
pour ses ressortissants. 
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6. — ÀpplicabUité du droit des geiis européen aux nations 
ttrienlales. 

Oiieslionnaire sur l'tlal des faits desliiiés i, servir de base ou de point Je dépari 
à ce lraïai)(l). 

QUESTIONS GÉNÉRALES, 

I. — Existe-il, enirc les idées et croyances des nationaux des 
pays orientaux que vous connaissez spécialement, d'une part, 
et celles des nations chrétiennes, d'autre part, touchant leurs 
obligations, vis-à-vis des peuples et des individus étrangers, 
une différence tellement radicale qu'il paraisse impossible de 
songer a admettre ces nationaux à entrer dans la communauté 
générale du droit Inturnational f 

II. — Les notions des peuples orientaux concernant l'obli- 
gation d'observer les stipulations des traités diffèrent-elles, 
quant au fond même, de celles des peuples chrétiens sur la 
môme matière? 

m. — Considérez-vous comme nécessaire une protection 
spéciale accordée aux missionnaires par les gouvernements 
chrétiens et manifestée, le cas échéant, par une intervention 
directe? 

Obsikvàtiok. Nous admcUons comme proposiOons accepiccs gcnèrale- 
nent : 
I* Que les nations chrÉtienaes ne peuvent s'arroger ledroit d'imposer aux 
■ peuplée non-ch relient lear propre civilisation et la religion chrétienne. 
S* Que les sujets d'une puissance non-ctirèlienne ne se trouvent nulle- 
il déliés de leur sujétion à leur gouvernement et aux lois de leur pays 
ir le seul fait d'avoir embrassé le christianisme. 
iV". — En fait, la conduite des missionnaires a-t-elle fourni, 

don lier ilei l'enselsncinenls généiDuiou Epéciuni, Ûe 
uui i|uu9L1diis Ici posées ou d quelques^uiii^j d'eiili'c 
bien adresser ces renaeignemeiits nu sei^réleriul du 
iim de cirait InleriuiKonal, place Viii Arlevetdc, S, à Guiiil. 
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dans les pays orientaux que vous connaissez spécialement, 
occasion ou prétexle à des sentitncnls d'hoslililé à l'égard des 
nations de civilisation clirélienne ? 

V. — L'état social actuel des peuples orientaux, et notam- 
ment de la Turquie, de l'Egj-pte, de la Perse, de la Chine, du 
Japon, etc., juslifîe-t-il le maintien d'une juridiction consu- 
laire ou autre juridiction exceptionnelle, avec les formes 
protectrices dont elle est entourée en vertu des capilulalîons ? 
— Ou dans quelle mesure et dans quelles conditions cette 
juridiction pourrail-elle èlre modifiée? 

VI. — Le droit de juridiction que les nations chrétiennes 
exercent en Orient, n'implique-t-il pas pour elles le devoir 
d'organiser les tribunaux cnnsulaires ou autres, de miinière ù 
garantir à tous ceux qui y auront recours une bonne et impar- 
tiale justice? 

Ne conviendrait-il pas, dans cet ordre d'idées: 

i-De préciser les conditions de capacité requises pour 

l'exercice des fondions de juge ? 
2" De rapprocher, pour chaque pays, le tribunal d'appel des 

tribunaux de première instance ? 

QUESTIONS SPECIALES. 

I. —L'expérience autorise-t-elle à admettre la possibilité, 
en ce qui concerne l'état et la capacité des personnes, de 
régies communes à une population mixte d'Orientaux et de 
Chrétiens? 

il. — Y aurait-l-il des mesures de police maritime à prendre, 
par voie d'entente înlernalionale, en vue de régler les condi- 
tions du (nmsporl des coolies? 



- Ifotioes biographiques st bibliographiques sur les 
membres de l'Institut Ji)- 



ASCHEHOUG (Tao 



. Halvoi 



, à ChrisLiania. 



en 18â2; docteur en droit; proresseiir àrUnÎTersilé de Chris- 
liaiiia depuis 1832 ; membre de la cummission royale chargée d'éla- 
borer le nouvel acle d'union de la Suède el de la Norwége (1865}; 
président de la commission pour la réforme du régime conjugal 
{1871) el de la commission pour la réforme monélaire (1872); 
représenlarit de Cliristiaoîa à l'Assemblée Nationale depuis 1868; 
membre de l'Inslilut de droit international depuis 1874. 
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f gtre"'ff"<'"S'tti(,Ledroi\i»ib\ic ,\c la Norvifgc). Pmn 
IMS. Dfuiifmc pai'tlE, loma I, Chiisliaiiia 1B7S. 
Sur lipnti'id'finiiMKiittcii d'union {en iiarwégioiil. Ciirlsii 
Om Xorgei J^liiiiiaagde(lMi-ieee). (De la popiilaliull rie l<i 
Dani li Hevue iiurn^gleims des sciences vl du lu lilléi'ulu 



uvi, Tom, 






publiques 



^K-On UttliS' SMigheàtr 

^RMenDM IdIb nDrw#gleiiiicii|. Mtioe Hmue VII. 

^^fjlUiKf»nialnHaettriiçVtgi/ttr, 19a7-IS6U|Ues mcniKi'l iW 

^BIITorwtgc diiiii \et unnées I5S7 A lasn). Duns le .Voriia Semtini 
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^RH*M« (K LeilaniUng). Dans lu Revue rie In ri sp ru rie née, UgiMad/Br Lnkfndigliid. I. 

^" Va Slmimunitin til Ratjruitd (Sur la proprtélS du Fonds de la mer). Même 

RentaX. 
Si$UlriiUOptglm«S'r om Bnigin af dit iwgillaae Teto iil Slmtliiagelt lotbttM- 
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Gatdic Jurlriliiue, .Voitti RiUUAfnde, tS7S. 
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ÂSSER (ToïiE Michel CiiiiiLE5),à Amslerclam. 

Ma Amsterdam le 28 avril 1838; docUur en druit le 19 avril 
1860 de l'Université d'Amsterdam, dans laquelle il avail fait ses 
études depuis 1833; avocat près la cour d'appel (l'Amsterdam; 
professeur en droit depuis le 9 mai 1862; conseiller au niinistère 
des afTaires étrangères depuis le mois de septembre 187i>; membre 
fondateur de l'Inslilut de droit inlernalional. 

FDBUCITIOKS. 





il (Tnllé >lo la Valeur), 


AmsIeNuid I8îa. ~ Mi.'>iiolrD cauruiiiié iiur Ju F^Lulié tli 


idroiL de Lipide luiddullle 


J'or] au coDcoun ucndéinlquï .le I8J7-1SSB. 








(Principu du dioll public du P;iys-llud caiiceiiiaol la Un > 


i:clioudriAIT;i[io«lrau- 


girti). Amilcnlmu isao. 




litl «tr it XijnMIen (Sur les fiùget du niiN,}. Ainslcnlo 


iiu 180O. 



l 



Oa £IihMa-i niH AAeniu (uiéuic aujcl). 

Cet àtux |>u II llo.i lions [urcril ûcriles eu faveur de l'ubalilluD désirde des ]>éugc« du 
Rlilu. Un coiullé liilerusUuiiiil, daulM- Assdi' tloll uiumbri pourki Puis-llus. uvuit 
ëld tormi eu 1SS9, diiiu le but de réallKr celle abolltlaii. Eii IMI on oblinl une 
riduelioa notable des péuget. Eu isee, lin turent eulltreiueut ubutln A tu suitu îles 
réfarniDt opérées diiiii la lîliuulluu pollltquu de l'Alleaiaiue. 

Eanâtltngi en Haitdittbidrij/iS:umn\aeet\. Drtfit cummercial}. llliCDura InauguruI 
cnmnio i>rofc»cur de i]r<iit A Amsterdam, 1M2. 

Héiiioires si DiuDura sur dus sujets apiurtcnanl au Droit Interiiationiil, daus Ici 
itmala di VAimciatiiin inttriuiUoiuilt pmtr II trcffrit du âclwica lea'alu, Ise2-1SG3. 

Sit étriU Ontvnp MH •'» StdrUandich Wilbott un Koofliaiidit IISOBJ. (Le 
premier projet d'uu Code du Cuiuiuerce pour Ici fuyt-But, rédigé en IBUS pur uue 

mu. Vuii Cenuep, Asser el Van <]cr Lludeii). Publié eu JH6, avec une piéfijCE. 
Bandiliriglilijkê ianlitiinifigen lOpuacules de UroU CDuimercliil}. Publlél Cil 

1868- i§ao. 

I. Da Anulcrdamicha AaiicaTiiiei-claujulâ (Commentaire d'uuo partie de la police 
(fngiurunce mariilnie, réglant letobligutiaus des adsurcura eu eas d'abordage). 

n. Bit tractaat mit Italie tat mdtrttetigi leelatÎHff drr nuanluii Icnaouttclvipptn 
[Critique de la Coiiientioa arec l'Itulk, eouecruiut l'udiiiisiiun réciprailuc drs 



NOTICUS SUR Lies UESIURES I 
Trijkeid I (CoiisidérDUans mi In caiilralii 



itAa Driiilcor 
B..*). T874. 

Depuis IM9, M. As»crL-Eiruii<lcsdii'«;leur8ilc]a£«U9(l(0iv)i 
Lisittatlon nmparèa. 

Il n éiii'il (joiir tii RflVue plusieurs ai'llcliu, iiutainiiiciil Irois ul-llclu&url'Ez^itfffn 
iesJHfimmti étnmsiri: Prineipei de Droit InleriialieHai privé <n «Inintr dam la l^gi- 
B-u : AâmiK^tratùm de tajuaiici «n Ésspte ; Le Code Cita de ta Stpuhtl^e ÀrtfiMtu. elc. 

Il csliitKcur. en oiilru, il'iiti griMid iiamliiti d'BrllBleji, parus dans d» Reines di 
Urull, <lVr.uniiiiiie politique rK., |i<il.liée£ duus kâ Pays-B:i^. 

BAR (C. L. m), ù Breslau. 

Né à Uanovre en 183G; assesseur au tribunal de Sla'ie, puis au 
[ribuiial de GOtUngen; pruresscur extraordinaire à Gûltingeii et pro- 
Tesseur ordinaire à rLîniïersilé de RosLock (1866); professeur à 
l'Universtlé de EtreslHU depuis 1868; cnembre elTecLif de l'Institut 
dfpuis 187^. 

PL'BLICITIOKS. 
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Dii Kide/refheit drr Milglitdir gesettuebenier yertammlmigert ILo lILprlii Je pan 
ùti membres d'utiiciiililécâ léglslullves). 1868. 
DU GniHdlugirt iii Sirafrecliis {Lui tondcinenli du Droll liéual). 18119. 
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e DrDJlpénill). I 



Mm. ft/urtHiIsrdnifaeAtnCtrf'jiulic. EIn Vorlmg, ISTI. 



fSIti lum atademiMciim GeliTUtfC 
<it SiickiatricM. (DaiiilcsZH'f 



liiwi. Berlin 181t. 



BKRNABD (Mon:TT*otiî), à Overross, Ross (llerfortlsbirp), el à 0\roril. 

Né le 38 janvier 1820 à Tibberlon (Glouceslershire); doclcur 
en droit civil de TUniversilé d'Onford ; Fellow A'AU SouU Collège 
dans la même Universilé, où il a élé pendant quinze ans proFesscnr 
de droit intcrnationnl; membre de la cuminissim chargée par le 
Gouvernement britannique de faire enquêle el rapport sur la loi 
de naturalisation et d'allégeance (1868); l'un de» comniissiires 
anglo-amcricains el l'un des signataires du irailé de Washirglon 
(J871); membre du conseil privé de la reine, el rédacteur, avec 
sir Houndell Palmcr, sur l'ordre du Gouvernement britannique, des 
Caïf, CouHlercase et Argument présentés par la Grande Bretagne au 
Tribunal arbitral de Genève <187a); membre de la commission 
royale d'enquête nommée au sujet des questions auxquelles donne 
lieu la réception d'esclaves fugitifs a bord des navires de guerre 
britanniques dans les ea:ix étrangères, ainsi que de la commission 
parlementaire chargée des règlements nouveaux de l'Cniversiré cl 
des collèges d'Oïford (1876); membre de l'Institut de droit interna- 
lional depuis sa fondation. 

meuciLTions. 




I du minisirc des 
finances et professeur au I.ycée Impérial, avec rang de Conseiller 
privé; secrétaire de la société Impériale de géograpliie de 18ii7 â 
18ii8 et de IS63 â 1861 ; membre eiïectir de l'Acadcmio Impériale 
i {économie politique et statistique); un des fondateurs 
i/e l'Institut de droit international. 
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e<l«['ai 



cnliaqiic 



1. BesohmsofT a M cnniatTér. li 
: àc sa pHn cl pilles |)ul>McuIiaiis : 
■e en Rait\c. IBAS. ([!ii rasst.) 



Iinpéi'lulc île! K 



MOlRle twIllIiiLie el nni 
iieridlt/anciir. Ln clreiilnlion iiioiiélnli'e fliluclalre ci 
Zb minitde rOural. CinniilB-rBiidii lie Tuyiigt, IBM. { 
Éluda mr la rnowir iiuillca. (Mémoires de l'Acnilf 
Ti'ulj •Diniiies, En trantiiic] 

lufinence it tti scimct èsonwu^e tur ta potili^ve de l'Sitropâ modevnt- [Eti Frauçulii], 
jMllurrfila Bnrafuddn, 1871-1 8;4. lEil tu ss<!.) 
>iyI>uiK«nHm{en.Ll1viiijinil),(lnn»i le Coure de ulinci det finança, (^e M. lie 
- -llluii. I87S. 

ÛK M. BrsolihisulT. 




Ikidelbcrg. 

ichleTmars 1808; docteur en droit de l'universilè de Bunn 
en 1820, après des études faites à Iterlin cl à Bonn,clqui furent coiili- 
nuces à l'arîs; professeur à Zuricli dès 1S33, de droit romain d'abord, 
puis de droit privé allemand; conseiljuridique de la ville de Ztirich; 
membre du gouvernement conservaleur-libèral du canton de Zurich 
depuis 1839, et du gouvernement fédéral, lorsque Zurich fui devenu 
Vororl; relire de la vie publique suisse après la guerre du Sonder- 
liund que hiï et son parti s'é;aient efforcés en vain d'empteher; 
chargé de la rédaction du code civil du caiiion de Zurich par la 
confiance de tous les partis. Kii 1848. M, Blunlschli fut appelé à la 
chaire de droit privé allemami et de droit pulilic général dans 
l'université de ïlunich ; il l'occupa jusqu'en 1861. Depuis lors, il est 
(trofesseurà Heidetbcrg. Apres la constitution de la Confédération de 
l'Allemagne du Nord, il a été député au parlement douanier à Berlin; en 
ISTt.il a refusé d'élrc porté au parlement de l'Rmpire. M. Blunlschli 
aétcdeux fois président du Congrésdcsjurislesallemands, en IS61 à 
Itresde, en 18683 llcidelberg; il est l'un des fondateurs cl le prési- 
dent permanent de i'Jssocialion protestante d'Allemagne, d>iw».V 
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!" Par MM. le baron Blanc et 1g colonel comte Lanza, afin 
que toutes les parties des règlements militaires intéressant les 
rapports des belligùrants entre eux soient, par une entente 
des gouvernernenls, soumises à un travail d'unification ; 

1° Par M, le colonel Brun, de sanctionner la disposition 
suivante : • après un combat, les belligérants sont tenus de 

* communiquer à la partie adverse la liste des morts tombés 
» en leur pouvoir. Pour rendre celle mesure plu.s facile, il 

• serait désirable que chaque soldat fût muni d'une marque 
> indiquant son numéro (son nom?) et le nom de son régiment, 
» ainsi que le numéro de sa compagnie. > 



4. — Trailemetit de la propriété pritièe dans la guerre 
maritime. 

CoDrlusioni; adopt«f4 à U ilaic. 

I. — Le principe de l'inviolabilité de la propriété privée 
ennemie naviguant sous pavillon neutre doit être considéré 
dès à présent comme entré dans le domaine du droit des gens 
positif. 

. — Il est à désirer que le principe de l'inviolabilité de la 
propriété privée ennemie naviguant sous pavillon ennemi soit 
universellement accepté dans les termes suivants, empruntés 

: déclarations de la Prussu, de l'Autrielie et de l'Ilaiie en 
18GG, et sous la réserve ci-après, sub III : 

« Les navires marchands et leurs cargaisons ne pourront 
I être capturés que s'ils portent de la contrebande de guerre 
t ou s'ils essaient de violer un blocus effectif et déclaré. ■ 

m. — Il est entendu que, conformément aux principes 
généraux qui doivent régler la guerre sur mer aussi bien que 



i DES DELIBERATIONS DE I. INSTITUT. 



sur terre, la dïsposilion précédenle n'est pas applicable aux 
navires marchands qui, direclement ou indirectement, pren- 
nent part ou sont destinés h prendre part aus hostilités. 



■ Devoirs internationaux des Étals neutres. — Régies 
de Washington. 

CoKlusiflBs adoptors à La lla;«, 

- L'Èlat neutre désireux de demeurer en paix et amitié 
r arec les belligérants et de jouir des droits de la neutralité, a le 
L'de^'oir de s'abstenir de prendre à la guerre une part quel- 
conque, par la prestation de secours militaires à l'un des 
belligérants ou à tous les deux, et de veiller à ce que son 
terriloire ne serve de centre d'organisation ou de point de 
départ à des expéditions hostiles contre l'un d'eux ou contre 
tous les deux . 

n. — En conséquence l'ÉIat neutre ne peut mettre, d'une 
manière quelconque, à la disposition d'aucun des Etats belli- 
gérants, ni leur vendre ses vaisseaux de guerre ou vaisseaux 
4e transport militaire, non plus que le matériel de ses arsenaux 
. OD de ses magasins militaires, en vue de l'aider à poursuivre 
il* guerre. En outre l'Ébt neutre est tenu de veiller à ce que 
I d'autres personues ne mettent des vaisseaux de guerre à la 
disposition d'aucun des Étals belligérants dans ses ports ou 
dans les parties de mer qui dépendent de sa juridiction, 
m. — Lorsque i'Élal neutre a connaissance d'entreprises 
s d'actes de ce genre, incompatibles avec la neutralité, il est 
L tenu de prendre les mesures nécessaires pour les empèchi 
it de poursuivre comme responsables les individus 
s devoirs de la neutralité. 




I 

empêcher, ^M 
qui violent ^^H 



r 
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IV. — De même l'État neutre ne doit ni permettre ni souffrir 
que l'un des belligérants fasse de ses ports ou de ses eaux, la 
base d'opérations navales contre l'autre, ou que les vaisseaux 
de transport militaire se servent de ses ports ou de ses eaus, 
pour renouveler ou augmenter leurs approvisionnements mili- 
taires ou leurs armes, ou pour recruter des hommes. 

V. — Le seui fait matériel d'un aele hostile commis sur le 
territoire neutre, ne sulGl pas pour rendre responsable l'État 
neutre. Pour qu'on puisse admettre qu'il a violé son devoir, il 
faut la preuve soit d'une intention hostile (Dolus), soit d'une 
négligence manifeste (Culpa). 

VI. — La puissance lésée par une violation des devoirs de 
neutralité n'a le droit de considérer la neutralité comme 
éteinte, et de recourir aux armes pour se défendre contre 
l'Étal qui l'a violée, que dans les cas graves et urgents, et 
seulement pendant la durée de la guerre. 

Dans les cas peu graves ou non urgents, ou lorsque la guerre 
est terminée, des contestations de ce genre appartiennent 
exclusivement à la procédure arbitrale. 

VU. — Le tribunal arbitral prononce ex bono et œquo sur 
les dommages-intéréls que l'État neutre doit, par suite de sa 
responsabilité, payer à l'Éta.! lésé, soit pour lui-même, soit 
pour ses ressortissants. 




RESULTATS DES DELIGÉRATIONS DE L'INSTITUT, 



- Apiilkabitilé du droit des gens européen aux naliotis 

orientales . 



F 

^^H fianùiUKure sur l'étil des laiLs inûah à sertir At base uu if poinl de déparl 
^H 

^^M QUESTIONS GÉNËHILES. 

^H I. — Eïisle-il, entre les idées et croyances des nationaux des 

^^-pajs orienlaus que vous connaissez spécialement, d'une part, 

et celles des nations chrétiennes, d'autre part, touchant leurs 

obligations, vis-à-vis des peuples et des individus étrangers, 

tnne différence tellement radicale qu'il paraisse impossible de 
songer â admettre ces nationaux à entrer dans la communauté 
générale du droit international? 

II. — Les notions des peuples orientaux, concernant l'obli- 
gation d'observer les stipulations dos traités diffèrent-elles, 
quant au fond même, de celles des peuples chrétiens sur la 
même matière ? 

m. — Considérez-vous comme nécessaire une protection 
spéciale accordée aux missionnaires par les gouvernements 

I chrétiens et manifestée, le cas échéant, par une intervention 
directe? 
OuKRViTio.i. Nous admettons comme iiroposilions accepiècs génèrale- 
nent : 
!• Que les nations chrétiennes ne peuvent s'arroger ledroil d'imposer auï 
peuplée DoiMlirËtiens leur propre civilisation cl la relipon clirélieDoe. 

2* Que les sujets d'une puissance n on -c lire tien ne ne se trouvent nulle- 
ment déliés de leur sujétion à leur gouvernement et aux lois de leur pays 
par le seni tait d'avoir embrassé le christianisme. 

»IV. — En fait, la conduite des missionnaires a-t-elle fourni, 
(I] Les perso niics li même ite donner ilei renielgnciiienls gcïiiéraux ou 
drofi 00 de fall. en rjpimse uox i]ucslluiis ici puiiîea ou it quelque»'! 
elles, >DDl prises de touloir bien odreaiei ces reuselgnemciils 
l'inililul lie diDll lultroalloniil, ptnce Van Arlerclde, 8, ï Gnnit. 
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dans les pays oi'ienlaux que vous connaissez spécialement, 
occasion ou prélcxle à des senlimenls d'hostîlîlé à l'égard des 
nations de civilisalion clirélienne ? 

V. — L'élat social actuel des peuples orientaux, et notani- 
menl de la Turquie, de l'Egypte, de la Perse, de la Chine, du 
Japon, etc., juslilie-l-il le maintien d'une juridiction consu- 
laire ou autre juridiction exceptionnelle, avec les formes 
protectrices dont elle est entourée en vertu des capilulations ? 
— Ou dans quelle mesure et dans quelles conditions cette 
juridiction pourrail-elle èlre modifiée? 

Vl. — Le droit de juridiction que les nations chrétiennes 
exercent en Orient, n'implique-t-il pas pour elles le devoir 
d'organiser les tribunaux consulaires ou autres, de manière à 
garantir à tous ceux qui y auront recours une lionne et impar- 
tiale justice ? 

Ne conviendrait-il pas, dans cet ordre d'idées: 

l'De préciser les conditions de capacité requises pour 
l'exercice des fonctions de juge ? 

2" De rapprocher, pour chaque pays, le tribunal d'appel des 
tribunaux de première instance î 

QUESTIONS SPÉCIALES. 

I. — L'expérience autorise-t-elle à admettre la possibilité, 
en ce qui concerne l'état et la capacité des personnes, de 
règles communes à une population mixte d'Orientaux et de 
Chrétiens? 

II. — Y aurail-t-il des mesures de police maritime à prendre, 
par voie d'entente internationale, en vue de régler les condi- 
tions du Imnsport des coolies? 



' ITotioes biographiques et bibliographiques sur les 
membres de l'IuBtitut ;i). 



ASCIIEHOUG (Thc 



. Hiuvouiir), à Chrisliania. 



en 18SS; docteur en droit; professeur à rUniversité de Chris- 
tiania depuis I83â; membre de ta cummission royale chargée d'cla* 
borer le nouvel acLe d'union de la Suède et de la Hurwége (186SJ; 
président de la commission pour la réforme du régime conjugal 
(1871) cl de la commission pour la réforme monétaire (1873); 
représentant de Christiania à l'Assemblée Nationale depuis 18G8; 
membre de l'inslilul de droit tnterniitional depuis 1871. 
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ASSEK (ToBiE Michel Cuables), a Amsterdam. 



Né à Arasterdam le 28 avril 1838; docteur en droit le 19 avril 
S60 de l'Uiiiversilè d'Amslcrdam, dans laquelle il avait fait ses 

études depuis 183lj; avucat près la cour d'appel d'Amsterdam; 

professeur en droit depuis le 9 mai 186S; conseiller au ministère 

des afTaires étrangères depuis le mois de septembre 187S; membre 

foadaleur de l'Institut de droit iaternalJonal. 



Tirhandiling «(r bel ilaatliiiitliimdtundig btgrip drr icaardc [Truil* it la Voleur], 
Amslcrdum 1B58. ~ Mémoire couruiiu^ pur U Fuculié dt^ druK it Lcidc luiéilallle 

Ett Saiuur drr bitlltiUaniKhê liilTiHiiitgtn vola""! M nedirlandtthi Slaatrrttil 
(Principes du drull public dcjj Puys-Dus cuiiccniuut lu Uliucliou tics AITuIret éirau- 
gérca). AmilerJuni IBM. 

/(fiDHril<Xf;nf(iUni(Sur[edp«iiBeB4luRlilu). Ainslcrilnui IS60. 

Cl KMiltri fon JUntiu {iii«iiic tujcl)- 

Cci dcuipuliIlc.iliDua furuiil liurllcs eh Tuvcurds l'ubollIloD iéiirit dta p<^U|{ea du 

été roniié eu iseo, daui Is but de réilldcr cbUb ïbaliliau. Eu 1801 uu ubUul uDe 
réducltou notible des pé^igcd. En isae, ili rureut Bnlièreuienl sIidJIk i lu guilc d«s 
rAtoriiies opérées dam lu sluiulloii pollllquB du l'AllDmBgiie. 

Eanàelirtgl m aundtliliidnjUCatameKa al Droit cummcrciul). Dlicours [uungunil 
eoiuDie proFiiEseur de drull a Aiusterdam, IBSI. 

MËuiolrei et DlaBOUri iur Am luJoU uppiirleuiul lu Drail Iule ru alla nul. dam les 
iHnalw dt l'ÀMnciatiim iniirnalionali puni- Il proirii du tci^eu nciaUi, IKi-taCS. 

ait irrili Onlmrp KM un Siderlanduk Wilittt tan XoBpliaadil (ismj. (Le 
premier projet d'un Cude de Cuuimcrca |>«ur les Pays- Bus, r^dl^J en 1809 |ur UUB 
eoiuiiiisslgii de Juibeausulles ueiuuiée pur le rui Louiii Niipolêuu et cuiiipuiéi: de 
UU. Vuu Ceuurp, Asscr tl Vuii der Uudeu). Publié eii IS«S, atec Une prérucc. 

Bandilirtstel'Jti Aanttitiiingtit (Opuiculci de Ifruit Coninierclut). rublléi CD 
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BAR (C. L. Di), à Rreslau. 

Se à Hanovre en 183fi; assesseur au Iriburial île Slaile. puisait 
tribunal de Gûlttngen ; professeur eixiriiurtlinaire à Gùtlingen el pi 
fcsMur ordinaire à rUniversilé de Rosiock (1866); professeur 

»riJniTer5ilé de Itreslau depuis 186S; membre elTeclif de l'inslilut 

I>depui5 1871. 
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ItKRNARD (MoeiiTAGtK), à Ovcrross, Ross (llerforilshire), cl àOvford. 

Ne le 38 janvier 1830 à Tibberlon (Gloucesicrshire); ilocleur 
en droit civil de l'Universilé d'Oxford ; Feltoto à.' AH Soûl» Collège 
dans la mâme Université, où i) a êlé pendant quinze ans proresscur 
de droit international; membre de la commission chargée par le 
Gouvernement britannique de Taire enquéle eL rapport sur la loi 
de nalnralisation et d'allégeance (1868); l'un des cummissiires 
anglo-américains et l'un des signataires du traité de Washir.glon 
(1871); membre du conseil privé de la reine, et rédacteur, avec 
sir Roundell Palmer. sur l'ordre du Gouvernement britannique, des 
Cote, Counlerciae cl ArgumeiU présentés par la Grande Bretagne au 
Tribunal arbitral de Genève (1873); membre do la commissioit 
royale d'enquclc nommée au sujet des questions auxquelles donne 
lieu la réception d'esclaves fugitirs à bord des navires de guerre 
britanniques dans les easit étrangères, ainsi que de la commission 
parlementaire chargée des règlements nouveaux de l'Université cl 
des collèges d'OiTord (1876); membre de l'Instilut de droit iiilerna- 
lional depuis sa fondation. 

rusLTCÀTions. 

If-elura an th* prioeif!i ef ann-initrtniUon. Otrnrd et Lonilrei ISfiO. 

r^g licUirn un Ihtpreunl imsrican War. QilorA «L Umilrcs ISBI . 

Xolaoi' tamé jtttiîimt niitHtut hf Ike con oftkeTrtnt. Oirofil et Lamlr«) IBB3, 

m aMuma S'IiMnÇiftlon cinaidira in a Uciure Mittrrd Harel, 1HG4. Oironl 
d Luodrn 1M4. 

Ftur UcturuBHtubjtctt rotnirtidmUi DiplitmiWM.Lo\\itr% 1SS8. 

A Biila'ical Âccounl o/lltr Smlrantu oJOFtal Brila-ii 'Iwi-f Ihe A«ta-lcan citil iToi-. 
L'inilixi 1N70. 

BESOBRASOFK {W hdimih). à Saint- l'é te rsbourg. 

Né â Wladimir en ]8i!9; membre du roiiseil du ministre des 
linaiices cl proresseurau Lycée Impérial, avec rang de Conseiller 
privé; secrétaire de la société Impériale de gèograpLie de 18^7 i 
18j8 et de 1802 à 1861 ; membre effeclir de l'Académie Impériale 
des sciences (Économie politique cl statistique); un des Tondatcurs 
tJc /'Institut de Jroil interna lion al. 
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BLL'Vrsr.m.l (Je*^ rusnnn), à Ilddelberg. 

f N*â Zunchle7mars 1808; ilocleurendroilde runiversUc dcUoiiii 
I 1820, après des éludcsfaitcs â Iterliii et à Bonn.clqui ruruiilcotili- 
init^s â Paris; professeurs Zurich dès l833,dcdroJt romajFid'abiird, 
mis de droit privé allcmanil; conseil Juridique de la vllk- de Zurich; 
membre du gouvernement conservateur-libéral du canton ilc Zurich 
«lepuis 1S39, et du gouvernement fèdér.il, lorsque Zurich fia devenu 
Vorort ; relire de la vie publique suisse après la guerre du Sundcr- 
bund que lui et sun parti s'é;ntenl efTorccs en vain d'einpfdicr ; 
chargé de la rédaction du code civil du cnnion de Zurich par la 
conti.incc de lous les partis. Kii 1Si8, M. Rlunlschli fut appelé à la 
chaire de droit privé allemand et de droit public général dans 
l'université de Munich; il l'occupa jusqu'en 1861. Depuis lors, il est 
professeur â Ifeidclbcrg. Après la constiluliim de la Omtédéraiion de 
l'Allemagne du Xord, il a été député au parlementdoaanierà Berlin; en 
1871, il a refusé d'être porté au parl«mentde IKniptre-M. Bluntachli 
a été deux fois président du Congrèsdes juristes allemands, en 1861 à 
Dresde, en 1868 â lleidcllicrg ; il est l'un des fondateurs et le prési- 
dent permanent de l'jissoaiation prolettavte d'Allemagne, dont le 
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but est la liberté religieuse ; deux Tuls, il a présidé le synode général 
badois. Il a élé membre de la première chambru du grand duché de 
Bade; membre de la seconde chambre en 1875, il en a été uujiijiié 
premier vice-prëstdenl. Il a pris part à la conférence de Bruxelles sur 
le droit de la guerre, ainsi qu'à la fondation de l'Institut de droit 
internaliunal, dont il a élé de prime-abord ïice-président et dont il 
est actuellement président. Il est membre de plusieurs sociêlés 
savantes, enlr'autres membre correspondant de l'Académie des 
sciences morales et politiques ; et Docteur honoris causa des univer- 
silés de Vienne et de Moscou. 






9 lu-lDcIpnles piiJjIlcalloiis île H. Bliiulsclill, ilont plusicuis oui Élé lr.\- 

en lioiigruis : 

êchf SoiliirbmrecH, Bonn 1829. ouvriigccoiirontié |>ui' la Fuciillé (le Bcrtdi. 
3taU-u«d RichUi/eaeliiehtewn Zurich, 3 tolumva, 1838-1839. SecuiKlc édlnun IS56. 
SludieniatiSlBl uodXircln. IS4t.!Di<ii< le ttia plilloMplilqucOe Frédéric BDlimerl. 
Gêschichii dii SeliaiiieriêcKea BundeirKhtii, 2 voliiiiies, 18ie-1S49. Une iioui'iille 
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DentKlitt Primireelit, IB 

Diutteha Slatmôtleriuck, i\ee la colluboi': 
vnIiisdisllii||iiéB,I1 voliinirs, 1»57-I8M. 

eachictUderalli/emeiiuaStaiêaiÊsetutlin/tmiiPiiMili. ISËl; 2' éillUon, ISOT. 

ilioaùstuckt ObIIu HHd Willidim, 1886. 

CliaraittriaidOHttdirfolililchtHPariiien, 1860. 

Jtgikitriite SiatsaàrlertwA, ï volumes, lses-1875. 

Sai'mdenu Télierrechtals Recilabuck ml Erlimtmwgea. DeiDiifino etiilioii, 1872. 

DtuUchiSlalêMvi/arStbiliele. 1874. 

Allgeotttnt Suitlehrc. Les ileiii [ircniiei'fi volumes de eel ouirnsi^. publiée en 1S75 
Cl 1878, rannout uneK^ éilllloii do ['Alintmeintt Slattncht, Lu Lralslémc, qui ri'u pus 
entoure prii, iruilein du lu Politique. 

BROCHER (Cbàrles Anroiire), à Genève. 

Né à Carouge, près Genève, le l"' avril 1811 ; a fait ses études à 

Genève, puis à Berlin et Ileidelberg ; licencié en droit et docteur en 

droit de l'académie de Genève ; juge civil et correctionnel à Genève; 
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iuLislLlul (la procureur-général ; nrocat ; proresscur de droit civil i 
l'uriitersiléde Genève et membre de la cour de cassalion; corrcs- 
pundiint de rAcadémic de jurisprudence de Madrid et de l'Académie 
•le législation de Tiiulouse ; vice- président honoraire de l'Association 
piiiir la réforme el la codilîcalion du droit des gens; membre 
auxiliaire de l'Institut lie droit internalional en 1874, membre 
effcclifen 1875. 



M. Brwlier esl uiileiit il'un gi-iiiid nombre «rdcrlLs iIp drcaiialtiiicF. ils lir 
il'ai'IlcICB in«^rés <1aiia lii Betmde dnill iniemalitnal eidttégUMiou'^impar 
ti'uil ft la Itiéoric génjmlr du clrui[ liileviiilloiial privi', i \a ttWte ilit cliiin, 
ili'uli péniil caiiiiddréa b en puiitl de viic, cl iliina la Hcvni il Ugiàatim an. 
moilimu, nlMIi ou |irujcl lie code d» droll InlEtuntionnl de )1. D. Uudli'y 
l'untrigc di! M. Barclinrdl sur la lidin: ilv cliuiigc, ji celui de JU. WIiuilou 
Fonfltis de législalion, 1 lu SuIbsc, h ses lais contonnles el fiainWs. iiui Irut 
lioiiii rt>il s'y opèrviili riinn dnns le Juinial du Braï intertmlimuxl fn'ri. ù'i 
M. CliiiiBlî el, e>i uulrr. di'6 ouïraBCS suliaiils ; 

Ùudenw l'aottroHci ctnire riaeindii, Genève I Ml, ouviuge ciui a oblciiu 
•li^cerrié |i:ir la Suelâiè dlilllllé juibliquo de Genéte. 

iludrhittoriqimtphiloiiipliiqiu surlalégiliiaeifieirfiienuea maliirede si 
/i(;rH/((a(M, Partiel Genève IB6S. Ouvrage CDiirouii* ii;ir l'iiislllul Je Kmii 
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K.S.Zackariai.iaiiietset amyes, P:\rli ISTt. Ouviuue couronne p.,v l'Aciidi'tnie 
ili' l^j;inhitfon de Toulouse. 

BOLMERINCQ (Aiciste), à Wisbaden. 
Né â Riga le !)] Juillet (lâanùt) 1822; étudianteii droit à Dorpal 
de 18J1 à 1843; candidat en droit de cette univcrsilé en 1847, 
magiater en 1849, docteur en 1836; de 1848 à 1833 secrétaire du 
cuiiscil de sa ville natale; Pritat-Docent en 1835 dans la faculté de 
(IroiL de Durpat oùil enseigna, dèsl8â4, le droit public, le droit intcr- 
iiatiotial. le droit commercial et la politique; en 18SG professeur 
tiiraordinaire de droit public, de droit international et de politique; 
depuis 18S8 professeur ordinaire pour les mêmes disciplines; con- 
seiller d'élal actuel avec la qualification û'Exçellence. En 1873, 
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nyent acquis le druit à la pensiun, M, Bulmerincq a demandé sa 
retraite, et a persisté dans sa résululion, malgré la Faculté qui l'avait 
réélu à l'unanlmilé]; il réside actuellement à Wisbadm. 

M. Bulmerincq est membre du comité scienlilîqiie du 31 usée Ccniia- 
nlquc du Nuremberg depuis IS'SB, et depuis la même aunéc, de 
l'Académie de législation de Toulouse; eu outre, il est membre 
bunorairc, correspondant ou cflcctif de plusieurs autres sociétés 
:nlifiqucs ou d'ulililé publique, et a été membre du congrès iiilcr- 
nalioniil de bicnlaisance en 1857. Il est membre de l'Institut de droit 
iiilcrnalional dès sa Tondation. 



Lie Wahi itail daa Yivfahrtit disfrcMUigen SMsdtsericliti, UDr[Ul IStS. 

Dai Aiglriclil und dit ÀHtUt/emnii fiOeHiecT Ttrbitchrr.TUést d'Imbllib 

De nainra principioruat jwria iitter çsntet poaititi. Drascrlulloii inaiigurDlfi, 

Sit Sgtteiwtik ri« fôlin-reckU w» ffnso GndiiH bis ottfdii Sigitmrt, ISSS. 

Proxù, Tkevrituad CodificattiM ia Yôlkartchtt, L<!\\>t\g, 1874, 

U. Diiliiii'i'ineit II fiM\i un oulre iiDiiilirvilc Irutiiux l-L iI'uiIIcIcs djiiis i 
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• ■ 'i',\:rtrâye, Durclisticlnnigwraht^ Szln 

'i/.' .''.'' '. /''.'"' ^, '.'.'/r, ReUA'xitm, SekitdapYUCk, Jarnàitàm 
1I1I114, \llci-iial. C'iminji i7e»JAfii, BxlqaalHr. llaroditus: 
Il Gmislli: il'AuBEbani'g. noùl 1815, atax nrliclcs de Tond 
noJisnaJ, don orlDliie, mi nmurf, ses |>rogrés. 
U. Bulmcrlnci] a [undë, dii 1863. iiiie Rctoc lnliiloinDili 
}nschrijf fur Landicitikieha}!, Geasrb^fitias nnd Huiidtt liu-, Es 



CALVO(CB*aiEs),àParis. 

Né à Buonos-Ayres en 1824; vice-consul de Buenos-Ajres à Monlf- 
ïidco (Uruguay) en 1832 ; consul-général et ministre de 1853 à ISiiS; 
député en 1839; envoyé en mission spéciale du gouvernemenl du 
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l'araguay eu Kranct et dans la Grande Brclagiie de 1860 à 1863; 
re[)réseii[anl officiel de la République Ârgeiilinc au congrès de 
(iéograjihie de Parisen 187S; nienibre correspondant de l'Académie 
des sciences morales el politiques de Paris, de l'Académie royale 
tl'Uisloire de Madrid, et de (ilusieurs auires sociétés savantes; un 
n des fondateurs de l'Institut de droit international. 



) t'Àmérique latiite, lonie I à V, Paris, Dui-auil, 
'Olumes]. — Traduelion esiinKnule. 
I fiTnéritue du Stid imani la icienca du droit Jea 
- Traduction espngiiare. 
g prdctict il Exnipa n Amtrica. PiiriS. Duraild, ISB». — 
■Bit inleraaiiBoal tkierigui el (n-alfijul, précédé d'un 
l'iiioti! histeriqud des progris de 1» sciiace du cIrulL des gens. Druilème éilllinn, 
P,irls, I «70 1872. 
Eranuii du Inii riglta du Traité dt Walilingtiln, Gand 1874. 
Ûuifc ew finisfriititm et la colimleatian. Pnrls, Dnrnnd, I8T3. 

CiUCnï (EuuftuE), à Paris. 

\é en 1809; garde des registres de la Pairie, auditeur puis maître 
des requêtes au conseil il'Élat jusqu'en 1818; membre de l'Aca- 
ilémie des sciences morales et politiques depuis 1860; membre 
lie l'Institut de droit international des sa fondation. 





CLUNt;T(ÉDOiABD).a Paris. 

iHé à Grenoble te 11 avril 18iS; avocat à la cour d'appel de Paris; 
ibre de l'association pour l'avancement des sciences, de In société 



tie géographie, de la saciété de législation comparée; membre corres- 
pondant de l'Académie de jurisprudence et de législation de Madrid ; 
associé de rinslilul de droit international depuis 187n. 



SI. Cliintlsil rmiiliLli 



DKS BEER PORTUGAEL (J»e 



IS COK^ 



.is), à Itreda. 



f à r.eyde le 1" Tévrier 1832 ; major de l'état- major général de 
farinée des Pays Ras; directeur de l'École de guerre de Breda; 
membre de la Maalickappij van Pfederlandscke Lellerltuntte de 
Lej'de; associé de rioslitut de droit îiilernalional depuis 1874. 



U. ilcii Bt'cr PorliiRBrl esl nulciir de pliistciin uiivri>i|ci irbtsiDire c< île science 
inllll.ilrp, etiliiioii«rii|tMrlaMlelcinilrnnl>, relalirsnii drulMiilernnIlannI ; 
Ht! OorlBsiriclil. (Lu droit iln lu Giierri:), Drcd>i 187:. 
Srniand'tBihnsiiJifam/frfiihtith Srtuiil ta St-Pitcriimit. (L'Mérèi ilfs Pnyj- 



^Lf aiïnires é 



DftOUYN DE LHLIS (Édoiam), à Paris. 

Ne à Paris le 19 novembre ISOlt; élève dalycée Louis-le-Grand,priii 
d'honneur de rhétorique au concours général de 18S3; en 1830,;prés 
avoir achevé son coursdedruilà Paris, attaché de légation à Madrid, sous 
le comte de Rayncval, dont ïl. Drouyn de Lhuys est l'élève en diplo- 
matie; chargé d'aiïairesà La Haye en 1833; puis, à plusieurs reprises, 
chargé d'aiïaircs â Madrid; en 1840, chef de département au ministère 
lies afi'aires étrangères; destitué par M. Guiiol en 1815 pour son vole 
contre Tindemnilé Pritchard; membre de la chambre des députés 
dés 18Î2; nommé, sous la République, professeur de droit interna- 
tional à rÉcoie (projciée) d'administration; membre de l'Assemblée 

lionale, ou il fut, durant toute la session, président du comité des 
affaires étrangères; minisire des affaires étrangères dans le premier 
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fcabioet forme par le l'rince-l'résident; député à l'assemblée légiila- 
I tivp ; ambassadeur à liOndres en Juillel 18(9; membre et »ice-prêsi- 
leitl do Sénat dès Juillel 18!iâ; derechef tninislre en 1S31 ; puis 
rentier plénipotentiaire français à la conférence de Vienne en mars 
r t83S: démissionnaire du ministère à la suite de la rupture des négo- 
t CÛlions; démissionnaire du Sénat en Janvier 18S6, à la suite d'ur 
I article du Moniteur blessant pour la dignité de ce corps politique ; 
I redevenu ministre en 1862, il l'est PKSté jusqu'en 1866. M. Drouynde 
I XJiujs a été niimmé successivement président de la Sociilé d'accli- 
I Mafilion,de la Compagnie de» elicmina Je fer de i'Ett ; il s'occupe 
I .aeiivcmenl d'agriculture, d'œuv es d'utilité publique cl de philan- 
thropie. Il est incmlire de l'Acadétnic des sciences morales et poli- 
tiques el de l'Institut de droit international àh sa fundalion. 

ESPERSON (PiMiiB), à Pavie. 

I Ké à Sassari (ïiardaigne) le S mars 1833; avocat; professeur de 

LSroil international et de Tiroil administratif à l'université de Pavie; 

membre efTeclif de l'institut de droit international dès sa fondation. 



Otirapparlisturidieilni i MUfiTanll 1 1 nntraH. Turin l«6S. 

Il prtuctfto a mufmiialin apflitala aile rlaiùmi eliili iatirnaiiimali. \'a\\c I8M. 

/h fiuf mndu fli ttranieri tient liimti al fagaount» Ml' impoita milla ricclttita meHli 
tlMali lii Lreltlniroiir.c ill Gliiri'|irii<lciii>. Florrnci- JWIS. 

CafaellâOltHeeed'rtMmiimeUlBUaHlidrimimiicmntHien. Ilildciii. 

la ïMiKww aitgla-a«nrlcaaa rftll" Mata-na ûiicuim trcu.yiio i priucipi dtt DintI 
i.drraanoHalt.f\nrfyni- 1889. 

BintU anoiitarit iHltmatiomlé. l'*l"rfH« I87U. 

i'iMar DH atm dtia franrif Florriicv I87U. 

Mtiiit i>|iiiacul< F» lliilivll. 

ùi Knuia lil trtitlalo dl Fartai dfi tssa. Florrncr 1871. 

Dlfillo âiplutiulUcf sHlieitiiiitMV inlenmnvnaU 
liiivn draa Legg' f(i>'<'i>»> M 13 MasH" 1S7I , 
rulitir itranlrrt. Tuiiie I. Dfllt Lrtatiani. Rome' 

Tan>c II. Pri'nil«rc pnl'ik. titi CenfulaU. Uilaii 

Dcixîèini pirltc, pour pnnllrc pi'Oclialnciii 



J 



FlEr.D (i)n 



nj.à.Nuw.Yurk. 



Né à Uaddam, Coniieclicut, le 13 février 180S. Après avoir étudia j 
le droit à Albany et <i New-York, il fut reçu altornev cl sollieîlur 
I8S8, pu]9 bietitûl C'ounaalor al Laïc. Dès lors, il a toujours pratiqué, 
el tiguré dans plusieurs causes célèbres. De 1817 à 186îi, il a pris 
part prépondérante à la cudificalion de l'Étal de New-York, due ta- 
grande partie à ses efTorls tèrorinateurs. Très mêlé à la vie pnbliqa^-, 
surtout depuis 1843, il n'est guère d'événement imporlanl, dans W\ 
politique des Elats-Unis du dernier quart de siècle, h l'occasion 
quel il n'ait pris la parole ou la plume, ni d'œuvre considérable di 
rérormc, de progrés social, de philanthropie, d'économie politique 
irinlèrctgèiiéral, international, humanitaire, soit en Amérique soit 
en Europe, à laquelle il n'ait prêté son concours et même, pour pli 
d'une, son énergique initiative, lia été et est encore président ou 
membre de nombre d'Associations, noiamnicnt de V American Fit» 
Trade Leaytie, de la Personal RepresenlaltoH Societj' de New-York, 
des Associations pour l'avancenienl des sciencas sociales; il est le 
fundsteur de l'Assuciation pour le progrés et la codilicalion du droit 
des gens, et l'un des fondateurs de l'Institut Je droit international. 



i 



■ludi-ei 



.1 ^ril II 



:, <le II 



;, d'éci 



clrcoiistniiee, sur les auJuK uiulU|>lcs iluiil il a'esl accii|iB t Ion j coiiircluu d 
l'drarinulDur qui enradOrlie rHCliilléile bu tie einKre. 

Lds écrlls suiiuiilj ildivciil éli'c eIhiuiL'h spécial cm cal ! 

ALtUerloGutlanC.VtrplanctimtlitlttfonnitfaijuilcialSyiteiaofNeiii-ïorl 

Skalelia ûver Ibe Ssa, IS39-IB40. 'Demacralic Rtiitwj. 

Letler la John L. O'SuUivan on Lavi Iteform, ]Si2. 

On IAe nariannalion o( (he Juiiciar^, 1848 . 

What tkaUUtdont wicft Ou Praciice efthe eoarUf SluU U ba u/ftollï refm 
Qaaliont ndreHcd lo Lavineri, 1841. 

Home luogalimu rciptcliitj IheKales IDbs eilaHlihed tu (hc juprenif cran. Il 

Il roDI mEiiliDiiiici', cumiuG «hiiii eu touillé l'œuvre Ht il. Fk'lil, li'i neu( ici 
ilos Colles Ile Ncw-Yurk clilr leui'i dra/ti cl Ira dii voluuies ilu riippurli. Six I 



1 





lOTlCIif 



t LES J 



U admin'iiration otihtcodc, IH2, 

m Iht o;,eraHan nfOii coit , is: 
Mli/lailliiii or Ihe cainman 'au, ]«.'._'. 

AthortStnualotPieadianaaderlheeBit 
Brafl Outliaaol on liiUmnliaiuil code, il 



S. EiiBii Th» cDniiil«Hii(r otlhe code. 



FIOKE (P*soAi,). à Turin. 

M à Terliïzi (Province de Bari) le 8 avril 1837; professeur île 
(ihilosophie a; Lycde de Créjiione en 1861; nommé, au concours, 
professeur de Droit in ternalional à l 'université d'Drbiti en 1863; 
lirofesseur extraordinaire de Droit interna lion al à l'ise en 1863; 
professeur urdinaire de Droit international à Turin un 1876; niemitre 
lie ITnslitut de droit international depuis 1874. 



Illeiiitjiliéi Diritk coitiliaia'iuUt i..i.ninû&aUva.r.r-!mBUe imi. 

Ciri'fto PhMIico MfmHu.'omlE. Slll.iiiIBBS. Triiliieiiun fiiiiif^ii 
H, Prldicr FoMre. (PiiHs) l§6a. 

Dirillo Iittimatiiiiiali pritata. Flori'uco 1S69. Tni duel ion Froufiiis 
ll<iu ul nuliu duU. Pru<liBtl''ui1éi'e, PumiaiS. 2'é.liliuii,Ft<ir 

Dtl fWtmrnIa aeeaada II DiriUa ItUiriiaiiBBali primla. PIsc 1873. 

StuiHitiUa ileria dil iiUtlo a iUHa tesûlaiiOM maritUna. Piie im 

tffiUiàitiinmiiBnalideUeiBiasniiBdtBliÀUiiPart.l Naterla on 
Mlii gnurit^naof piai 
r; 



alnidUlime. 



GESSNER [I.oi 
>"é à Axthausen près OEIde, 



s), à ISerlin, 



1 Wesiplialie, en 1829; d odeur en 
*ir«ii en 1830; juge au inbunal de Berlin de 1838 à 18tl3; attaché 
*U ministère de la guerre de 1863 à 1867, au ministère d'Étal de 
lft67 à 1869, et dès lors au minislère des affaires étrangères Jusqu'à 
'a lin de 1874; conseiller de légation ; actuellement en état de dispo- 
•»ibirné provisoire; associé de l'InstiluL de droit international de- 



r 



grund noiiibie d'orlicles de juurnniix el ilc revues. fI de Inocliurss (l« 
Fconirrnnnl ledroll prh£ el leilroil public, H. Gfluner «I auteur di 
ouvrigM inlvonls : 

lire «xorii ligali alçut Irgaim, ISSO. 

Rulil det nentraliH Siiliandtli und ei-u Rerisiùn der danibtr nriteadm Onm*- ; 
tSli» iii VâikitreMi. 

Droit ia itvtrri lur ma: I mi. 

L'ibirâië Pafiitnlil. 

lift fliF/orm dir Pnual.ehtix OifricMKtrrfatn.i!,. 

Zut- Rtjorm itt KritsaHrichU. 1B75. 



fiOl-DSCHMfDT (I-iviK), à «erlin. 

^éà03^IIig le 30 mai 1829; doclcur en droit en 1691; réfé- I 
renrlnirc près la cour d'aji|iel de naiitzig de 1831 à 18S5; Prttmt-'k 
i)tKP»f a Herdelbcrg en 18!J9; prufesseur extrnordinsire en 1860; 
prurcsscur ordinaire en 1866; conseiller à la cour suprême de 
commerce de Leipzig de 1870 â 18TS; professeur à Berlin et conseiller 
itiliiriede justice depuis 187)1; iiicnibrc de l'Institut de ilruil inler- 
national depuis sa fondation. 



Di StciilaU • en cniiim miHIr. - IXsarrliiilDn In^iiiguralc. Ilollr 

filtmuliuusrit tu La, 112^1 Bi f. 0., ». t. 

Kritik dii SHUrurft ti«a BandiltytMtibiKket fHf dit frautluchni StaaUn.'B^ 
\in( lSfi7-ISJB 

Dit lAieca Pinlaia AeUivtreit^ Crnncrort 1859. Suppl^menl. Iluinburg 11 

CntaMiH Atwr drra BiiluAr/^Ha ântahin nai.àtl.ymtil>urlu EtJiiiigcn. 1860. 

E/icgclùpàdli dtr Salilmluriucliaft im aru«d'<u. aciileiberg, ]ftn. 

Jtaiuliiteli dn BanitUrteMi. Tuiiic 1. pi'einlirc stcllon. Krlnligen, Il 
■«liuii, Erbiiigvii 18 :s, — Demkmr «illlluii de In première «Kl 
Slullgnrl 1874-1B7S. 

Zriiicliriflfltr dot f/itammli Bandelirichl. lonôie en tSM. Erinngeit, pnli Slntlga 
Jusi)irniijuiir<n>u[ XX relûmes, ruiilriinnl Jf iiDnihreui orllclos |>liit »a n 
éleii.lai <!•.' 11. GalJieliinitll, îles 1:0111 |>l<!j- rendu s d'uuvragei, ele. 
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DgoiteoupirnH)crocliTaviiiiij>lcs-i'ciiilii9>ldiii ilivvrui r 
tninniet : rrftticki Z/ilsehri/t /ûr Ai finnnfi RichM 
Jreiit/iirehlliltKlu Praxii ilc I1tl<lclbcrg, PrnHtiicki Jah 
AM lie Lrl|iil|; : dans Ici dàha[i <lu jHritliiUiiii dllciiiu 



XVII >()luia<:s. ErlDii 



HALL 

Né à LelherheaU et 
tional depuis 187S. 


(W..., 

1 1851: 


.[.> Kdw.rd), k l.ondi 
1; associé de l'InsLilul 
rtiBUti.i[u;iS. 


de 


dr 


ntltiekU und Duliu af «svtrali. 
On arlain profiaaa clunigti i» in, 
Numbi'eil'.irLiclesrl de liavntii 


. iUl' <1.'S 


SIljtLs l\ 


w~ 


.((ni, 






HEI-TfER {Apcbstk C.uiu.4ii«b), à Berlin. 

Né te 30 avril 1796 à ScliwciniU; a fait ses humanités ù Criiniiin. 
1 «on droit à Leipzig (181 3) et a Ucrliri; assesseur près la cour d'iippel 
le Cologne en 1830; conseiller au tribunal de Diisseldorf; professeur 
é (Je Bonn en 1823; à l'université rie Halle en 1830; 
: Ilcrlin depuis 1833; recteur de chacune de ces 
universités ; Ordinariiu tic la faculté de Berlin; conseiller intime de 
justice; membre delà cour suprême jusqu'en 1868; membre de 
la chambre des seigneurs du royaume de Prusse de 1819 à 1853, 
el, eu qualité de syndic de la couronne, dès 1800. 

M. IlelTicr esl currcspondanl île rAcadémie de législal. 
Toulouse; et membre de l'ioslilut de droit inlcrnalioual dès : 
fondation 

PtaLItlTIUItS. 




r 



Hiuf dcr ml^illirtiii Bailei 




HOLLAND (Tbqias Ehskih}, à Oxford. 
Kc àBrightonen 185S; B. C. L. et A. M.; avoc.il de l.incuInVIiin 
(le|iuis1863; FellountExeler collège h Oxford en 1839; examinateur 
en droit à l'université de f.ondresde 1871 à 187j; lecteur de droil 
anglais à OxTurd en 1874; professeur de droit international et de 
di|j|omalie en la même uiiivcrsilc dès la^méine année ; Felloie A'AIV 
So'i/s Collège, professeur honoraire de la Faculté de Droit de Péraiiiei 
assiiriédc l'Institut de droit international dès 187J. m 
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IT'imbrB rt'uiDct.'s <Ia 
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flU>r<,IVrlrIgn< 


tniFiiI du ilroH. cir. 



lIOi;r;{E!SDORFF (iR BiBOii Joacbin Gcili.*uie FiiiKçoM pRiur» m). 

à Munich. 

\é le 14 octobre 1839 à Vietmannsdorf, province de Brande- 

liuiirg, l'russc ; a fait ses humanités à Berlin et à l'farta, son droit à 

Berlin. Ileirklbcrg cl Bonn de t8i8 à 18S9 ; iluclcur en droit de lj 
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faculté de Berlin en 183S; a fait son stage dans le service judiciaire 
de 18S3 à 1836; Primt-DocetU, puis professeur extraordinaire et 
enfin professeur ordinaire à l'universilé de Ilerlin de 1837 à 1873, 
où il enseignait l'eneyclopédie du droit, la procédure pénale, le droit 
pénal, le droit public, le droit international, la politique, le droit 
ecclésiastique; depuis le mois d'octobre 1375, professeur de droit 
public général, de droit international et de droit pénal à Munich. 

M. de UoUzenduriï est membre honoraire du Collège des Docteurs 
Juri'lico- politique de l'universilé de Vienne, et du Lycée Victoria de 
Berlin; membre des associations des fonclionnaires des élablisse- 
inenls pénitenciers d'Allemagne et de Suisse, de l'association italienne 
pour la réforme du droit pénal (à Rome), de la société pour le pro- 
grès et la dilTusion de l'étude de la langue grecque (k Athènes), de In 
société philologique de Conslantinople, de la société historique du 
Massachusetts (à Boston), associé de l'Académie royale de Belgique, 
de la société des Arts et sciences d'Ulrechl. de la société médico- 
psyi hologique de Berlin, membre correspondant de l'Académie des 
Sciences morales ei politiques de Paris, de l'Institut royal lombard de 
Milan, de l'Académie de jurisprudence de Madrid, de l'Association 
nationale anglaise pour l'avancement des sciences sociales, de l'Asso- 
cialiun américaine des sciences sociales, de l'Association Howard à 
Londres, de la société de législation comparée de Taris, du la société 
des prisons de New- York, du comité permanent du Congrès péniten- 
cicr international. 

M. de HoltiendorlT a été l'un des fondateurs de Wissoeiat'ion pio- 
t^xtiinte. 

Il est membre de l'ijisiilut de droit international depuis sa 
fondation. 



/Ml friMit aifdasiUuiDiiUm tvid die Zmiichenaiitlu'Uii, l$3<). 

ilanrftwoA» KïcM.îiuIuHil», 18S9. 

lUi KûroHiffifâliiiiliiU dir niikriUth-a/eti miJ dit Mi.iffir £..;. 

r- itiirlie ViiUnuthm^en l'iin' Uin iriiclitn SIrjfrell-va, I B6 '> . 
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Jairiueh JAt BéfUgrbiHt!, Vpnmltitng i 

HuhdhiKk dei deiiitcktu SIraJrtcliti in Eimt. 

EMyMpMii dir BiùMimimmckafl in •« 
■■rciiiiérï «.niloii, ISM. - TrDisftuicëdiiiuii 

Samniung gcauiHtirHândUekir Toflt'^t, r 
U. VlrcJiDw, iltpuls ItiW. 

DfHlfcAi Znt-uixt airtH/eagcn, rorui'il |)iil>li 

Bai rtrirtclunaallardiiuitddle TodetMra/; i 

H. lia HDJIteiidorlI ïBl tiiilciir d'uiis gi'naili giiamilci ilu lirocliurespaKHqiiu, jiiri- 

rilquii, ÉïUiiuiiilqui-g, iiukii uul iiir la eaiigutlt et U droit dt amipiUi 

inUin it la esmlitton icaimmiqiti tt neiali du femaui. Ita celeniti anglaiit 
nnçlaitt. le célibat da prifrw, ta ptyeAtdoffit du Vattiituinal, lu partie tcelîn 
Allâmatat, tlci ciiflii U'i'iKiruii iIïiix ci^iils urilcli'ï ilu<1ruil iTliuiitel d ili^i 
uolluDul ibiii illri'rMU |iiibliDi>lli>ii« pi^i iwliiiui'S, 



KAMAROWSKY fie coste Lb.dïide), à Moscou. 

\é à Kasnn en 1846; élèvccIcl'u.iversilédeMoscuLidc 186i à 1868;! 
tnal[re-ès-arts en 1870; élève rie M. Bluntschli à l'université de' 
ireiilelberg en 1872 el 1873; professeur-adjoint (le ilro 
[ional à Moscou dès 1874 ; associé du Tlnstitul de droil iiiternational 
depuis 187S. 



1 

I 



r iIJUuiuHtT de la riplANqiu romaOïl. IseB. (E» niax). 



KOE\IG (Chaules Gvst*vr}, à Berne. 



^ 



m le 19accembrel828;de 1866 à 1871 membre du grand conseil 
du canton de Berne; ancien membre du conseil des États de la con- 
fédération Suisse; docteur en philosophie et professeur de droit civil 
el de jirucêdure à l'université de Herne; un des vice-présidents de 



NOTICES SUB 



l'assuciation pour la réfarme et la codifiealion <Ju droit international, 
associé de l'inslilul de droit ioternaliunal depuis 187li. 



I 



LANDA ï ALVAREZ DE CARVALLO [Nie 



pk), à Pauipclui 



Néù Panipclunclcll octobre ISjI ; docteur en médecine (Je l'uni- 
versité de Madrid ; sous-inspecteur du corps de sanlé de l'armée espa- 
gnole ; inspecteur général de la Croix-Rouge en Espagne; membre des 
comités cenlrauîc de secours aux blessés en France et en Belgique : 
membre des comités de bienfaisance publique, de l'instruetion 
publique, d'hvgiénc et des antiquités de Navnrre; ancien délégué du 
gouvernement espagnol à la conférence internationale de tienèvu 
(1860); nommé en la méiue qualité pour la conférence de Vienne 
(1874); membre correspondant de l'Académie royale de médecine 
et de l'Académie royale d'bisluirc de Madrid; président d'honneur de 
l'Académie ethnographique de la Gironde; membre de l'Institut de 
droit international dès sa fondation . 



^^^ Tranjtjvrt 



ruULlclTtuilS. 



iai, t><iaii>cluii 

ealit : Traniportdt' Ncaà, clc, Brux 

La Caridad tn la Uurrra, MkIi'IcI J 
Rouenlani isas. 

Bt Dincit ii la Uiurm ctnfarmi à lu 

La Oarldad «m la gturra 
25 loill 1813. (EilrulL iJuns le BulJellu ii 

Ea ouirc. nombreux arlicl 



rai, lUmlrtil 1867. î< «tliUuii, Uuilri. 

puIi-lié dlini lu Bniida pcputar cl 

I de GtuènJ. 



I 





rtlnmei) ont élé |iulillâa cii une seconde éillUon. - 
ieHiitoiriiK ireiidetgeai ri dmrelatiimi iWfi 

L-Èfliuetvétal. 

Van Bvn. Élude hiibitiqui mr I'ÉsUm cl Vitat m 

Ltttres ffuu ritardaiaiti liHtalà un, progr/tiiili cdWsJiîh*. 

Lillrti «tr la justUm dm cimetlh'is. 

Lttires mr la Jàutiii. 

Zttivfs à 31' Btctiatnpg Hir rarrm0- dti caiholiqvfs pimr la hfttrtt. 

Frineipet df droit civil. Ju^qa'k préscnl vliigl inluni<->. Les ignLnie premiers «uni 
liublïéa en DDesccunde éillllon. Ouvrage eonrauné eu Bitglqne au c»iirours qiiin- 
triirnniil îles sciences momies et pollllniics (]S7I-1S75,) 

LÂVFXETE (DgiiLE /.ocis Victoh de], à Liège. jl 

t\é à Bruges le S avril 1S33 ; lauréat du concours universilaire <Âij 
1844; docleur en droit en 1846, après avoir Tait sa philosophieà 
LouTain et son droit à Gand; avocat et homme de Icllres à Gand; 
professeur d'écûnomie politique et d'économie industrielle à l'uni- 
rersilé de Liège depuis 1864; délégué au jury internalional de 
l'Exposition universelle de Paris en 1867; correspondanl de l'Aca- 
démie royale de Belgique en 1887, membre depuis 1872; membre 
correspondant de l'institut de Franee et des académies roj'ales de 
I.isabonne et de Madrid ; un des membres Tondaleurs de l'Institut de 
droit international. 



Lalangutei laliHsralii<ipnmnça!ti:,inémalreciiiironni au cûi 
UniMoindaVntvenMsdeBtlgiiw, I8J4). 
«ietoin da Boù Pi-aiwe- (Blliliol1i6qiic nnlionnte]. Bi'uielk'j It 
Z<a Ifitbilungin, IrtidiicUon nouvelle. pi'iefySée d'une ^ludc : 
Vipapét. Paris 1861. — DeiiiIèiDe i^diltun, isn6, mec la lit 
lii'rolqnfs [TerEddatiynMlrgppDrliuiNlebehiiiKen. 
L'Écttumii mrale di la Bflgi^ue, Bruxelles 1 SOI* 1864. Deuilâmt 
Jj'ÉcotiemieruraJi delaXéertande, BriuelleB 1SG3 
Il nMO'clié moHélatre dfpuia c/nguatili uni, Puri:- 1(165. 
LaLemltardieiitaSiiiaee.Étudisd'fceiwtal/ni'a''. Rroidles \i 
Éludes ri Essais. Paris isr>9, 
/.fl Fii's^^e el fAtth-itl-t depuis la diriUitt gunir. Puris ISÏU. 
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lociilés vicdei'Ms, Paris 187 



Suai mr la /amen di goutemimiisl dam las toc 

L'ItutrMCliM du Fntfli, Parla 1S72. 

^ucoiuii ocfunUei liB guerre cn'ariilri^e, Bruxelles 1373. 

Si la prtfriclé et deiH ftrmei priniilir:ei, Paris 1874. 

M. du Ltiveluyu csl auleurda pluaiours braeliures de pDlUI(|ue£conuinique et rcll- 
Slease cl de 1res uambrcui arlicles publiée duus lu Revue des Deui-AIondes, dans 
In Hevne brilnnnlqne, d.ms la BcTuegermiiulque, dans la Rtviiclilmeslrlelle, dans 

rFortaifUlji Riviem; Il efUcluellïnieiiiruu des dlrecleurs de lu Revvede llelgiqvi. 
LE TODZé (CfliBLBs Adolphe), à Parb. 

Né à Baveux le 18 octobre 1826; bachelier-és-lettres le S janvier 
1848; nommé membre correspondant de l'Académie de ClermonL 
(Puï-de-D6me) le 20 janvier 1870; associé de rinslilul de droit 
iiTternational depuis 187S. 

PUBLIC «IIOKS. 



mit! aéariqHs il pratique du chai-sc des si 

h 1838. 2- «dillon ises. 

illn à 31. de favieu suv le projit iTun code 

HUDiisles, aoill ISBS ] 

ainbrfui arlli'leg sur la quesilun miintlii 

i\a Betiic canlemparainr, daus Ja Frauei 

dre Cl ]iL Libéria ICaco], le Juunial de Gei 






^^ LOEiNIN'G (Eoc«r), à Strasbourg. 

^^v Ifé i Paris en 1843 ; professeur de droit public et adniinislralir à 
l'université de Strasbourg depuis la restauration de cette université 
en 187:2; associé de l'Institut de droit international depuis 1871. 



ImUcUti SlaïUiicùrtirbHck, au/ Orniidlani du StoatanôiierbiKhs M» BlKHteckU wul 
B'ttf MX biaTbeiiiHP\a\anna\n pollllqui'), ISB9-1S7i. 

ZeUackrifl fitr iarlisclifi rwisoltun^irectf. (Revue de droll adminlstrulif badols). 
IW»-IB11. 

1,'aâmi'tittrBtiBn d» gotairnmuta Bintroi di VHtaci dm-aut taiiutrre. Dons lu Revue 
lie droit iiilcriiaiÎDDDl, Ir et V, 1872, 1B7S. 
Dit VtnvtlCHX^ à" GtneralgiiHttraemems in Miami. Si» Btitras sur Bachlchtl du 
UHiehHltn Ja>irhMHdtrl , Sli'DSbourg, 1B74. 
icurs articles dauï ks revues allenmmles, noiarunieul diius les Pi-nws 
lehtr, Aiinaltit dtsdeulielifii Rrichs, e'I. 



^^^1» 



LORIMER {J.HIES1, à Ediraljourg. 




Aberdalgie, prèsPerlh, le 4 novembre 1818; mailre-cs-arU 
de rL'niversilé d'Edimbourg; a étudié à l'Académie de Genève eL aut 
llniTersités de Berlin et de Bonn; admis au barreau écossais en 184>'i: 
gratifié d'une sinécure au Collège of Arms d'Ecosse en 1848; profes- 
seur de droit public et de droit de la nature et des gens â l'Universilé 
d'Edimbourg depuis 1862; membre de la Société royale d'Edimbourg; 
correspondant de l'Académie de jurisprudence de Madrid 
fondateur de l'Institut de droit intemalional. 



Tki UaietriiUuofSailland, Fui, Priient, a, 
PtUUeal ProBnn net neceinarili/ démocratie, 
AEanibaetafOieLaao/Scoeand, ISfi^. 



1 



r 0/ iauj. a Treallii ef llii rrinciplea of JtirisprtidHict aa dilmûnti tjf 



.Varili Briiiah Ertim, aaus lu Beviu di droit 

LUCAS (CatRLES jEtnMi.aiE), à Paris. 

Né à Saint-Ilrienc (C6Les-du-Nord) le 9 mai 1803 ; reçu avocol à I" 
Cour royale de Paris en 182;i; appelé en 1830, sur le vœu de l.i 
chambre des députés, à l'Inspection générale des prisons avec l'' 
mission de rechercher les moyens d'y introduire un régime péni- 
tentiaire; président du Conseil (organisé par lui] des inspeclcui^ 
générauv des prisons en 1836; président du Conseil des inapff- 
tcurs généraux des services administratifs an ministère de l'iulériW 
en 18S3; admis à la retraite en juillet 1865, par suite do l'élul '!<' 
cécité dont il venait d'être atteint. 

M. Lucas csl membre de l'inslîlut de France, Académie desscienws 
morales et politiques, depuis 1836, et de plusieurs autres acadèntits 
et sociétés savantes ; il est membre de l'institut de droit inlcrnatioi 
depuis sa fondation. 
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Déjà sous le gouvernement de la Reslauratîon, M. Lucas s'est 
signalé par diverses pétillons adressées aux chambres sur la nécessité 
d'adapter un système pénitentiaire; en commençant par la création 
d'établissements spéciaux aiïeclés aux jeunes détenus d'après le 
principe qu'il développa plus tar<l, de l'amendement de l'enfant par 
la lerie et de la terre par l'enfant, et en recommandant l'organisation 
du patronage pour l'époque de la libération. En 1830, à l'occasion du 
procès des ministres de Charles X, il adressa à la chambre des 
Députés une pétition pour l'aholitiun de la peine de mort, revêtue des 
adhésions des membres les plus éminents du barreau <Ie Paris. 
Il fonda, en 1833, la sociétéde patronage pour les jeunes libérés de la 
■"^ine, celle de Lyon en 1836, celle de Besançon en 1839, celle de 
^aumur en 1841 . Il fonda en 18i7 dans sa propriélé du Val-d'Yêïre 
■a colonie agricole pénitentiaire pour l'emploi des jeunes détenus à 
l'accroissement de la richesse agricole par le défrichement, colonie 
djnl lesheurBUxrésultatsdéierminèrentenl872sa transformation en 
clablissemenl public et qui devint le type de la colonie publique, 
<:umme Metlray est celui de la colonie privée. Quelques années 
auparavant, en 1810, on lui avait dû la fondation de l'ordre spécial 
<Ies Sœura detprisoTu, en remplacement des gardiens pour la sur- 
'eillancc intérieure des maisons centrales de femmes. 

M. Lucas s'est encore fait le promoteur, en France, d'une autre 
■ éftinne, qu'il a appelée la Civilisation de la Guerre. Sous 
l'impression de la guerre de 1870-1871, et ne pouvant partager les 
illusions des généreux philanthropes qui aspirent à l'abolition com- 
plète de la guerre, il crut du moins qu'il fallait songer à la ciniliser 
par une codificalion graduelle du droit des gens et l'arbitrage pour le 
règlement des conQils inlernalionaux; son mémoire présenté à 
l'Institut le S octobre 1872 fui le point de départ des travaux 
Scientifiques qu'il a consacrés à la civilisation de la guerre. 



Aholilion de la peine de mort. 

w pénal d d« w'""' rîpruiif m giafral, d de la psiiK dt nutri m parlie*- 
liitiiige eauroniië àam lea ilmx cdhiiuul's ouverts sur In peine de morl 
(e de Scllou A Gcntïc cl lu Société de lu moriAc c\n(V\«ant:ii'ï'vc^ï, 
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Bcciuil da iébala UsiilaU/ii m Franei lur la priiu di inofl, pi'ÉcWéiPi 





. de l'abolilien a, la 


pn'iutfowi-foifVii 


ncr,IB4S. 








mil, m Kwepi, IS6S-IS-3. Insérais 


dam le 


comple-rcDdu dos (ravoui du l'Acndini 


.le des silences rai 


)r.lci etpoimqae. 


i, M tda- 




noiogiqne des nMMrti. 




Sapi«.i à riniiilul nir l, projiidt 


c«dc pi«al .-toi,*,, 


M>iii 1B71. Inséré 




lamplB rcnda dus ilitdux de l'Acud^nire. 








liià X.L,t,:a^pa 


r Jf. TiiUam (oïliil 


slte de la 


JmUcb en llatk). Insérées don» 1c cani 


Ide-rcudu d» Iruv 


dnidel-Atadéndc. 




Régime 


pènitenliaire. 








ti am ÈlaiS'Vaif 


. Trots volum<rB. 1 


IB2B-I8ja. 


Olm-oge taqaei t'Aindémle fruiifnlse e 


L iléccrnële grnnd 


prix Moiilyon. 
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LtilrtâX.lihanmdl<lèeanda,ttntnllir d'Eial,iur le priurvimimt rilaii/ â la /otula- 
tiondtt étabhufmtntt tpésiam pow Isg jntites dêittms et aut condiiiont du pair&nagt v 
Viptipii iiliitf libintùm, 18Ja. 

D» la Tifarma dti ptiannii <m di la Otîerii dt fntpriuji-nimnl prcHpUJ. r/pnttrf 
itpimtÊtiHuire. Trois roluniei, IB3e-l83B. 

iUiKulkm $itr Viial det ptimu à la Sitciiiiii la murait cirHUnM, avril ISS». 

Du mapm ctdti caiidiliotu i'wïiriformrpiaiUiittairimfratict.lmiyrr lUO. 

Bxpfié de l'ilai di la guaHoa pinilenliairi m Eutopi it aux Élatr-Vnii, soitl des 
observnllons de HX. de Toeqaeiille el Bérenger, isit. Inséré dans le eoaiple-rciidii 
de* irai a m de l'Académie. 

CommiHUcatitii â l'ImlilHi tur ta trainfm'nialioa Ur la cbIouIb prim du Val-d'ïii'i 
nt cabime pubNqui, IS73. Insérée dans le comjile- rendu des Iravunxde l'Acndémlr. 

E^porl à ritalllul lur la Haùsii de tatratiaix dt laHd it la maiien etUuMfi ■•■ 
ZMrMn, 1873. Inséré dans leeomple-tcndu des Irnvnu» derAendémlc. 

CivilUalion de ta Guerre. ^ 

Sêetnilt d'un Cmarèa K^el^llJ^J^ll latn-naliimal pour la vicilftali^ ddaîHanv •(l^| 
eodifcaliôn du droit du ^nu, 1872. Inséré dans le compLe-rendu des Irariu K^ 
l'AcBdfiule. 

Lettre & H. Mlgnel. mr ci gn\ 
Insérée duos le en mple- rendu des 

Discours prononcé le 31 mars 1873 6 l'Insliliit des proilncei. réuni A Pau pi 
ireDIe- neuvième leision, tiir Stitti IV tt rorMtra^ l'nfiriiafiHial. Intéré d. 
eonpte-rcndu du Congrès. 

Un rtm dt emlimtion r-hriUrnn à IMivIiMt* il otM Élalt-Vitù. Inséré d 
amu ch-êUtnMi,iu\n 1871. 
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lifi-natimml. 



Utpotiti aux ahtrtaHeiui friamtéa pur Jf. BoadraiBrl mr l'atfhitmgi i 
SéoDci de ['Acudémicilu ^1 auâl I8T3. 

U-ttre aupeuftnuiglaïaHir t'iiitliitrage ffl(«niafii»Hij (3 julllel 1873), ï l'uinjusioa de lu 
pradiufaB luolion ite U Henry Ricliard, riiemlirc du Pnileiucnl uagluis. Iiisii'ie dsiii 
le TIma elaulrea Jouruntii nciHlula et fmiL;a[a. 

leUre au Imrasl ici Dibali mr l'imparliince du vole de la chamire du coTninHii«i 
M /'atVBF dt la molim dt M. Benrs Richard. Il julllcl IS73. Insérde dans lu Journal 
(lei/MSaK du 2» Juillet. 

la came ée tarbitrast ïnfemaliiinal deuant le peupl» dii ffnli-Cnit. Lettre du 

'} jiilllel 1873 A H. te dDclenr James G. Mlles, iiieiiiliL'e de i'Jntemalioniil Code 

Commiltte. luséi'ée dans lu Beoueopili^uede Ugislaliimitdejuriipnidence,aoùt 1S73. 

{Jucl^utinioliiiii' l:eeDncaurs de l'aclion collective de la sciracepour UpTBQTit d» 

•'rail du geni et de Tortilrage inif rnollmiil. aoiil 1873, 

ta confiTcRce inlemalïanale de BrvxelUi mr les loû ci eouluinu de la guerre, 
i foisièiue lli'pgi-, teplembi'c IS74. 

AapiHirl il CIntlUvt lur Inpuftliciilian dei aclci de la conférence de Br^ixelia. Séunec 

Let ictu d< la conférence de Bmeltei. Méiiiolri' lu A l'inslilul uux aéuiicei des 

Les teltres ndressérs |iiir M. Lueus, sur les trais réformes |irri<;l(ées,Ii nooilire 
• riioaiiiiesâuiliieuls dans les seleuces, rudmliilsli'ullaii cl lu dlplomallc, |iubll£es pai 
tes jouriinm (l'mifals et jluingcrs, et les articles Inséi'és pi>r lai du us diverses rêvais 
rniituises et éli'uugèrce, Taruierulêul In matière de plusleuis vnluniei. 

ile|>iil« ^arunle uns qu'il lui uppirtlcnl. sur di's questions d'écanomie publique et 
ïDciale qui se raïuelieot & riiméliar;illou des conditions (ibj'sique et inarule des 
vinsses Qutriâres, i l'assislanco publique et jirivée. li In pulssauce productive des 
lUveri modes de culiure, A Ig euianlsutlDn ngrlook' des eiirmila (ruuvés et nbuu- 
donniïs, uu pnupérlsuio, nui dangers de Indépréclotlan manéluiie paur les liosptees 
r\ les ëlDbllBiieuicnts eliurltiiblea. uu travail des Icmines dans les miindructures, h 
l'ut 111 ié sociale des eoiiBriigatluns rvilgieuscs de Femmes qui sevouciil mi sou loge m eut 
de la misdre et à la prapugalluu de l'iiiiilruedDU, etc. 

On IniuiB dans la lubie gêuérule uljilinb^llque et ci) ro no logique des séances lA 
iraMiai de l'Acudéiiiie des scieuees murales et poliliqucs de 1842 i 1873 In complète 
rnuni^ralluu des tuimolius que M. Lueus il présenlés A rinstitui durai,! ce liijii du 



iLVHIANl DELLA ROVERE (lk cohm Tbemzio), à Roinc. 

Né à l'esaro cm 1800 ; à l'aris ilc 1831 à 18i7; rentré ca llalie lors de 
l'amnistie accordée par Piu IX et ministre du gouTeriieinent consti- 
lulîuiiel iJu i'ape; professeur de philosophie deThistuire à l'utiifer 
iilé (Je Turin; iiiiiiislre de i'tiislrui^lion publique du royaume 



Sardaigne e 

d'Élat; ' 



'e d'Ilalic à Athènes cl en Suisse ; conseiller 
e-prcsidcnl du conseil de l'InsLruclion publique; membre 
tlu conseil du conlentieut diplomatique; aujourd'hui sénateur dn 
royaume d'Italie ; président des congres des savants italiens; 
de l'Institut de droit internalional depais 1874. 



llaghi ili 

i 



ik-a potslrscldcs niiirnsc^ plilloaopliliiucs, Dell' Onloleiiia edel milDiIa, 
iclinia Prima, DtW IimovaminU dtUa Filoiafia liatlana, Letlire taj 
it^EDirlUeàS.Mundnr. 

Divnnnomiiritlopuiillra earapeo, IS5S, Ouvrage Li'ndult en friniiais. 

Ttaiia délia relfglMU e dtlli) ttalo, IS70. 

M. Munitoiii eti le [oiiiluluDr el le aireulrur-pi'opi-)«la[L'i du Jourad : U 
diHi icHolt ilaliant. 

MANCINl (Pascjl StiiiisLis), à Rome. 
Né à Casicibaronia (arrondissemenl d'Ariano, Pouillc), le 17 n 
1817; député au Parlement Italien; ancien ministre de la justice et 
des cultes et de l'instruclion publique; membre du conseil du 
conicntieuv diplomatique près le ministère des affaires clrangères; 
professeur ordinaire de droit internalional et président de la Facidié 
de jurisprudence à l'université de Rome; professeur honoraire des 
unicersilés de Turin et de Naples; docteur en droit de la Faculté de 
lleidelbcrg; bâtonnier de l'ordre des avocats à Rome ; actuellement 
ministre de la justice (mars 1876); président de la conférence de 
Gand qui, en septembre 1875, a fondé l'Institut de droit inlernali»^ 
nal, et président de l'Institut de 1875 à 1875. B 



OQlri' an nombre cousidérnbli: de illscoiirs, rupporls. ilc, Al. lUnnclni a pnl 
1rs onvrages Juriillqiira eulinnls : 

Biitialhèim ia icUncet nomlci, liiMmivts el économiques , Nnpies.dc iBloa JSi 

Foniametta ielli Fitaso/la itl Birille e singolamenlt d<l Diritte dt panire S- 
cdlliona depni» IS43. 

Commentaire da noavta'UcBiedepracédiire cicile publiédani tei Élats-SardcB 
iSj4. Eh roEbborDliaii avec MM. Pisnnclll elSciiilnia. Deui édllions. 

Eaal sur 'a doclHaepoiitiqve de Machiavel, ISiT. 

I.a NalionalUa conie /onilainnila del Sirillo de'.le genli, IS97. Leçon d'aorerliirr. ' 

Dreil lalernatiinal Public. Reiucit de leçons d'uutcrlurc , Nnpies 1S7I. 




^B NOTICES SUR LES MEMBRES DE L INSTITUT. Ib'.' 

Ihtcounpartemenlaireisurltiqueilion romaine <( nrla loi ta garnahet ponli/l- 

DacouniurïaboUAojidelafeiac il mnrt. 

Difciurt taTltmentaira lur la liAtnptrimaul lu curvoratUmt riligievift, 

Rafftrt aupmnlir rongrû juridique italien lur leeonHit d'allrifrulion. 

Rapport tUP la ritormi judiciaire en Egvpf e. 

Amali di Clurt*pr«ienjo IWIiana, Florence. Pur uns Sociilé du jiii'[aconsallts 
«un la pr«<i.ieiice de H. lldnclni. 

Lm ini^olnMIilà ^larlemenEairu. Rapparl pnrlcniriilnlrc. UIsfdui'»' ]in d r ni r nuirez 
ïiirnnslilullondujui'y. 

OueeUoMCkoiefWdeirOlIclWl. (Sniiiprws.), 

H MAIlQUARnSEN (Hmbi), à Erlangen. 

' lié à Sclilcswig en 18S6; membre du Reichttag allemand et d<.* 
ta diète liavaroise; successivement professeur de droit criminel, de 
droit di^s gens, de droit constitutionnel et de politique aux universités 
de Beldelberg et d'Erlangen ; membre Je la commission impériale de 
justice chargée de la réforme de la législation; actuellement pro- 
ftsseur de droit constitutionnel allemand et membre du Spruchcol- 
Irgium à Erlangeir; délégué du gouvernement bavarois au congrès 
liénilenliaire de Londres en 1S73; membre de l'Institut de droit 
international depuis 1874. 



AtlidcB nomiircui eur le ilroll |»i1>II<r vl InleriiDllonal dniig te Staaitltxlcen de 
holteck Ft Wrlekcr (3- lUIliDul,- dans le StaatiKôrluritKh rie Blunlsclili cl dona lu 
K.-ttlKU Ztiliclirifl flir die ^imnimle Bielilmiisemciafl édiléc pnr Brinkminn, 
SlrirqnuTdBen et Mlroi diiiis lea Fritunicht JohrMbAn-, etc. 

aroMinenfui- km HtithifrmgetiU iiam 7 Mm 1874. Boi-lln 1B7S. 

Dtr Trmlfatl. Zw Lthri nm du- Krie^tciinirehaiidi uiiri dewi IVnJijpoi-* dcr Xtuii-alcn , 
Jlit dmiUtiittiUktH HHd Frâccdnii/dUini. Ei'latigcn 1SS2, 

MwtdiHat dm aigliKhr* BmilirichU lia» oj Seideme], oacli V. il Besl. tieidri- 
tirrg l§5l. 

l'fiir BafI uni BùrgKlia/l lui din Aiigtl-Saclinn. Erlangen ISSï. 

MARTEXS (F.), à Saint Pétersbourg. 

Né à Pernau (Provinces Baltiques) en 1843; dès 1833 A St. Péters- 
><>urg à l'Institut des Orphelins et a Tunivcrsité; candiilals en sciences 
; iriiliqiies en 1867: licencié en droit iutern,ilional en 1869; pro- 
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Tesseur de droit international à l'utiiversisé în)përiale de St. l'élcrs- 
bourgen 1871; prorcsseur de droit public à l'école impériale de 
droit dés la m^me année; attaché au minislèrc des aflaircs étrangères 
de Russie depuis 1868; délégué à la conférence de Bruxelles en 1874; 
membre de l'Institut de druit international depuis I87i. 

PCILICATIONS. 

La draiti di ta pruprUii prttir ftndani Ut giurri (CD rusiBj, SI P^Lcrshourg ItMS, ■ 
LaimtliiHa dit dnlt iiikrmilional modni» (cii rusir). Joiininl du HInlilirc tt^ 

L'IusJrucllaii puUr[(|ui;, IS7I. (Pi'ciiiiiïru lr;uii dncaiiri ileilL'Dil liitcrnalEoniil.) 
LueaiiaulntiilHiMIdictionee-mlaireitiOi'iialfturassr), 1S;3. Cel ouirugcod* 

Iruituilciialluinamlaoïisk' lilrv : Diu faitularKam uiid dit Caimilar-Jaridiclùm w 

Or>'(nf, Bi^rlli. l§Ti. 



I eu tnmeaii). Toinr I 
>cir. Saii>< lien mil.' 



d<«tirsltait 



BetutU dn Waità cl camiaticmt cBnclHi par la Buui 
publM luroiilrcdu niliililèredegnKatrcsttruiiBirï^ {r 
Triil[«9 «ïK l'Aiilr[i'he, 1648-1782. SI-iiélcrsIiaiirB, I 
avec rAalri(:ht,t7aî-lSM (1873). Tunie)II,D« I§aa ï lStI(IH7fl). 

Eiioillrc, qudiofi twdei piibllétii dam dci recuBlli dI juurnnux p<ili11c|iics il 
St Pélcribuiiri, nolinimcnl: Sur la EonriirinLi ds BruKcllodc 1871, rtiius k'rifiHr 
dti Sriin^i pflftijva d« H. BuolirasciR. rulumn Ir'urttis iiulilicalioii) récculcsil 
droit inlvmiillDniit m Russir. (ImiB [s i oTudic llilu iii£iiiertciielli sur la dtetirsltoit 
dcBniKclkscoiieetaaiil kilolscl cguluniis de lu Bricrrr, doni le R'CWA m 
Julu IS7Si dh FCi coiiitiliii-rïiiitus ibnB lu Serur mise du drai 

MASSE (GiBHtEL). i Paris. 

Né à Poitiers le âO mai 1807; Juge au tribunal de Provins 0[i 
novembre 1847 ; Juge au tribunal île Iteims eu mars ISIjO ; président 
du tribunal d'Hpcrnay en janvier 1851; président du tribunal 
d'Aunerre en décembre de la même année; du tribunal de Reims 
en novembre 18U3; vice-président du tribunal de la Seine en juin 
1899; conseiller à la cour d'appel de Paris en novembre 1869; 
président de chambre à la même cour en mars 186^; conseiller 
à la cour de cassation en mai 1868; membre de l'Académie des 
sciences morales et politiques (le l'Inslilut de France en mars 1874; 
membre de l'Institut de Droit international depuis sa Tondalion. 
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MEIER (Ebmst), à Halle. 

â Brunsnict le 12 octobre I85i; Pricat-Docenl h Goel- 
' lingue en 183B, à Berlin en 1866; ranclionnaire a<^lministralir ù 
Stellin, 1887, et dans le cercle (i'Usedom-WoUin; professeur extraor- 
dinaire à Halle en 1868, ordinaire depuis 1871 ; associé de l'Institut 
<le droit international depuis 187S. 

PDBLICITIUIIS. 



mtStel,mailu«3iivSlaalundS-rrl,c, Berlin IKSI. 

EirtkinrecMlùlu AMandlunsin. (Recueil d'DtlicIcs pulilida 
Wclckcret Rollcdi, 3 Aiiflige, Leipilg 1863). 

Dit Zulâmiii''i ^" E'clitsipega >n Bagland, Hnm lu Zrih 
V. Argidi, lami 1. 1866. 

Iku Titmaltm^iticSt, diiiia VBaei/cliipédie Aeil. île llDllieti 

VehtrdtnAtickliuavinSlaaltierlrdgtn.Ltipzlii 1874. 

Nombreux compUS'rendua d'ouvmges (le droit n-nii;als e 



dnns IcSIniIslexIcoii iIr 
eliriji fâr SlaattrecM, du 

t HiiglBli dnns les Gtit- 



HÛiWLlit: (I.Ko:! PiERnE Vdf 



[.E). à 



INë au cliàteau des Rou\icres, canton de Vitré, llle et Villaiiie, le 
jaillet 1817; avocat; docteur en droit; licencié-ès-letlres; associé 
! rinslilut de droit international depuis 18TS. 



tt do lit Hevuc de Droll Inlcrnulluii 



Kvcn inteles de ilroil duna le Jjurn^ 
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I 



ni la» ùf Ufl Innuvitei in Franci u afficttd bg a riant iuiiii 
Cturl ef jHdleatHtt, Article éciil en aiielaii dins le Journal ef M( j 
Acluariiê, Ddobei- IB72, [Londres). 

LeirDitieemqutU, Rctue dBdrallfiilcrnaUonal. IS7l,p. 531. 

D» la nm-rtprUt du rëlaUma dt ta Frawt <[ di VingUlavi < 
mixicaiM. UéniD Reviir, IS73, p. iU. 

Ls droit de eonquclt. Mime Renie, 1871, p.SSl. 

ÀriilraBi inliniational dt Watliinul/M 4itln lia Élali-Vnii d'Aaiëriqni tt 
fnii i» Hniguê. Par Je Dr Ujille cl Léon dt Honilue. IIIAine Rcinr, ISTB, n 

La codft de pyorédWf eitilt d'Espagne, de Cuba tt de Fatta-ltico- H£me Bev 



l'î. 



le Bu»r(f, 



redtia 8ikù 
HiI,lcrÀ-ni 



fi di Ugiilatioa camparéf.li 



r. 187S tl 



MOYSIER (Gustave), à Sécher 



1 près Genève, 

Fié à Genève leSlseplembrel826; licenciècndroit de la Faculté de I 
droit de Paris en ISliO; avocat à Genève; tour-à-tour vice -président et * 
président de la Société geneeoite d'utilité publique (de 18iS7-1869), 
qu'il a représentée dans les congrès iniernalionaui (le bienfai- 
sance de Bruxelles (I8lî6),dc Francfort (I8!i7), de Londres (1863), et 
dans le congrès des sciences sociales à Berne (1861}) ; président de ta 
Société êuiiêed'utitilêpubliqueeR\iViiZ\iiTè%\Aiirii.ûc\s Société *HUm 
rf«ffafMi4iiP delSOô à 18G4; l'un des représenlanls oDinels de la 
Confédération suisse dans les congrès inlernalionau\ de statistique de 
Florence (1867) et de La Haye (1869), désigné comme tel pour les 
cungrès de Berlin (1863) et de Sainl Péterabourg (187S), auxquels il 
n'a pu se rendre : président, dès l'origine, du Comité international 
de la croix rouge ; fondateur de l'œuvre des secours aux militaires 
blessés; à ce titre, président de la première conférence internationale 
de la Croix rouge à Genève (1863) ; vice-président de celles de Paris 
(1867) et de Berlin (I86I)j ; enlin l'un des représentants otBciels de la 
confédération suisse aux deux conférences diplomatiques de Genève, 
d'oii est sortie la convention pour l'amélioration du sort des militaires 

I blessée dans les armées en campagne (1869), ainsi que le prtyet 

[ d'articles additionnels à cette convention. 

H. Hoynier est un des membres fondateurs de l'Inslilul de droit' 
international, dont il a eu, l'un des premiers, l'idée. 



I 
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NOTICES SUR, LES MEMIlllES I 



Ml concours niivcrl par le comilé eeiilml prussien de la Croix-Itovs'). Gonèv» IB6T. 

Éludimir la caiMniiotiâBGeKhi, Pnris IB70. In-18, 373 pR^eB. 

[jD(riind nombre d'iijiu seules rrlulirii i ilee quealioiis plilluiillirupi<|nei et spëciulr- 
laenl^ l'ita^reûeU Croix Rouge. 

Pendaiililixan!, delBM H 1867, M. Mobilier a dirigé la publIcnUuii du BiiSetiit 
fitMIqtH lie la SociiU S""'"'" d'uHaté piitliftte li volumes lii-S° de TIW pnB^s). 

NAUMAN^ (Cornsm]»), à Slockholm. 
Né à Maltnoe, le l' juillet 1810-, immalrlculé en qualilé d"cludiaiil 
à Land avec le degré supérieur de capaeilé en 1S2G; d^cleur en 
philosophie en 183a ; attaché, en 1834 et 1855, à la chanecllerie de 
la Diète à Stucbholm et à la chancellerie royale (bureaux d'admints- 
iraliun) ; candidat en droit à Lund en 1836; agrégé ù la Tacullé juri- 
dique de cède université la même année, par nomination du prince 
royal, alors chancelier des uniïersilés du royaume; employé dans 
les cours royales et comme juge de district en 1839; substitut de 
jiigede tribunal de première instance e,i1839; greffier et sous-secré- 
laire de l'ordre des paysans à la I)ié;e de 1840 à 1841 ; secrétaire et 
syndic de l'université de Lund de 1841 à 1833; professeur de droit 
public et de procédure {jiiris puhlici et procesaualû) k Lund, de 
1832 à 1860; honoré en 1834, sur l'initiative de Wilda, du diplôme 
de docteur en droitdel'universilé de Kiel; recleur de l'univereité de 
Lund de 1839 à 1860; membre de la cour suprême du royaume à 
Slockholm depuis 1860; pendant quatre années membre du conseil 
, nénéral de la ville de Stockholm; membre de l'inslitut de droit 
^Wlleraational depuis sa fondation. 

^H 



wr(n(i"on >w It *■«'( iefairt le cûmnurci ,i la rampnffiit (iMiidtkâpj. IBIS. 




I 
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NEUMANN (Liopoin), à Vie 
fié en 1811 à Léopol, en Galieic; professeur de droit inlernation4|fl 
et de slalistique à l'Universilé de Vienne depuis 1850, c'est-à-dire ] 
ilepuis la création de cette chaire lors de la réurgariisalion des uni- 
versités autrichiennes; membre de la commission ministérielle pour 
l'etameii des aspirants en diplomatie; membre de la Chambre des 
Seigneurs du At'icAjra'A autricbien; mnmbrc de l'Institut de droil , 
itilernalional depuis 1874. 

fCBllCWIOT*. 

Oulrc un gmiid niimbie d'urilul» ri !<■: brodiuri» ju(idli|iir' 
M, Kc.iniiinn ii publié le> ouvrngc 
Sandbuel, in CBiwilatainnt ii 




^OI^SA ((:i:siii).à Slllan. 

>é à llantoue le 10 mai 1851; docteur en droil de l'D 
l':>UL- 18^3; avocat près les cours d'appel et de cassation du n 
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il'Ilalie; membre de [a Sociélé de législalion comparée de Paria (1873); 
correspondant de l'académie de Jurisprudence de ]t1adrid (1874); de 
l'athénée vénilîcD (1874); de l'Institut lombard des sciences et des 
lettres (1879); membre d'autres Sociétés italiennes; associe de l'In- 
slitut de droit international depuis le S-i août 1871Ï. 
FDSuciTrons. 

De IS53 i IS38, une léric darlkles insi'i^s dniis rSce dil Tribuaall île Vrnlsf cl dans 
hi Oaiulùi dei Trllmnali de ïlilnn, sur k coiiipi'onils cl l'oi'bllragc, sur le droU 
hypoLliécaire, sur les eoiilroïirses dp procédure eu innliâi'a de seruieiil el de eoin- 
l»!Kace judicblre duns ici ruillltcs de eaiiinier(uiiis, sur l'influiuee qu'exerce le 
t'Imiigelnciil du nysléiiir monélnlrc sur les rnpparlB juridiques. 

Eu ISM el 1872 : PrupiutB di Rlfomaitl cndici ai Pnctâura ciVi'It iiiitiaia. Hltiin. 
I^ilrall (lu SoiUiiiri dii Triimnali. 

ISlt.SitlcaiJlillB MtmariimiiU dcHi Ligsi Ccmliiiii-ie, HIlun. Voyei Uevue de droit 
iiilnuolioiiiil, m, S03. 

187Î, Bslaiimi niU'tierciita âlUi praflstlimi d'umcalo c âipnKwmiare. Honic. Voyei 
Uctae de druil liilerimlionnl, V, SM. 

Utli.StiUaiueeMtà t nui nuiil di Timidiart alf auBlomiyaminlo diUn le^g' Il Itu'ia- 
riorcuee. Eïlnill ia Armali ii Bitm'ipniàétiia TteNana, 

SnllaBifannaatprocuieioinBiBMo c^n'li. Hilnn. Etlrall àuMmltartdnTribnnali. 
i.lterucdelnjiirliprudeuco llDlieuue en mnlière de (Irait l'ileiualiduul. 




à Stocbbolm. 

l*iNé à Mâssvik. province de Wermiand, le 7 octobre 1817 ; docleur 
Cil philosophie en 1839; licencié en ilroit en 18iâ ; secrétaire de la 
Commission pour la rérurmc de l'acte de l'Union SuéJo-Nornégienne 
On 1844; agrégé â la Ticullé de droit d'Upsal en 1817; proressenr de 
'IroiL civil dans la même Tacullè en 18:tâ; recteur de l'Université 
d'Upsal en 1801-1802; docteur en droit de la même Université en 
Iïi63; conseillera la cour suprême du royaume de Suéde depuis 
ÏS68. — De 1848 h 18C7, M. d'Olivecrona a fait à l'Cnivcrailé 
<i 'Upsal des cours publics sur le droit civil, 1c droit pénal et l'iiisloirc 
I droit Suédois. Il a été membre de la Uiêle. dans l'onlre de la 
(blesse, pendant les années 18o9 à 18(10, 1862 j^i 1801. l.Sfljà 1860; 
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a égalemetiL fonclianné, dans ces dictes, en qualité de membre de 
la commission de législation {Lag-rtskoltel). [|esl correspondant de 
l'académie de législalioti de Toulouse et de racadêmic de jurispru- 
dence de Madrid ; membre de la Sociélé d« législation comparée de 
Paris; membre Je l'inslitul de droit international depuis sa Tondalion- 



Om lia Eiinuilickfii, htiltit taYalterItera tjujnaihln'iitt. (Snj' In ciiiiicli^i'rg cjacnllMB 
dodélKdctol.) Opsul 1S16. \ 

OmMetara aijloraili Bq. {Oc ta eomiiiuaiiulé de biens ealr« ^paui.) l'puilISSI. 
• éilllton, Slocklmliii 18S9. 3- éiltlloii, coiisid^nstilEmEnl nuginciilëe, Ipsal ISGS- 
U prcailèrc p»rl1e, lilstorlque. a été Iradullc eu Trancuts iurla BCCoaileédiifuD cl 
lluéréB dung tu Bmue lilitaiqui âa drMfraiiptii al itrof^rr (1S65). L'iiE i' édiliun csl 
sona presB.. 

Omdstijmi'liikaVHdHrtisiiixsentii UHlteriiUttlfpmla.ockBm de» jvridUka Faeul- 
Ulamfitfli/tlatidi lut Slectholm. (De rinBOlgiienieiildii di'oEL il fiiiiEvcrtïlé d'Vpsal, 
Il tninsCti'l du hi tucullé do drujl ï SlOEtliolm) . rpsiil IR.19. 1' édition, uifiiie 



Bidrag lill den Srtnskii ti 

l'histoire du druilsuédolscii 

Blici pu dm jurldùka m 

Om MdlKtrafftt. (De I 



ànd i S"iilani, (Aperçu«|!{ 



q| 



StatiatOat tatitirem DOdtitrafcU tittompandi in Sti^e. Slocklialm IM9. Traduo 
rraigaln sDiia le lUre de Sotica itatitUqiui lur l'applIcatliM dé la jin^na de mariin 
J'ertH^f. Sloctliuliii ISIO. TriidueltoD norwé^euiie, Chnslluuia 1S7I. 

Om urtotatui till THir/na tiil irell och Dm midli» ali tsiHtka duca oriakert iliadlifii 
terbUnatr, SlOïkholiii 1872. Edi[luii rrutifiilie aaui Je illre de : Du causer dt la 
ràidite rt dtim^ena d'enrcitriindru fti «fefc, Slocklioliu, 1873. Tnduelioii llalienne 
piT H. Jul» Luturlnl Pnvlc 1S7S. 

iiirlirtikikiiloalen iller /erMItntiigi-anatalttii in Tal'd'Tètri. (Lu coloiile agriculc 
pëDl[cnUali'B du VuI-d'Tévi'e.) Sloekhalin IS73. 

Âiirinik,kolanien ittHeHran. (La colodle agrieotc piiiiikDlialie de iUellray.} Sloel j 



1 oiilrr, un uraad nombre il'url[cles sur divers sujeli 
ju^dolses, JiH-ùJHJta KmiHstiu ridikri/l et Tidikri/l fôr Laa> 
*FBrtaUniasi dnua VAUffemilne DevUclie Strafrichtsiiii 
itematiimat, elduni le /mimai de Droit inUmatlanaS priti 
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LES MEMBRES DE I 



PiVaiEU (Mjibie Louis Ïjebre Fïuï ES^UIROt; hï), à Paris. 

Auriflac, le 13 mars 181a ; docteur en droit après des études 
faites à Paris el à Strasbourg ; avocat à Riom ; représentant du Cantal 
à l'assemblée constiluaiilc (1848), puis à l'assemblée législative; 
ministre de riuslruclion publique (1849-1831); président de la sec- 
tion des linances au conseil d'Étal, vice-président du Conseil d État 
<le 185S à 1870; ministre-président du conseil d'Etat dans le cabinet 
Ollivier. 

M. de Parieu est membre de l'académie des sciences morales et 
politiques depuis 1836 ; de l'académie des sciences, bel le s- lettre s et 
arts de Clermont; de l'académie de législation de Toulouse; il est 
membre et vice-président de l'Institut de droit internatiunal dès sa 
fondation. 

PDBUCiTIOKS. 
^f SiUduliitlorifHCKiicriUqtuI lurlec actions posieieoirit.P.ir\s ]U0. 
\ BualnirlailalAtijiuinirir:iiUdutléparlime>iiduCaalal.Am-l\UiiHai3. 
Eitisivt des intpàtg [généraux sur ta propriété «t te rfcsnu, ISAG, 

Traité des impôts considérés svus te rapport liistorique, iumamîqua et potitiqua, ba 
FntHf rt à Vitranair. Cinq vulumes. WK-iKi- T lid. (eu 4 volume») tSM-ISS?. 
PriHtipls de lascitnrtpolitigve, 1870. 3> éiliLlon 1875. 

Nombreux urlicles di; Jurispruilurici', d'tilslulre, il 'je un o ml i pLilitIqut ituiii li- 
Jimmai dit écvnomlstis, \a Ilmu conlemporaiiiê, lu BiDm turopienns, cic. 

PETERSEN (AiMia), à Copenhague. 

\é à Uulstebro, Jutland, en 1846 ; candidat en sciences politiques 
{Staltoidenakabelig kandidal) depuis 1870; rédacteur du ffalional- 

okonomisk Tidsxhrift Aa Copenhague; secrétaire-général de la Société 
d'économie politique de Copenhague ; associé de l'Institut de droit 
inlernaliunal depuis 187â. 



pcBLiciriowa. 



!)•« BirtipmlaUoaen (Des sp^cii 
1^1 ^H Ba-hvem» ((MatW el lil 
A>n Imk ag taitt Bgsltm, ls;i. 
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XBalsfS'imaixlet (De Iii I 
KathederiecMiimm, 1879 



PIERANTONI (Adc 



rs), à Naples 



Né à Chieti, Abruîïes, le 24 Juin 1840; professeur de druil 
constitutionnel et de droit inlernalional à l'univcrsilé de Modène: 
aclaellemetit professeur ordinaire de droit constitutionnel et pro- 
fesseur honoraire de droit international à l'université de tapies; 
nvocat aux cours de cassation du royaume d'Italie; député du 
l'artement italien ; un des membres fondateurs de l'Institul de droit . 
international. ^h 



Dlleii 



Drfi'flJo/jiioiwdeJiapwindiBiorte, Turin 18H5. 

n pregrriiB iel dirHlepubilicae dclli senti. Hailèiif 1S6«. 

Belli iaamipaUbiltlà âtl Codiee Fma i Tiacanii cui Hrlilo ptibblieo naiionali. 1869. 

déffU SludS del iiriUa inltmaiianaU in JtaHa. Slodéne IS70. Tniuelm 

le |i:irLcone Rnnrnli, Vienne IST2. 
Lacemptfmvidels'urtmi/aUiiin-puiaiiaimitiiari 4n Paria i Piatima. Hllon K'H, 
La, quationc ingle-iBUricanadelVAlabama. Shtiio diiirilla intirnatimaU pM"!' 



a.Sludiodi di 
iiilifna'ioaaii di Saxiiktiii . llimeria di diyltk 



Uimo, 1870. 

TroÎB i^iiriiaiia. 

Le iyaditimi iiuliant e la reforma del radtce di commercio. 1S70, 

Bxanun comparé de la tègialtitiiin française et de la nomeUe toi itatlemu ear le wlii"'' 
GaQil. TrndiicUoiintlemriiidupnrlI. Slriincli,Ht.'ldc>lbFi'E. 

La reriiiene dilfraltatodiParigi. — Cancidtrariimi politico-giuridicke. Flprcnrt l*'' 

la Chieia CatloUca tut DtriUo Comane. Flortncc 1871. 

BeW aiient di ditconetcimentii délia prùle, Studio di ttgielaiioin camptrida. itl«t" 

La/amijlia, la naifuiw, lu Slalo. Leiio 
netta R. EttirtreilàdiSapeli. 187Î. 
PalUgrim Rotsi. Elogio Accadrmico. H 
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di Dirilto eotUliutaiialt. riiiples 

Tniluctlun iinliciiiie ilii Cuite ilu DrulUi 

liulidil la\i\n\ie:LiHUJiir'^adill)iri. 

%d. Niples 1874. 

JDrfititfHa eoalumatittlf i ta cota aindicala i 

ri («t franc^l-O à l'tiisliliil .le » 



r 



âur J 'iiiTiEilaCtlilt <I> lu 
4V ce tujet par Jujwfifi- 



ÂAtrito OiiUili, la ma tila, ( mi limt 

dit dirtiio iHttruasvmale rtél î«i 

'Q» |)<iipaFl (lE CM ouvrages oui i\i . 



iiiDncdadans lu Rcvi 



RRRE OctavbJ, à Bruxelles el a 
Lausanne (Suisse). 



iiiiiiie le 9 novembre ]S3ii; a fait ses éluJes à Lau- 
sanne, Genève, Berlin et Paris; licencié en droit de l'académie 
de Lausanne; docleur en druit de l'universilé de Berlin (1898); 
Pritat-Docent dans la mËine université en 186S; proressear 
k l'universilé de Berne de 1863 à 1867 ; professeur à l'universilé de 
Bruxelles depuis 1867; reclcur en 1874-1871S; membre corres- 
pondant de riustilut national Genevois (1863) et de l'académie de 
Jurisprudence de Madrid (1875); associé de l'académie royale de 
Belgique (1873); membre de la Société de législation comparée de 
''aris, de la Sociélé d'histoire Suisse, etc.; secrétaire et membre 
auxiliaire de l'Institut de droit inlernalional depuis 1874. 

PUBLICITIONS. 
ButtniichmigctiiliiT dii cauliopraidiiàuipraediiiique. Deiliii 1B03. 
Mit»» kiitarijuâ au Dntitnmain, Itriixi'Ili-s 1S71-1B73. 
tt hurnuailichtr igiaU» in itr Schaelz, i6\»-ii'ia. Zut\tii IB75. 
~DlttùUri (Ipuljllcolioindeclrconsinncci urircks cluns Je BulK-llii .le l'Aejildinii' 
■te Bi'lglqii.-; <lHi)a lu SiMti il dnil intirnalional; dnni ta SiiHotkiqve unhrrallt di 
^^mnnntet Gmiri, pntr'biilrca : La Frusa* ti ht ertu du ZoUveretn, 19Blf Lé fogaunit 
*Mt Lantmatli il l4i Duckit-linii, IBSi; Li suetinu pinUmtiaiFi irtandaii, IseS; L'Bffiiirr 
^^VÀlatama il U Tritanal amiral di C»i«t<, ISIli L'Iniililut ii Bruit i 



ROr,IN(AiaBiiic),àGan(l. 



^ 



Né à Hariakerkc près Gand, le 16 juillet 1843; avocat près la cour 
d'appel de Gand depuis lo 16 octobre 1864 ; élu secrélaire et membre 
aiuiliairc du l'Institut de droit jnlernalional le ôl août 1874, après 
avoir déjà pris part à sa fondation en qualité de secrétaire adjoint. 

PDBLIClTianS. 

M. Albéricnoltiiaiml.IiiiiilQsleursitrlIelcsclnalIccs.hns Ij Bnvue di dral iKicr- 

naltoiial il di Ugiilation comparu. Sun Siudi lur i'îtat oclul de la gtMtiio» dt la prini 

de mort n éLâ Iruduilc eu Uolfen t\ niiiiolée pnr U. le profctsciir Carruruj uni: 

IruiTiicLlDii Dltciiiaiiit6 «>i a pnru dans les Areliicei de dra'i crfmitut. 



ROUN-IAEQUEMTNS (Gts' 



ve], à Gand. 



Né à Gand le 31 janvier 1833; docteur en droit et en sciences 
politiques et administratives depuis 18S7; membre correspondanl 
de l'académie de Belgique; membre de l'académie de jurisprudence 
de Madrid, de l'Institut canadien, de la Société zélandaise àt 
litlcrature, de la Société de législation comparée de Paris, etc. ; l'un 
des fondateurs et rédacleur-en-cber, depuis 1869, de la Revue di 
Droit internationat et de légUlalion comparée; l'un des membres 
fondaleurs et secrétaire-général de VInstitttt de Droit inlemo- 
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NOTICES SCR LES MEMBRES DE I. INSTITUT. 



Extraits de la Revue de droit international. 



Bi VHudi de la ligHlaticH anfarée il â» ènil inlenvxtional, IS6fl. 

Çuttqua Ditana'iCRi lur la concoaione de chimltu di fer, au poial de ma dv droit 
inltmational, 1869. 

Bs jiulçmj mani/tstaliaiis di l'opim'o» publiqat eu Europe au eujsi dii fe-nrij 
d-iatinUan, 1869. 

Chroniqui du droit Inltmalional. — Mffirsud grico-ture tl cenjêrmei dt Parti. — 
QuMiioti de l'Alabama. pic., de, 1869-1870. 

ia guerrt aeluelli dam lia rapporta avec le droit inlimalicnel. Bruxelles, PiirU el 
Berlin. Ddccmbre 1870. 

Second aiai rttr la fuerre franco-cHimaxde danim rapports atec li dreil Intrma- 
tiMof, Briixïll», Puris et Berlin 1871. 

Bi la neuiralilé de la Gtande-Bretasiu- pmdoni lo jucr* cifùe américaini, 1871 . 

ÇuelqtMi MOtitur la piaii «outetli du différend anglo-amiricain, IB7Î, 

De la nêcatité d'orgarnser une iHalilution scientifique permanente pour /aarrisir l'élude 
etlttprogrit du drtil latemalional, 1S73. 

En oiilrB iionibtDUi nrllclci, discours, earrfspandonces ric. piibllL's dnni ilivcri 
JDurnaui, duus les eomplss-riiudus île r^nufialiiHi inlernittiimale pour le progrès 
in icitnea totAala, du Coagrii de BUnfaiaance, de Slalitlinve., de Lilliralvre néer- 
landoiie me. 

SCLOPIS DE SALERANO (le comte PtDL FbïdSric), à Turin. 

NéàTurin en 1798; attaché au ministère de l'intérieur; puis magis- 
iral; membre du Sénat de Piémont, alors cour suprême de justice;chGf 
du ministère public, conseiller de la couronne; président de la com- 
mission supérieure de censure (1857); garde-des-sceaux, ministre de 
la justice el des alTaires ecclésiastiques (1848) et député de Turin 
jusqu'au niinislèrc Gioberli; membre (18.i9) et vice-président du 
Sénat; président du conseil du contentieux diplomatique; président 
du comilé des éludes d'histoire nationale; membre de l'académie de 
Turin, el son président depuis 1864; décoré de l'ordre de l'Annon- 
ciade (1868); correspondant (184S), puis membre 'libre (1869) de 
l'académie des sciences morales el politiques de Paris ; nommé par le 
roi d'Italie, en 1871, membre du tribunal arbitral de GenêTe; 
président du dit tribunal ; associé éiraiigor de l'académie des arts et 

Udcnces de Boston (1876). 

^H Le comte Sclopis a été, en 1837, l'un des rédacteurs du Code ciiil 



2"* PARTIE. 

Sarde ; il a présidé, comme garde- des- sceaux, la commission chargée 
de rédiger la loi sur la presse du SG mars 1848 ; comme président <Iii 
conseil du conlenlicux diplomatique, il a pris une part active aux 
débals de i'alTaire du Cagtiari. Il eM membre de l'InslituL de droit 
inlernalional dès sa fondation. 



Sitiolra di Vanei/int ligii 
Hitloirt dé la UgittaUon 
Tarin IBes-iasi. 
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tiaUeiim. Traia coluiim, IStO'lRST. neniltre «iKlIan, 

lux Ji autra inalitueitma potiUqita du Piémont tl 
' les Yopptvrti paiHiquiM enb-p ta d^nattit et StiB<i\ 
ins la Remu de Itçiilaiion. cIl-. 



STEIN (IB 



hLà< 



Di), il VientH 



Né en 1813a EckcrnrSrdc, duché de Schleswig; professeur â Kiel 
en 184G; expatrié, à la suite de la guerre dano-sllemande, en 18S1; 
professeur de sciences politiques à l'universilé de Vienne depuis 
18S3 ; membre de Tacadémie impériale des sciences de Sainl-l'éters- 
bourg; membre honoraire des universités de Saint-Pétersbourg et 
de Moscou; membre de l'Institut de droit intcrnallonal depuis sn 
fondation. 
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JfiMtHl dt dm't adminiitralif, 1870. \m 
-0< ltlalatiiitlitd4rmtHiréii leiiMeet Juridi 
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NOTICES SUR I 



MEMBRES DK l'institut. 



TWISS (SiB Travers), à Londres. 



Docleur en droit de l'L'niïersilé d'Osford ; jadis doyen d'Unicer- 
sity Collège à Oïford ; membre fie la Sociélé royale de T.onilres 
en 1858; membre du barreau d'Angleterre en 1840; membre du 
collège désavouais de clroitramain à Londres en 1842; professeur 
d'économie politique à l'universilé d'Oxford de 1843 à 1847; profes- 
seur de droit des gens au collège de la Reine à Londres de 18S3 à 
18SS; professeur royal de droit romain à l'université d'Oxford de 
ISSS à 1871; chancelier du diocèse de Londres en 18)i8; grand 
vicaire de l'archevêque de Cantorbéry de 18ââ à 1873 ; conseiller 
de la Reine en 18!j8; maître du banc de Lincoln's Inn en la même 
année ; avocat général de la couronne de 1867 à 1873 ; membre de 
l'Institut de droit international depuis 1874. 



fDBLICÀTlOilS. 






1, 184e. 



rg. IS47. 



rùH aJViifragrea offOlilicat icommy tu Evropi tiaci ihi XYllk ce 
fta nlatimâ af as ducMei of Schltmlg and ef Solittin v<Hh Vu cranii c/Bmmati 
Ou Strmtaùii cm/nln-u'iDii, 1848. 
^•JMtir afetleUeofPùpiPiiiÈ IXcansidtrid «llh nfa-cnci la thi Isiq oj Engtand a7\d 



g ifBuv. 



I. I8S1. 



Jttetmrtu on ike ipitnes of Initr«al\9i\al LaiP, IBI 
Tki rigkU a«d dutiu o/ natiùiis ùt lime o/ pearr, 
ntngittianâ ditUa o/iialioiuiH timeù/aar. IS 
r*« Blark-Boùlt ù/m admiroHy, isn. 
Àppmdii io Ihe Blark-Betk e/lhe admirallg. contai 



» VERGE (CuiRiEs HuKRt), à Paris. 

Bé à Paris le 22 juillet 1810; docleur en droit en 1840; chargé 
par M. de Salvandy d'une mission scientiQque en Allemagne; mem- 
bre et secrétaire de la haule commission des études de droit 
jusqu'en 1848; membre de l'académie des sciences morales et 
' politiques depuis 1860; membre de l'Institut de droit international 
s sa rondalion. 
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VIDARI (Encow) 


, à Pavie. 




m 


Né en 1833, professeur à Pavie ; i 


membre de 


rinslilut de droil 


inlernatîonal depuis sa fondalion. 
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WESTL4RE (Jobi.) 


, à Londres. 
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Né dans le comté de Cornouaiilcs en 1838; avoc»t de la Reine 
(Q. C); l'un des Tondateurs el des directeurs de la ^ecae rfeflroif 
international ; membre fondateur de l'Inslitul de droit înlernalional. 




NOTICES SUR LES MEMBRES CE l'INSTITUT. 



IÇn Iki InitrnaiiiHial AificU ofSatiirupI L<ma, ilmia Ic9 Iransaclions oF Iba Hiilional 
MMialiun rur llic |ii'Onia(liin dF social selciiec, isei. (|i. 7;7-7SSl. Lonilres ISBI. 
Oa cDmincrtiai BtBcliadie, iwas les Paper: rcnij ie/or« «le Jttriiiml Saciiiy. val. Il, 
p. 6B1-T21. Londi'Es Igfii. 

i)I la naJiirali9al>im«t <Jsriti:jKif>'ia»oi> ouûu changsment de «aUomliU. Rrriie de 
drofl liilernn)ioiinl I, p. lOÎ t m, 1869. 

£(t-ilftiûiniM< df jmAii»- l'upoiiaUna de la coaircliaiidi deguirre) Rciuc (Te droit 
Inlrriialiaiinl II, p. 814 k m5, ISTO. 
Cns de Droit [iile/niilional pulille prlti! rfeemmcnl Jugea ji^ir les Iribniiniil 



WHAATON (Faucis), à Cambridge, MassachusseLU. 

Né à Philadelphie le 7 mars 1820; LL. D. ; membre de l'InstiluC 
de droil iniernalional dès sa fondalion. 



A Treatitian Ihi crlminal Laa afthe UaiUd Stala,atpt MiUoiis ùe It 
PrtctimU af Indiclemml and Fleai. Troie ^dllloiii. 
Â Trealiie on Ou can/tict o{ Lawi, nr Prlvnlp [nlerna'iriii;il Lnw, iiicli 
lucullie 'le» oC Angli>-Am«iicuii. Romnii, Gvrniiiii oiid Frciicli jLirIsp 
KaicaUttrllprudeiice (en cnllDbarnlJnn nvrc Dl. Slllli', A^lilirïl, Aiii< 
A TrtaOae en Ihe Laui o[ llomieidi. U>iii cilllioiDt. 
A TTtatise o» Ihe Lavi 0/ Nesli^fCi, emiraciag 1ht Eaglish u 

A Treatiie on Ihe Lavi ot A^enc]i, 1876, 



WOOLSEY (Tbéodobb Dwight), à New-Haven (Conneclicut). 

K Ké à New-York le 31 octobre 1801. Après avoir fait ses humanités à 
^fttlc-CoUege, New-IIavcn (Conneclicut), M, Woolsey a obtenu, en 
1820, le grade de Bachelier-ès-Arls; il a étudié ensuite le droit à 
Philadelphie, la théologie à Princeton, New-Jersey; puis foncLionné 
en qualité de public lulor au collège de Yale; de 1827 à 1830, il a 
voyagé en Europe, et a séjourné à Paris, Leipzig, Berlin et Bonn, 
s" occupant principalement de la langue et de la littérature grecques, 
l'roresscur de grec à Yale-College de 1831 à 1846, il a publié, entre 
mires, diTerscs éditions : VAnligone el VSleclre de Sophocle, le 
Wiroméihée d'Eschyle, YAlceate d'Euripide, le Gorgia» de Platon. 
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Nomicé présidenL du Yale-College en 1846, il a occupé ce poste 
jusqu'en 1871, et fait, en outre, des cours sur diverses maliÈres de 
politique cl (l'Iiistùire et sur le droit interna lional. Il est membre de 
l'Inslilul de droit international depuis sa fondation. 
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Btctnl atptcli ef inlirnaliMat la 
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Relatiam ofitparett Slalu to gtmralJiutUe, iiièmejouraii 
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' CHROMOLOQIQUE DES FAITS LES PLUS lUPORTAff 
EELATIPS A l'hISTOIKE DE LA LEGISLATION ET DU DROIT 
PUBLIC, NATIONAL ET INTERNATIONAL, DU T" JANVIER 
", 1874 AU l'"- JUILLET 1875(11. 



Janvier 1874. 



''1 janvier. — It*l[K. — Le pape ayant, le 22 décem 



e cardin 



angcrs et six italiens, ie ininislre 



des afTaires étrangères, M. Visconti-Venosla prend texte de cet ëfène- 
nienl pour adresser aux représentants d'Italie à félrangcr une dépê- 
che dans laquelle il fait ressortir que cet acte s'est accompli, comme 
toutes les autres fonctions ecclésiastiques du pape, avec une pleine 
liberté. Il rappelle les dispositions de la loi des garanties du 13 mai 
I87I, qui garantissent de môme la liberté des conclaves et des con- 
ciles, et dit que tout gouvernement italien est tenu de les faire 
observer, non-seulement vis-à-vis de l'Europe et du monde catho- 
lique, mais vis-à-vis des grands pouvoirs de l'État. 

1-13. — Rdssiii. — Loi introduisant le service militaire général et 
obligatoire. 

3-3. — Espicn. — (^oup d'état du général Pavia contre les 
majorité uUraradicale menace de s'emparer du 



Cortès, 
pouvoir. 

4. — EsFiGKE. — Reconstitution du 
maréchal Serrano. 



inislère sous la présidence du 
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" PARTIE. ^ TABLEAU CHRONOLOGIQUE. 
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B janvier. — DiNEHttiK. — l'roniulgalion d'une noarelle coi 
tution pour l'Islande. 
6. — ToMQuiB. — Nouvelle lui sur l'impôt du limbrt 

6. — Roasis. — Rescrit lie l'empereur au ministre de l'instruclion 
publique pour lui recommander de travailler énergiquement au 
développement de l'instruction du peuple. 

7. — DAUBïiBit. — Le roi, refusant de donner suite au vœu de la 
majorité du Folketing, pour le renvoi du ministère, 
ministres une lettre aulograpiie dans laquelle il leur déclare qu'ils ont 
sa confiance. 

8. — EsïAGBï. — Décret sur le droit de grâce, 
'8. — Egypte. — Lettre du grand-vizir au vice-roi d'Egypte, l'i 

tant à Taire accepter par la Compagnie de Suez les décisions de la 
commission internationale de Conslantinopic pour le jaugeage des 
navires, à exécuter dans les trois mois, faute de quoi la laie 
nairede fr. JO par tonne serait rétablie. 

10. — Convention postale entre ta France et rUn/guay. 

15. — HosncHÀs, — Le président Arias est renversé révolutioni 
remcnt par Leiva qui se proclame président-provisoire. 

li. — Suisse. — Le grand Conseil du canton de Berne approuve, 
à une forte majorité, les mesures prises par le gouvernement contre 
l'agitation uUramontaine dansic Jura, et confie au gouvernement, par 
143 voiv contre 7, un pouvoir illimité de faire tout ce qui paraît 
nécessaire au maintien de la paix confessionnelle. 

14. — EspiGBï. —Décret sur la nomination des maires. 

18. — SuissR. — Le peuple du canton de Berne, ratifie par 69,618 
voix contre 17,117, la loi ecclésiastique pour les confessions catho- 
lique et prolestante votée par le grand Conseil. 

'19. — FRiwcK. — Le journal VUnicers est suspendu pour deu* 
mois, pour avoir reproduit une lettre pastorale dirigée par l'évéque de 
Périgueus: contre l'Allemagne. 

19. — Russie. — Le comte Berg, t lieutenant de l'ancien royaume 
de Pologne, » étant mort, est remplacé par un ( gouvemeur-généraj 
de Varsovie et commandant des troupes du district militaire 
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1 (le la Pologne aux autres 



Varsovie >, ce qui achÈvc l'as 
gouvernements russes. 
^^^SO janvier. — Étàts-Dnjs. — Acie réduisanl le traileinenl des 
^^Hnbres tlu congrès c[ des aulres officiers publics. 
^B~SO. — F«*ïïCK. — Loi sur la nomination des maires et les atlribu- 
^outions de la police municipale. 

*20. — Fr*iicb. — Inlerpellalian du général Du Temple dans l'As- 
semblée nationale sur les relations de la France avec l'Italie et le 
Sainl-Siégc. La question préalable est volée après des déclarations 
rassurantes du duc Dccazes, ministre des affaires élrangères. 

20. — Phissï. — Le gouvernement présente deux nouveaux pro- 
jets de loi relatifs au conUil ecclésiastique, l'un sur l'adminisl ration 
des diocèses catholiques vacants, l'autre qui explique el complète la 
loidu 11 mai 1875sur les conditions d'instruction et la nomination 
des ecclésiasiiqiies. 

ai. — AtTRicBE. — Le gouvcmcjnent présente au Ueichsrath 
quatre projels de lois confessionnelles. 

22. ^ Tiailé entre ta Reine d'Angleterre et l'Empereur de Rusais 
pour le mariage du due d'Edinboarg avec la Princesse Marie- 
Mexandrovna. 

Badr. — Loi sur l'exercice des droits de tutelle par les 
naux de district. 

WiHTEnnERG. — Loi sur le traitement des instilutours pri- 



- Frakce. — Lui relative à la surveillance de la haute police. 

"25. — Suisse. — Le conseil fédéral donne ses passeports au nuncc 
(lu pape. 

21. — Déclaration signée entre la France <( la Grande-Bretagne 
en exécution de fart 3 du traité de commerce et de navigation dit 
S juillet i»75. 
pî3 et 2S. — PiïS-Bis. — Le général Vau Swielen s'empare du 

|ton d'Alchin. 

Bj. — C>*:iDE-BitBT IGNE. — Oissululioti du parlement sur la pro- 

yition du ministère Gladstone. 
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24 janvier. — Convention d'' extradition entre l'empire d'Alle- 
magne et la Suisêe. 
23. — BiviÉRï. — I,oi sur la compétence des Inbunauï eti matière 

"23. — EsPÀGSï. — Le gouvernement adresse un mémorandum 
aux puissances élrangèrcs, pour appliquer cl juslifier sa consLiluUon. 

27. — Contention tupplémentaire au traité de commerce et de 
navigation du 25 juitlôl 1873 entre la France et la Grande- 
Bretagne. 

S7. — FitjncE, — Loi sur la tiomination d'aum6iiiers spéciaui 
pour l'armée de [erre. 

■^7. — BeiGiouB. — I-e minislre des affaires étrangères, comlc 
d'Asprcmont-I.yndci), inlerpellé à la Chambre sur l'exislence d'une 
noie émanée du Gouvernement allemand, et relative aux excès de 
langage de la presse ullramonlaine et à certains mandements épisco- 
paux, nie l'exislence d'une pareille note, mais fait en même temps 
appel à la sagesse, à la modération et à l'impartialilé des organes de 
la publicilé, ainsi qu'au patriotisme do tous ceux qui, dans diiTërenles 
sphères, tournent leur attention vers la politique intérieure des Etals 

27. — CttisDï-BiiMiGiï. — Un meeting, tenu à Londres, vole; 
une adresse de sympathie à l'empereur allemand et â la nation alle- 
mande dans leur lulle contre Tultramonlanisme. 

28. — l)*iiBii*BK, — Le Folbeling désapprouve, par 87 voiv 
contre 31 , la publication de la lettre autographe fv. 7 janvier) du roi 
aux ministres. 

S9. ^- PRDS'iK. — - La Chambre des députés vole, pour le budgel 
de 1874, une dotation de 16,000 Th. en faveur de réïSque vieni- 
catholique Reintiens. 

30. — Bnnmswice. — La diète repousse, par 29 voix contre 16, nn 
projet de loi du gouvernement tendant à introduire les élections au 
suffrage direct et secret. 

30. — Conreiition consulaire entre l'Italie et la république d» 
Guatemaii. 
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31 janvier. — Scissk. — Le conseil national adople le projet de 

conslitutjoti rédéralc par 103 voix contre 20, le conseil des États par 

SS voix contre 14. 
51. — Convcnlion additionnel le à la convenlion monétaire du 

i3 décembra 1863, entre la Belgique, la France, ('Italie et ta 

Suisse (11. 
•31. — EsïAGiiB. ^ Décret ordonnant la mise en état fie blocus de 

la côte cantabrique. 



Février 1874. 



ïouvernemcnl des Paja-Bïs adrc 
e proposant la nomination d'uni 



A *Cojranl de février. 
autres puissances un m 
mission internationale, chargée d'étudier unsyilème de règles unifor- 
met sur la compétence judiciaire, ratione personœ, en matière 
cirile ou commerciale, en ?ue d'amener ultérieurement une cnlcnte 
internationale sur l'exécution réciproque des jugemenU rendus à 
l'étranger, dans ces mêmes matières, 

B. S. — EsPACiE. — Décret pour l'enéculion de la peine de mort. 
,9. — UuBXiHK. — Un jugement du tribunal suprême prononce, 
.«Hirormément à une interdiclion gouvernementale du IHaoût 1875, 
la suppression de Vinternationale dans le royaume. 

'3. — lTii.iE. ~ Interpellation Nicotera a la Chambre des députés, 
ausiijelde l'usage indiscret de documents confidentiels par le général 
\a Slarniora dans son ouvrage : Vn po' pià di luce sugti eventi 
politici e militari deW anno 1865. Le ministre Vîsconti-V"eno3ta 
répond, tout en déplorant celte publication, que la législation ita- 
lienne ne rcnTerme point de disposition qui permette de la punir. 
'A. — r.BASBK-BBBTAGBt:. — Lcs troupcs anglaises s'emparent de 
_ Kumassic, capitale des Ashanlécs, concluent un traité avec le roi et se 









La Clianibre des dcpulés rejette, par 1 iO i 
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contre 107, un projet de loi qui Ini est soumis par le gouvernement, 
en Tue d'introduire l'inslruciion obligatoire. 

6 février. ^ GaAnDB-RRETiicnE. — Uti meeting teuu à Londres, en 
opposition avec celui du 27 janvier, vote une adresse de sympathie 
aux catholiques allemands dans leur lutte contre les nouvelles lois 
ecclésiastiques. 

6. — Phcsss. — Loi réunissant en une seule cour VOberIribunal et 
VOberoppeUaliongfferichl. 

7. — BtBE. — La Chambre des députés augmente le salaire des 
instituteurs primaires dans une mesure plus forte encore que ne le 
propose le gouvernement. 

7. — Espagne. — Décret du gouverneur-général de Cuba déclarant 
rite en état de aiégc. 

8. — SoIssB. — Le peuple du Canton de St. Gall adopte, par 
20,000 voix contre 17,000, une nouvelle loi pénale, qui commine entre 
autres des peines contre les prédicateurs qui abusent de la chaire. 

■10. — Egypte. — Entrée des troupes du Khédive dans le Darfour. 

"16. — Allsmagnb. — Discours du comte de Moltke au Reichstag 
dans le débat sur le projet de lu militaire, ^ Ce que rAlIcmagne a 
t obtenu par les ar es en sx ois, elle peut être obligée de le 

1 garder par les an es pe da te nquanle ans. i i Nous devons 

> non-seulement garJer la pai\ n aîs Timposer; peut-être alors le 
D monde se persua lera t il qu une Allemagne Torie, au centre de 
■ l'Europe, est la plus grande garantie de la paix de l'Europe. » 

11-27 février. — Visite de l'Empereur d'Autriche à l'Empereur 
de Rtutie à St. Pélerabourg. Confirmation virtuelle de l'alliance des 
trois Empereurs. 

17-21. — Gbahdk-Bhbtagbb. — Les élections donnant la majorité 
aux Tories, le cabinet Gladstone donne sa démission et M. Disraeli 
forme un nouveau ministère. 

'18. — AuBaAGSE. — Le Reichstag repousse à l'unanimité, moins 
25 voix, une proposition des députés alsaciens-lorrains, tendant à 
soumettre au suffrage universel l'incorporation de l' Alsace-Lorraine à 
l'Allemagne. 
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18 février. — Bade. — Loi sur l'irislruelio» complémenlaiie 
^ForlbildungsunleiTichl), 

19. — HiDE. — Lai sur la situalion légale des églises cL des asso- 
'iiiions religieuses. 

20. — Gi(*nnE-BHETiC5E. — I.'envojé anglais à Madrid est chargé 
lie réclamer au gouvernement espagnol une indemniLé pour l'eïécu- 
lion des Anglais Taisant parlie de ["équipage du f'irginius. 

'30. — EspAGNï. — Le gouvernenicnl espagnol charge ses agents 
diplomatiques et consulaires à l'élrangcr de notifier la mise en élat 
de blocus de la côte canlabrique à partir du S mars. On appliquera 
les règles fixées par le règlement de blocus du 26 novembre 1864 
pour l'escadre de l'océan pacifique. 

SI. — Brésil. — Condamnation par le tribunal suprême de justice 
et emprisonnement de l'évéque d'Olinda, comme coupable d'avoir 
voulu empêcher ou prévenir l'eDct de décisions gouvernementales 
courormes à ta couslitulian et auK lois. 

19-23. ^ Grèce, — Le ministère Deligcorgis donne sa démission, 
cl est remplacé par un ministère Dulgaris. 

S3. — Tdrqcie. — Un décret de la Porte tranche la contestation 
entre les Hassounilcs (papistes) et les Anti-llassounites, en substance 
en faveur de ceux-ci. Cependant les premiers sont reconnus comme 
parti religieux, qui sera représenté auprès de la Porte par un chef 

25. — Traité de navigation et de commerce entre la Belgique et 
le Porta (/al. 

*23. — ALLifM«c:<fr. — Loi sur les indemnités aux communes pour 
prestations de guerre. 

24. — MKcKLESBoiinG. — Dans la diète, le corps équeslre repousse 
(le nouveau par 84 voix contre 82 le principe du nouveau projet de 
cuQStilulion présenlè par le gouvernement; les campagucs l'acceplenl. 

86. — EspiGRE. — Le maréchal Serrano prend le titre de président 
du pouvoir exécutif. 
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Mars 1874. 
1-10 mars. — AmSriqiib (.entrai.k. - Gt*TEit*i.*. — Le 



1 



ment iinel deux décrels dont l'un supprime lous les couvenis et 
monaslèrcs et confisque leurs propriétés', l'autre défend aux prêtres 
de porter dans les rues un coslume ecclésiasiique. 

î. — HoiiGRiE, ^ Démission du cabinet Silavy. 

"2. — EspAGfiR, — Décret suspendiint indéfiniment le blocus 
annoncé fie la côte canlabriqiie. 

3. — Allsbàckk. — Le Reichstag rejette la proposition des 
députés d'Alsacc-Lorraine de réduire les attributions du président 
supérieur du pays de l'Empire. 

"4. — It«lib. — Dépôt à la chambre des députés du projet de 
révision du Code pénal. La peine de morl est maintenue. L'art. 194 
punit de 4 mois à un an de pris>)n la révélation, par des runction- 
naires publics, de faiis qui étaient oiliciellemcnt destinés à demeurer 
secrets, eu la publication par eux d'acles el documeuts otlîciels non 
destinés à la publicité, alors même que ce serait après la cessation 
de leurs fonctions. Le § 2, même article, permet d'élever la peine 
jusqu'à 20 ans d'emprisonnement, lorsque Cabua de pareils papiers 
aura exposé à an danger de guerre ou de représailles, troublé la 
relations amicales avec l'étranger, ou causé à CÉtat u» donwtegi 
tjuelcongue (affaire Laniarmora). 

7. — Ét»ts-Uni3 d'AuSkiqbb, — Le Sénat repousse une demande de 
snbside faite par le gouvernement pour l'exposition internationale â( 
Philadelphie en 1876. 

7. — AETRicBi. — Le pape adresse une encyclique aux évëqan 
autrichiens, el une lettre autographe à l'empereur contre les projeli 
de lois confessionnelles. 11 engage les évoques autrichiens à se réunir 
pour délibérer sur la ligne de conduite à suivre. 

9. — Pbdssb — Loi concernant l'état civil et le mariage à\-\\ 
obUgaloire. 

9. — Rusa». — Établissement d'une nouvelle province transos- 
piennc. 
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'13 mars, — AnTHccBi-HonGHiË. — Le Rcichslag cisleillian vole en 
uri: la ï"^ des qiialrc lois confcssionnelies, qui déclare lecon- 
vec Rome rompu cl annulé, 

~ Traite entre la France et le royaume d'Annam. 
flB. — BELGtQiji:. — Loi sur les ex Iradi lions. 

, — Répression d'une idsurrcclion. 
IG. — Suisse. — Le conseil fédéral fait medre en adjudicalion 
[lubliquo, malgré les réclaraaiions réilérées du gouvernement fran- 

)(ais,la^t^tted'/fa/te, entreprise par (les Français et tumbéc cii raillitc. 
rlfl. — Conrenlioud'exlradition entre la Belgique et le» Étaii-JJnit, 
I 19. — Esp«u^E. — Décrcl créant une banque nationale. 
["SO. — Allemagbe. — Loi sur la limitation de U juridiction des 
MilBDls allemands en Egypte. 
I Si. — Coiivetition poslale entre la France et les États-Unis. 
31. — UoNGBtE. — Constitution d'un nouveau ministère (Bitto- 
Ghîczy}. 

'21. — IUts-Bas. — Le ministre des colonies, M. Fransen Van de 
Putle, déclare sur interpellation, à la seconde chambre des Ëlals- 
Gênéraux, que la Hollande a en vue de fonder un élablissement prr- 
manetit à Alchin. 

'31, — Suède. — La S*' chambre de la dièle vole, par 71 voix 
contre 64, la présentation d'une adresse au Roi. le priant de vouloir 
bien, dans la forme el dans les circonstances qu'il jugerait convena- 
bles, faire ses elforls pour amener l'établissement d'un Iribunat 
arbitral, soit permanent, soit constitué pour chaque occasion spéciale, 
en vue de décider les différends qui pourraient s'élever entre nations. 

22. — Contention postale entre l'jillemog ne et le Chili. 

23, — TrRQiiii!. — La commission spéciale instituée par la Porte et 
composée de 2 Grecs, 2 Grégoriens, S Uassouniies et 2 Anti-Hassou- 
niles adjuge aux Anti-llassounites les biens ecclésiastiques des 
Arméniens catholiques. 

26. — SnissK. — Le conseil fédéral rejette les recours des 
ecclésiastiques du .lura destitués contre leur expulsion, ordonnée par 
le gouvernement de Derrie. 
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27 mars. — FmncK. — Loi votant un crédit pour l'agrandisse- 1 
ment des furlifications de Parts. 

'27. — Aetrichë. — Les évêques autrichiens déclarent, dans u 
mémorandum à la chajnbrc des seigneurs, qu'ils tiennent le concordat | 
de I8S3 comme toujours obligatoire, alors même qu'ils se soumet- J 
traient de fait aux lois conressionnelles. 

'27. — PoRTOGtL. — En vertu d'un arrêté transmis au gouver 
de Macao et Timor, le 20 décembre précédent (11, l'émigration des ' 
coolies chinois est délinilivemenl interdite dans celle colonie. 

'28. — TcRQL'iB. — Formation à Paris d'un syndicat composé de 
plusieurs grandes Banques, en vue d'aider la Turquie à. contracter un 
emprunt important, pour consolider sa dette. Le commissaire de la 
Porte, Sadyk-Pacha, consent au nom du Sultan à la formation d'un» A 
commission internationale européenne de surveillance, où seront I 
représentées toutes les maisons intéressées à l'émission, et ([ui recevra j 
une partie des impôts pour les appliquer au paiement des intérêts cl ] 
â l'amortissement de la dette turque. Tous les États auront un droit d* l 
surveillance sur cette commission, dans l'intérêt de leurs sujets, i 
détenteurs de fonds turcs. 

2S. — TuBQriE. ^ Loi sur la possession, la recherche, la décoo-l 
verte et l'appropriation d'antiquités. 

50. — ConTuntion postale entre la France et le Bréiil. 

51. — F»*«cB. — Décret portant organisation de Iribunaasj 
maritimes permanents dans les possessions françaises de Cocbincbi 

31. — Conoenfion d'extradition entre la Grande-Bretagne e 
Suiue. 

Avril 1874. 

I avril. — Traité d'amitié, d'élablitatmetit et de c 
la Belgique et la république d'Orange. 

1. — Traité de commerce et de navigation (ntre la Frai 

(I) V . ci-.pr*s 4" [inpilf, ri- II, \r l.ilc .!.■ «L atrèlL'. 
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1 avril. — Confetilion entre la France et la Hiissie pour 
légtemenl des tuccetêiotis laissées dont l'un des deux États par des 
nationaux de l'autre pays. 

1. — Convention consulaire entre la France et la Russie. 

3. — Allii*s!ik (Alsace-Lorraine). — A la suile de négociations 
infruclueuses avec une dépulalion de l'ancien conseil municipal du 
Slrasbourg, suspendu depuis un an, une ordonnance impériale 
disssut dcCnilivemenl ce conseil, et confie t'adininislralion a des 
Coniinïssaires. 
H' 4. — Alirbiqui. ^ Loi sur [es pensions des militaires, 
^"'It. — To«oiiw — EoïHï. — Sur les proteslalions de l'Aliemagne, 
de ]' Angleterre, de l'Aulriche cl de l'ilalie, la Porte ordonne au 
Khédive de refuser à M. De l,esseps tout nouveau délai pour Tappli- 
cation des tarifs arrèlés par la conférence internalionalc de Constao- 
tinopte (6 dêc. 1873). M. De Lesseps menace de cesser les travaux et 
de fermer le canal. Le Khédive lui donne Jusqu'au £9 avril. 

8, — Alikkagbk. — Loi sur la vaccine, 

- Esp*ciiE, — Décret qui réorganise le corps de justice. 

- Jtpon. — Embarquemenl de l'espédition pour Formose. 
Ho. — DoEïABK. — Loi sur les digues marines. 

- PoBTUGii.. — Liii sur la discipline militaire. 

- Baviëhe. — D'après ars consultation d'une commission de 
îsconsultcs. le gouvernement bavarois n'a pas le droit de recon- 

Hllre officiellement l'évcque vieux-catholique ncinkens, aussi 



le subsiste le c< 



Higlemps qi 

•7-tl. - FSAIICK. - 

calhoUqucs de France 

11. — NORWÈGE. — 

la Suède. 



cordât a' 



cRom 



Troisième assemblée générale des associations 

3 Taris. 

Loi sur les relalions par terre et par mer a 



^ 14. 

■mêle 

m 



du Hcichsralh nommée pour 
lier le plan et la méthode de préparation du code civil allemand 
travail au Chancelier de l'Empire. 
Ui.ïBicNE. — Deuxième lecture de la loi militaire i 
ychslag. Un compromis, proposé par MM. Von Bennigsen et autres. 
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et liiiiilatit la durée do la loi au 31 décembre 1881, est acceplé par le 
gouvernement, et volé par 2â4 voix contre 146. 

'13 avril. — PijRTDGAi. — Loi qui autorise le gniivcrnement à cori- 
céder l'établissement d'une ligne télégra|jhique sous-marine, du 
Portugal aux Ëlals-Dnis de l'Aniérique, passant aux Açures, et d'une 
autre ligne allant des Iles du Cap-Vert aux possessions de la cûtc 
occidentale d'Afrique. 

16. — PoBTi'fiii., — Loi qui supprime les jugei d'élection è\iis 
par les paroissiens dans chaque paroisse, et chargés de statuer sur les 
petites affaires mobilières. 

*17. — GR4niiE-BHET«GnR. — Levée du blocus de la cùte d'Or, établi 
le 23 décembre 1873. 

17. — UaiGB[H. — Loi introduiiant le système métrique décimal. 
'18. — I'iysBas, —Loi réglant le tarirde certains droits consulaires. 

19. — SrissB. — Plébiscite sur la nouvelle Coniiilulion révisée. Le 
vote populaire donne sur li38.S12 volants, 349.199 pour et 189.015 
contre; le vole par Etais 14 1/â pour, 7 1/2 contre. Le projet est donc 
adop(é. 

20. — Briciquï. — Loi sur la détention préventive. 

S2. — États-Unis d'Amërioub. — Le président oppose son veto à 
une loi volée le 14 avril par la Chambre des Représentants et précé- 
demment par le Sénat, et tendant à augmenter la circulation du 
papier monnaie. 

23. — IriLiB. — La commission du Sénat se prononce, à la 
majorité d'une voix, pour le maintien de la peine de mort dans 
le nouveau projet de Code pénal. 

'24. — Amérique centrale. — Ccatisala. — Le commandant de 
San José de Guatemala insulte le vice-consul d'Angleterre, .M. Magec, 
et lui fait donner 210 coups de Touet en place publique. Réparation 
est demandée pour cet outrage. 

13-2S. — Vonrenlion tntre l'empire d'Allemagne et la Grèce 
relatire à des fouilles archéologiques à entreprendre sur le territoire 
de Cancienne Otympie (1). 

Il) V. Ielraili;ci-n|iii;s4""t>^ini 
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23 avril. — Espioke. — Décret Je Serrano, appelanl sous les ai 
lous les Espagnols qui onl: accompli leur 19°"' année. 

"26. — EoïPTE. — M. de I.csscps, loul en proleslant au non 
aclionnaires français, se soumet aux décisions de la conrérence de 
Constanlinoplc. 

33. — Suisse (Genève). — Adoplion parle vole populaire 1° d" 
loi organique sur 1c culte réformé ; S° de l'élection directe du con 
adminislratifparlepeuple;3'> de la réduclion de l'âge de lamajot 
l"Itejet de la loi qui augmente le lrai:ement des conseillers d'étal. 

- Convenlion postale entre les États- Unis et la Fratice. 

- Ghude-Bhetagne. ^ La chambre des communes repousse 
1 proposition d'acquérir, au nom de l'Élal, les chemins de fer 

lirlanduis. 

- GsficE. — Démission dit minislèie Bulgaris. 

- Convention postale entre te Brésil et la France, 

- Tl'rqlie. — Visite du prince Milan de Serbie au Sultan. 

Mai 1874. 

'1-9 mai. — Rtssis. — Sur l'iniliaiive personnelle de l'empereur 
^exandre, le prince Gortschakaff invite tous les Etats européens â si 
^re représeiLter à une conférence qui se réunirait vers le 27 Juille 
% BruiLeIk-s pour fixer des règles qui, < adoplées d'un commun accord 
' tous les £tals civilisés, serviraient à diminuer autant que 
i possible les calamités des conQils Internationaux, en précisant les 
:s et les devcirs des gouvernements et des armées en temps de 
re. • En même temps, il communique aux divers goutc 
un projet de convention internationale concernant les lois et 
utUMet de lu guerre. 

- Alleïagir. — Lui organique militaire de l'empire. Effectif 
: 401,639 hommes, non compris les loluniairt 

Service personnel. — Durée du service : douze annéi 
nos lei drapeaux, quatre datis la ré^e 
aLanàteehr. Tous ceux qui, de 17 à 

e ou à la marine font parlle du Laiidsliii 



iize années, dont trois 
l'armée active, cinq dans 
, n'apparliianenl pas i 
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•4 mai. — GBiifi)E-JliiBT*oiiï. — l.ord Derby, ministre des afTairCii 
(îlrangères, inlerpellé à la chambre des lords par le comle Russell sur 
la situation polilique générale, dit que la paix ne lui parait pas 
sérieusement menacée, el que, dans lous les cas, l'Angleterre obser- 
verait Irdèlemcnl ses obligations internationales. 

4. — Alleiighe. — Loi tendant à empècfacr par des mesures de 
police qui vont jusqu'à l'eiipulsion avec perle de la nationalité, 
l'cnercice illégal de fimctions ccclcsiasliqucs. 

6. — Grèce. — Un nouveau cabinet n'ayant pu se constituer, le 
ministère Bulgaris reprend la direction des alTaircs. 

7. — Déclaration entre le» gouternement» belge et roumain con- 
cernant la coMimwiicotioH d'actes de décès. 

7. — AiiEMAGSK. — Loi sur la presse. ■ 

7. — AtTRicHR. — Loi déclinée à régler les rapports juridiqupfl 
extérieurs de l'église catholique. 

7. — Aotricbe. — Loi sur les contributions à fournir au fonds de 
religion pour subvenir aux besoins du culte catholique. 

*7. — Fi.ii'CE (Canal de Suei). — Circulaire du ministre des aflaires 
étrangères aui représentants de la France à l'étranger, rappelant 
l'historique de la question des tarifs du Canal ilc Suez, cl exprimant 
l'espoir d'une i complète el prochaine conciliation d'intércis plus 
divergents en apparence qu'en réalité. > 

'9. — ArrnicHE-Iloi'ciiiE. — Dans la commission des finances de U 
délégation du Ileiehsralh, le comte Andrassy exprime sa conviction. 
5urla question de savoir s'il voit un danger de guerre dans un avenir 
tout-à-fail prochain, qu'il peut répondre par une négative absolue. Il 
ne connaît pas une puissance qui veuille la guerre. Quant à la durée 
de la paix, il ne peut donner aucune assurance et il n'y a personne 
en Europe qui le puisse. Il y a entre les peuples, les sentiments et leii 
intérêts de grands antagonismes, qui rendent l'avenir incertain. 

9. —Italie. —La police empfchcàMilan, parcrainlededésordres, 
la sortie d'une grande procession. 

9. ^ SciBB. — Le gouvcrncnieul soumet au iliksdag un projet de . 
réorganisation de l'armée et de la marine. 
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- NoRwiGE. — Dans un débat sur diverses modilicatious 
[ lois pénales, l'Adflslhing se prononce à une voix de majorité 
n de la peine de mort. 

TACHE. — Le goDvcrnemenl, interpellé au sujel 
de sa politique sur U Cùle d'ur d'Afrique, annonce à la chambre des 
Communes qu'il a l'inleniion, tout en réorganisant Tadminislralion, 
de maintenir le protectorat de l'Angleterre sur ce pays. 

13. — CiiiBDE-RRiîTtGSB. — La Chambre des communes repousse, 

Éà une majorité de 287 voix contre 173, une proposition tendant à 
étiblir régniité des suffrages dans les villes et les comtés. 
I 1S. — Convention d'exlraâition entre la Belgique et la Saisie. 
1S. — Déclaration signée entre la France et V Allemagne pour 
fixer le prÎ3! d'nffranchisiement des éckanfitlont de mirchandises. 
13. — Finîtes. — Le duc de Broglie présente à l'assemblée natio- 
nale un projet de formation d'une première chambre ou t Grand - 
^gËmseil. I 

^^l lis. — Convention additionnelle à la conrention de poste du 13 
«an 1869 enfre la France et Cll.ilie. 

1S- — AiLKJiiciiB. — Le comité de justice du Conseil fédéral sou- 
met a celui-ci l'ensemble des travaux sur la législ.ition relative à 
l'administration de la justice fédérale, savoir : 1" le projet de lui 
iniroductivc de la loi sur l'organisation judiciaire, ainsi que le pro- 
jet de loi d'organisation judiciaire et de Code de procédure crimi- 
jicl[e;2''le projet de loi iiilroduclive du Code de procédure civile 

ItleCodede procédure civile. 
16. — Fr«scb. — Le ministère, voulant faire donner la priorité à 
I délibération de la nouvelle loi électorale sur celle de la loi munici- 
ide, pose la question de confiance. Il est batlu par 381 voix contre 
yt, et donne sa démission. 
17, — Alibm.igîik. — Loi sur le traitement des navires et équi- 
pages nauTragés ou échoués. 

19. — FmucK. — Loi sur le travail des enfants et des filles mineu- 
res employés dans l'indiisirie. 

I, — France. — Loi sur l'organisation du service religieux dans 
rarmée de terre. 



uaissaiiee légale Jus cum- 

n des évêchés calholiquê^^^ 

an e[ la nomination âe|^^| 

e des afTaires élrangën^t^^ 
a politique internalionaltv^H 

re (Decazes-f ourUju) soi<|^^| 

des billels de banque. ™ 
un ac:e supplémentaire^ 



ai. - Al 
s religieuses. 

- Phdssk — f.oi sur l'admii 
vacanis. 

SI. — Prdssr. — Lai sur la préparation e[ la nomination 
ecclésiastiques. 

*S3. — Esmghe. ~ Circulaire du ministre des affaires élrangëi 
concernant la situation du gouvcrncnicnlelsa politique in[ernalionalt> 
.2. — Fnmcii. — Forinaiioii d'un ministère (Decazes-BourUju) 
îi;e- présidence du général de Cissey, 
2. — iTAUB. — Lui qui régie l'émbsion des bill 
;3. — Et*.ts-Uiii9. — Le sénat ïuie un 
(X1V'°° amendement à la constitution) sur les droits des cituyei 
c surtout de protéger les nègres. 

21. — FntncE. — Loi qui déclare applicables aux colonies les loL s 
du S décembre 18i9 et du 21) juin 1867 sur la naturalisation et L « 
séjour des étrangers en France. 
23. — Russie. — Lot sur les écoles primaires populaires. 
S'ô. — Prusse. — Loi sur l'administration de l'église évangéliqLi«. 
2!f. — RussiR. — Loi concernant les mandataires (avocats non 
assermentés) autorisés à représenter les parties et à plaider devant 
les tribunaux. 

ÏS. — hu.iv. — Un des projeta de lois financières, frappant rfe 
uullité les actes non enregistrés, est repoussé, à la Chambre, par IS6 

25. — GBÀNDt-BnETtiiiiE. — La Cbainbre des lords adopte i 
3° lecture le bill de discipline ecclésiastique proposé par Farclievêijti' 
de Cantorbéry contre les tendances ritualisles dans le sein de l'église 
anglicane. 

26. ~ hmE, — La Chambre vote l'introduction dans tuute la | 
monarchie du calendrier en usage dans les anciennes provinces, 

27. — AiiE«iG»K. — ' Premier synode viem-catbolique à Boi 
sous la présidence de l'èvéque Reinkens. 

*28. — ÉTATS-L'ms d'Amékioce. -Conférence à Washington.éiabliiJ 
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sant l'accord citlre les iégislalions des États-Unis, de la Grande- 
Bretagne, (la Canada, de l'Ile du prince Edouard et de Terre-Neuve, 
au sujet de l'applicalion à la colonie de Terre-Neuve des Art. XVII à 
XXV inclus, XXX et XXXII du trailé de Washinglon du 8 mai 1871. 

29 mai. — Etats-Dnis b'AmShiqiib. — La Chambre des Représentants 
vote la loi qui rédnil an chiffre de 10,000 hommes l'eilTcclif de prÉ- 
sence de Tarmée fédérale. 

29- — SnssB. — Entrée en vigueur île la i 
fédérale. 

30. — PRtssH. — Loi sur la péchc. 



ivellc coNstJtu 






Juin 1874. 

1 juin. — FHAiïCE. — I.e Conseil d'État rucoiinail a 
persunnalilé citile. 

1. — Prdssb. — Loi sur l'nptituile des Alsaciens-Lor 
lions judiciaires. 

1, — EsPACBB. — Décret sur te Conseil d'Éiat. 

î. — EspjGîiK. — [Ion Carlos institue de sun eùté une sorle de 
Conseil d'É:at. 

♦3. — GHisnK-ItBïTAsnï (Canal de Suez). — Lord Derby, s'cxpli- 
quant à la Chambre des Lords sur la queslion du Canal de Suez, rend 
toute justice au promoteur de cette grande entreprise, et proleste 
conlre la pensée de dépouiller les constructeurs du canal de leur 
propriété conlre leur volonté, lout cri adniellant que, si une propos!- 
lion de rachat par une commission iiilernalionale était faite, il serait 
juste de l'examiner. 

6. — FiiAtics. — L'assemblé 
â54, de prendre on considéra 
l'observation du repos du dîm. 

T. — TiraoïicE. — Conclusion à Parisd'un emprunt (.'e 19 millions 
de Itv. st., à des conditions très-onéreuses. 

'8. — FmHCE. — Le nouveau nonce Meglia s'élant servi, dans son 
allocution au maréclial M.-^c-Mahon,des mois « gouvernement papal i, 



e nationale refuse, par 302 voix contre 
lion un projel de loi en vue d''assurer 
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CHKONOLOGIQUE. 

;s du Saint-Siège est chargé de réclamer 



Tambassadeurde France auprc 
conLre ccIIë expression. 

8 juin. — Vbnêicel*. — Décret du président Blanco approuié par 
le parlement et ordonnant la suppression de tous les couvents. 

8. — Italie. — Loi qui règle l'exercice des professions d'avocat et 
d'avoué. 

8. — Im.re, — Loi contenant quelques modifications à la composi- 
lEim dos jurys et à ta procédure à suivre devant les ours d'assises. 

9. — Allbïigsb. — Le comité de jusîicc du conseil fédéral fait au 
plénum du conseil un rapport conforme à celui de la commission 
f14 avril), sur le plan de préparation du nouveau Code civil. 

10. — Prussk. — Loi qui défend aux fonctionnaires publics de 
participer, comme fondateurs ou administrateurs, aux sociétés de 
commerce ou d'industrie. 

11. — PiiBssE. — Loi relative à l'expropriation des biens-fonds. 
11. — Bi:i,GiocE. — Loi Sur les assurances (Tit. X el X[, Code de 

commerce). 

11. — n*ïTi. — Le général Domingue esl proclamé président de 

la république. ^^ 

12. — ËspianE. — Décret qui rctablii le conseil de l'instmclioDi .^H 
12. — Ghaudk-Bhktaose. - La chambre dts communes rejette, pl^n 

237 voix contre 94, une proposition tendant k soumettre les couvents 
à une inspection de l'Etat. 

12. — Suéde. — Ordonnance sur le droit des banques privées 
d'émellrc des billets. 

12. — Ét*ts-L'nis d'AMÉRiouK. ^ MissiCHnsKTTs. — Actc pour empè 
cher les fraudes dans les élections municipales. 



12-16. -iTAl.il 

Venise. 



- Congrès des associations catholiques d'Italie à 



IS. 



- Fb*^ 



proposition (Péri 
la forme républicaine, < 
30. L'assemblée refuse 
Il de la mnnnr 



- L'assemblée nationale adopte l'urgence sur une 
') tendant adonner dérmilivement au gouvernemeDt 
inc, et renvoie la proposition à la commission dei 

'urgence à une proposition tendant an réta- 

liic légitime. 




Bàbb. - Loi s 



rla si 



M juridique des 






— Le cunseil des Elals refuse de rntilïer la coiistilii- 
tion révisée du canlon de Zug. 

IS. — DiMBiiiK. — Le minislère donne sa déinissioti. 

15. — Alieiiigbk. — Le conseil récléra! décide de soumettre nu 
Reichsrath les prajels de jégislalion Judiciaire sur l'organisa lion des 
iribunaux, la prucédure pénale et la procéilure civile. 

13-17. — Alikmjigsï. — a™ assemblée générale de l'association 
des calholiques allemands à Uayence. 

17. —Suisse, — Loi fédérale coiiccrnaul les volations populaires 
sur les lois cl arrèlés fcdéraux (art. 89 const.). 

'17. — ETiTB-Unrs d'Aiiéiiiqiik. — RésolutioNS de la Chambre des 
Représentants et du Sénat déclarant : 1" que le peuple des États- 
Unis recommande ('i.rbilrage international comme un procédé 
national à substituer à la guerre, el qu'il engage le gouvernement à 
stipuler, autant que possible, dans ses traités avec d'autres puissances, 
que l'une des parties ne déclarera pas la guerre à l'autre, sans avoir 
l'ait de» effort» pour aplanir tous les différends par vn arbitrage 
impartial ; S" que le président des Elats-TJnis est autorisé à entrer en 
négociations pour l'élablisscment d'un système international, d'après 
lequel les diiïérends internationaux seraient terminés par arbitrage, 
sins recours à la guerre. 

*17. — ETiTs-Usis o'AasBioiK- — Acte relatif aux agents diploma- 
tiques 00 consulaires au service des Etals-Unis. 

17. — EspAGMs. — Les carlistes massacrent près d'Olot (Catalogne) 
un grand nombre de prisonniers de guerre (193?) 

18. — EsFAGKE. — Cinq décrets contenant des mesures extraordi- 
naires pour la suppression de la rébellion : 

1) Déclarant en état de siège la péninsule et les lies adjacentes; 

3) Confisquant la propriété carliste et pourvoyant à indemniser les 
ramilles des prisonniers tués par les carlistes; 

3) Dissolvant toutes sociétés et associations non reconnues par 
la loi ; 



r 



cell^l 
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4) Orclonnanl une levée addilioniielle de 12S,000 hommes; 

5) DéfetidariL la publicalion cl'aulres nouvelles de guerre que cel) 
que publiera la Gaccta de Madiid. 

19 juin. — EsMCME. — Décret sur l'inspeclion des établissemenls 
d'jnstruclion. 

19. — Pays-Bas. — ht 2^= Chambre repousse par 39 voin contre 
33 l'art. 1 du projel de réforme électorale proposé par le ministère. 
Démission de celui-ci. 

20. — I'ats-B»s, — M. Ueemskerk esl chargé de la composition 
d'un nouveau cabinet. 

20. — États-Unis b'Aiébiqcb. — Acte fixant le montant des billets 
des États-Unis, et organisant une nouvelle réparlilion des billets 
émis par les banques nalionales. J 

20. — TuRgciK. — L'église arménienne patriarcale est livrée afl 
Kupélianisles ou anti-hassounites. i 

'30. — TeRQcia. — Circulaire de la Porte aux puissances, demandant 
d'ouvrir des négociations pour la conclusion de nouveaux iraitèi de 



I 



21 juin-3 juillet. — Itauk-Russiï — Déclaraliori pour la trani- 
mission d'exploité et l'exécution de commissions rogatoircs. 

22, — États-L'his d'AmSrioeb. — Acte pour amender et compléter 
la loi établissant un système uniforme de faillite dans les États-Unis. 

23. — États-Uhis d'Aîiériqub, — acte relatif aux cours et auï offi- 
ciers judiciaires du territoire de l'Utah. 

23. — Italiï. — Loi sur les poids et mesures. 

'23. — États-Uhis d'Améhiçub, — Acte qui institue à Wasbinglon une 
Cour pour l'adjudication et [a disposition des sommes allouées par le s 
tribunal de Genève dans l'affaire de l'Alabama. 

23. — WuHTEVRRno. ^ Loi constitutionnelle modifiant quelque^s 
dispositions du chap. IX de la Charte. 

*24. — Allehagne. — Proposition de la chambre de commerce d. ■■ 
Brème de rédiger un code international de droit maritime el conr^- 
mercial. 

24. — SinssE. — Loi fédérale concernani les hypothèques sur l« 



? 1374. 
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chemins de Ter dans le [crriloire de la conrédératton Suisse, et la 

liquidation forcée rie ces entreprises. 

24 Juin. — CiRtUDE-BEiETAGNE. -~ IlejeL par ta chambre des com- 
munes, à 173 vuif contre 170, d'une proposition de M. Plimsoll, 
lendanl à établir, dans l'intérêt de la sécurité des ma'elots, une sur- 
veillance sévère sur la marine marctinnde. 

"26. — Ebmgnï. — Le capitaine Schmidt, ancien officier prussien, 
correspondant de journaux auprès de l'armée gouvernenienialc, est 
pris par les Carlistes, et, bien que non-com battant, Iraduil devant un 
conseil de guerre et fusillé. 

'26. — G R AN DE -Br ET* RITE. — Daus unc entrevue avec l'envoyé 
d'Espagne, le minislre des alTnires étrangères fait dépendre In recon- 
naissance olficielle de l.i république espagJiole du règlement de 
l'afTaire du Virginius. 

36. — ETJTs-Ums-l'^spiciE. — M. C. Cushing, ministre des Etats- 
I ois â Madrid, présente au nom de son gouvernement, une réclama- 
liun en dommages-intérêts pour l'équipage et les passagers amêricaÎDS 

u Viryiiiius. 

.%!. — Seisss. — Loi fédérale sur l'organisalion judiciaire fédérale. 
1'^. — Rcssit. — Loi sur l'organisation des inslitu!iuns locales 
rgées des affaires des pays.ins. 

- Convention d'exlradilion enir; la Belgiqnc et la priiici- 

lUé de Konaco. 

— nB*NBï-BBKT*GBB. — Loi qui Tcud aun agents du fisc leurs 
clecloraui. 



JuUlet 1874. 
1 juillcl. — Réunion à Vienne de la coiifé)\^Hce sanil^iire inter- 

"S. — KuïPTE. — On annonce des victoires décisives des troupes dti 
lédive dans le Darfour. 

- CiUNDï-BHETAGiB, — Bcjcl par la Clianibrt des communes, 



^ (ij V. c 
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k 4iS8 voix cunlre Gl, de la motion de ItuU et du i homc-rule 
parly » , lendanl à rétablir un parlement Irlandais séparé. 

S juillet. — France, ~ Nouveau maiiircstc dans lequel le comte 
de Chatnbord déclare que la France a hesoin de la royauté, que sa 
naissance l'a l'ait roi, et qu'il ne peut y avoir d'alliances sérieuses 
et durables qu'avec la monarchie traditionnelle. 

3. ^Fbincï. — La cominissioa des trente présente un projet eu 
cinq articles (projet Ventavon) pour l'organisa lion du septennal. 

3. — Allehag^tg. — Le conseil réJéral institue une commission de 
11 membres pour l'élaboration du Code civil allemand. 

4. — Pavs-Bas. — Loi sur la discipline judiciaire. 
4. — WuBTKVMRG. ^ Loï suF l'organisatiou et les altribulions 

chambres de commerce et d'industrie. 

'6. — GajHnï-BfiïiAGBE. —Dans une conversation avec l'ambi 
deur austro- hongrois, le ministre des alTaires étrangères déi 
d'agir sur la Porte pour l'amener à la conclusion de traités de 
merce directement avec la Roumanie ou la Servie, 

7. — Frabce. — Loi relative à l'éleclorat municipal. 

7. — Ku^iasiE. — Loi sur la responsabilité des chemins de Ter en 
cas de mort ou de blessures. 

8. — Fbircb. — La suspension du journal VUnion, à cause de la 
publication du manifeste du comte de Chambord (Sjuillel), donne 
lieu à une interpellation du député lêgilimiste M, Lucien Brun. L'ordre 
du jour proposé par celui-ci et impliquant un blâme contre le 
rainislérc est repoussé par 379 voix contre 80. Par contre un ordre 
du jour (Paris), impliquant un vote de confiance dans le gouverne- 
ment, est repoussé par 568 voix contre 330 ; l'ordre du jour pur et 
simple est adopté par 539 vois contre 31S, sur quoi le ministère 
(De Cissey-Fourtou) donne sa démission, qui n'est pas acceptée. 

9. — pEurrcR. — Message du président à l'assemblée nationale, la_ 
rappelant qu'elle a à organiser le scptcimat. 

13. — Allemagsb. — Un ouvrier tonnelier de Magdeboi 
nouicné Kulliuann, commet à Rissingen une tentative d' 
sur le prince de Bismart. 



m de _ 
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juii.i.KT 1874. 
[74 juillet. — Dakeiabk. — Dém 



w 

^■FTt juillet. — Dahëiabk. — Démission du ministère. Formation 
^IKki nouveau cabinet sous In présiJencc de M. Fonnesbecti, minisire 

4es finances. 

17. — FR*if€B. — Loi rclalivL' à l'aiiiéliiirRliori des défcnsys des 

rroiiliéres de l'Est. 

17. — UoflUBiE. — Lui C[i]i lise [a Niajorilé i!es fumiMts à 24 ans, 
.■iauf mariage avant telle êpoqui;. 

18. — IIo5GRiK. — Loi qui règle les condiliuns de ri;\nmeii 
|)uur les fonctions de juge. 

19. — Allehài::ie. ~ Le parti sucial-démocraliquc (IVaction Bcbel- 
Liebknechl) tient à Cobourg son 6"'° congrès. 

20. — Fraicb. — MM. Magne et Fourtou se retirent du ministère et 
sont remplacés par MM. Mathieu £odct et De Chiibniid-Latour. 

*22. - Etits-Csis d'Amèriqïï. — Réunion i Wasliingion du tribu- 
nal (les cummissaircs cbargés de répartir l'indemnité reçue de l'An- 
gleterre dans l'aJTaire de t'Alabania. 

'22. ■ — Giubue-Bbetiosb. — Le ministre des afiàires étrangères 

refuse à rAllejnagne, comme il l'a Tait à l'Aulriclic, d'intervenir 

^Kpuprès de la l'orle pour la conclusion directe de traités de commerce 

^^nvec la Roumanie ou la Servie. 

^^L 23. — TuaQDiE. — Déeret impérial concernant l'organisation et le 

^Btireloppement des opérations de la banque ottomane. 

^H B3. — FuncE. — La proposition Casimir Périer, tendant à la 

H reconnaissance délinilive de la forme républicaine, est rejelée par 

374 voix contre 333. — L'urgence est rel'usée par 569 voix contre 340 

à une proposition de dissoudre l'assemblée et de procéder â de 

Oonvclles élections. — L'urgence est reconnue par Z03 vois contre 

KpOSà un simple projet d'ajournement. 

Hr "SS. — £sp«G^E. — Le gouvernement adresse au gouvernement 
B&auçais une noie dans laquelle il se plaint de Vappm donné aux 

'25. — Alleiaghe. — Le gouvernement décide Tcnvoi de quelques 
^^^aisseaui de guerre sur la cûle d'Espagne pour protéger les aufelê 
^^^tieniandi contre la barbarie des Carlistes. 
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27 juillel. — Au.BN»GSE. — Le conseil fédéral iraiisinet au bureau 
du Ilcichslag les divers projels de lois judiciaires. 

"23-29. — Fa*scB-lT*ui — L'archevêque de Paris ayant publié, è 
son retour de Rome, une lettre paitorate offensante pour le goiiver- 
nemenl italiett,cc\ui-ci fait saisir les journaui italiens qui la publient, 
et fait adresser des rcmonlranccs au gouvernement frnnçnis, lequel 
fait annoncer dans le Journal Officiel qu'il a vu avec regret la publi- 
cation de celle Icltre pastorale. 

'23. — Fb*sck-It*i.il. — L'Ilaliefait réclamer par son ambassa- 
deur le rappel de la frégate française t'Orénogue stationnée, à la 
disposition du pape, dans les caiu de Cività-Vei.chia. 

'2U. — Gikniiï-Bretacïe. — Circulaire du ministre des affaires 
étrangères aux représentants de l'Angleterre à l'étranger annonçant 
la nomination d'un délégué anglais à la conférence de firu^Eelies, 
chargé de veiller à ce que l'on ne môle à la discussion aucune ques- 
tion relative à la guerre marilime, et de s'abslenir d'entrer dans 
aucune discussion sur les principes généraux du droit intcrnalional. 

'27. ^ Réunion à Srumelles de la conférence inlcrnalioitak 
convoquée pour délibérer sur les lois et coulumee de la guerre. 
Toutes les puissances y sunt représentées, mais l'Angleterre seule- 
ment ad audiendum. 

29. — Fha5gk. — L'assemblée nalionale repousse dcrmilitcmenl, 
par 37^ voix contre 332, la proposition de dissolution. 

'29. — Esp«cBE, — Dans une note circulaire aux puissancea, le 
ministre des affaires étrangères signale les barbaries commises par 
les Carliste», et s'applique à juslifler les décrets du 18 Juin. 

29. — EspJcNK. — Décret qui soumet à cerlaines conditions la 
création d'écoles libres. 

29. — Suisss. — Inslilulion à l'Uiiivcrsilé de lîerne d'une facall* 
di tbéologie vieille-calbolique. 

50. — Craubï-Brkhosi]. — Acle contenant des prescription''" 
vue d'améliorer la santé des femmes, des jeunes gens et des cnfanU 
employés dans les manufactures, et de pourvoir à l'éducation de ks 
en fan! s. 
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50 juilleL. — Ghahdb-Hhetabsb. — AcLe assurant, sous certaines 
condilions, la personnalité civile aa\ sociétés pour construction de 

■50. — S»i»T-SiÉG«. — Le pape accepte l'arrangement conclu entre 
C .1 llemagna et la t'ranee concernant la délitnitition des évèchés de 
Sirasbourg cl de MeLx, mais arec la réserve qoe ces évâchés seront 
dircclcnienl à l'avenir sous l'autorité du Saint-Siège. 

'30. — A 1.1,111 iioNï -Es p»c;iK. — Le gouvernement allemand entre en 
iiégocialion avec les autres puissances pour la reconnaissance du 
gotn'ernemenl de fait du marèchil Serrano, comme protestation 
contre les procédés cl les tendances des Carlistes. 

30. — GR*j(DE-ItRETACNE. — âdoplîon cn troisième lecture du biU 
siir les écoles de fondation. 

31 . — Ti'BQuiE. — I.m concernant la manière de dresser le budget 
annuel. 

Août 1874. 

1 août. — FmitE. — Loi sur le Conseil d'État. 

■4. — Ai.i.KiiJG^'K-EsPAssE. — Le gouvernement allemand propose 
rurmcllemcnt, dans une dépêche circulaire auv grandes puissances, 
de reconnaître le gouvernement de fait de CEspagne èous te maréchal 
Serrano comme chpf du pouvoir exécutif. 

'6. — Cmsii, — Arrestation sur le sol chinois par M. Uendcrson, 
«consul des Etats-Unis à Amoy, de l'américain Le Gendre, général au 
service du Japon, présume en rou;c pour faire la guerre contre la 
Chine dans Formose. 

"6. — EspiGtB, — Hanifesle de Don Garlos ( aux puissances 
chrétiennes, • dans lequel il cherche à juslider sa manière de faire la 
guerre, et en particulier l'exécution du capilainc Sehmidt. 

G. — RiPuouoLtK Argentine. — Le congrès déclare don Nicolas 
Avellaneda et don Mariano Acosta respectivement président et vice- 
président de la république. 

■7. — F»»«cE-Esp»(i5E. — Le duc Deenies répond à la noie espagnole 
■h S'j juillet. Il cherche à établir que la pcrsislance de la guerre 
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carliste n'esi pas duc à des scc( 
mais à l'insuRisancc des moy 



.' chbonoi.oijUjui;. 



lui viendraient de la France, 
plovés par le gouvernement 
espagnol. La note est conçue sur un Ion amical, el repousse tout 
reproche de connivence du gouvernement Trançais. 

7 août. ~ CRiriDE-BiiETiGnE. — Acle portant abolilion des droits 
de patronat en Ecosse. 

Acte sur la discipline ecclésiasUqi 
''), dirige contre le ritualismc. 
Acte sur l'etercicc du culte dans 1i 



es écoles dotées, 
■nregistretncnt des 



Naulilus ff Albatros 



7. ~~ GntnDK-ItnKTiGNE. 

(Public worthip regulaiii 

7. — GaANDE-BRBTtcriE 

édirices de l'église établie. 

7. — Gbibiiï-Brïtaghi. .- Acte su; 

7. — Gn*B»E-BBETicM. _ Acte sur 
et des décès en Angleterre et sur «icr. 

'8, — ALLEÏ4GSK -ESPIGSE. — Lci 

parlent pour la côte espagnole, 

'11. — J«po!«. — M. Ilaber, consul d'Allemagne à llakodadi, est 
assassiné par un Japonais. 

'12. — Fbàncb-Esmgse. — Le gouvernement français le décide d, 
iiconnaitre le gouvernement de Tait du maréchal Serrano. 

14. — Contention contu'aire entre la Belgique el le Pérou. 

14. — Traité d'amitié, de commerce et du natigalion etilre 
Belgique et le Pérou. 

IB. — Convention d'extradition entre la Belgique et la Franct. 

'16. — Chimie. — Le général Le Gendre est relâché, la légalît 
américaine ayant reconnu qu'il ne peut y avoir infracli 
tralilé, tant qu'il n'y a pas guerre déclarée. 

'17- - Convention d'arbitrage entre la Colombie et let Étali-Unt», 
pour le règlement de la réclamation en dommages-inlérùts formée 
par le gouvernement des Etals Lînis contre celui de Colombie du chef 
do la capture et de la détention du steamer Montijo, dans le territoire 
el par des ciloycns de la Columbie en avril 1871. — Arbitres : 
M. Hariano Tanco pour le gouvernement colombien; H. Bcndis 
Koppel pour les Élals-Unb. Surarbitrc : M. Bunch, ministre d'Angle- 
terre à Bogota. 
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'19 août. — KsPiGNK-Rcssw. — La Russie ne se rallie pat h la pro- 
posilion de l'Allemagne de reconnaître le gouvernement de fait du 
niaréctial Serrano. 

'J9. — EspACflK-GBAflDH-EHKTtoHE. — Arrangement de l'affaire du 
Firgintus en ce qui concerne les réclamations anglaises. L Espagne 
paiera 6700 £ d'indemnité aux familles des sujets anglais exécutés à 
Santiago, el encore 1000^ de plus lorsque la question aura été défini- 
liïemcnl réglée par le conseil d'État. 

20. — TuReuiB. — Conclusion avec la banque ottomane d'un 
emprunt S °/d de 40 millions de T.. St., émis au taux de 42. 

■20. — BrBsil. — Cessent d'exister, à partir de ce jour, les con- 
ventions consulaires jusque-là en vigueur entre le Brésil, d'un cûlé, 
l'Espagne, la France, l'ilalie, le Torlugal, la Suisse de l'autre, et 
confiant aux consuls de ces pays le règlement des successions de 
leurs nationaux décédëa intestats au Rrésil. Ces rapports seront 
désormais réglés par la loi brésilienne du 8 novembre 1891. 

'21 . — Fkubcb, — Le duc Decaies répond h une interpellation faite 
dans le comité de permanence, au sujet de 
gouvernement espagnol, que la France a suivi 
puissances, pour ne pas rester isolée \ que d'aill 
sance on constate un fait, mais qu'on ne reconnaît ni un droi 
principe. 

22. — Pérou, — Tentative d'assassinat contre le présider 
République. 

F*23. — AcTiiicBi!-Esp*r.iiB. ^ Le gouvernement autrichien se décide 
reconnaître le gouvernement du maréchal Serrano. 
*84. — Maroc — Les représentants des puissances étrangères 
remettent au ministre des alTaires étrangères une note collective, 
réclamant la cessation de l'étal d'anarchie où se trouve la province 
. .de Tanger. 

k SS. — Japon. — I<;dit abolissant la torture, sauf pour quelque 
^BnDps encore, dans les cas où l'instruction ne pourrait se faire que 
^Hjlfficilemenl sans elle. 
^H**2G. — Toutes les grandes puissances, excepté la Ruaiie, ont adhéré 
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à la circulaire allemande du 4 aoiU proposant de reconnaître, in 
Espagne, te gouceinement de fait du marfchaC Serrano. 

'27 août. — la Conférence de Bruxelles te sépare, apiis cinq 
séances pléniéres et 19 séances en commission, qui ont abousi à nn 
projet de déclara lion inleriialionale concernant les lois et coutumes de 
la guerre. Par un protocole final, signé de Ions ses membres, repré- 
sentants de 14 États européens, elle déclare u défértr ce projet auz 
goavernevunts respectifs dont elle est mandataire, comme une 
enquête consciencieuse, de nature à sirvir de base à un échange 
d'idées ultérieur, et à un développement des dispositions île la Con- 
vention de Genève de 1864, et de la dàctaralion de Sl-Pélersbourg de 
1868(i}. i> 

37. — Pits-Bas. — Formation du nouveau ministère, sous la prési- 
dence de M. Heemskerk, ministre de rintèrieur. 

'29. — fiRinDï-BRïTiGSE. — I.e ministre des affaires étrangères 
autorise le djléguâ anglais k la conféroncc de Bruxelles à signer le 
protocole du S7 août, mais seulement comme un acte par lequel les 
délégués soumettent en leur qualité individuelle à leurs gouverne- 
menis le comple-renda de leurs délibérations, et min comme enga- 
geant leurs gouvernements en aucune manière. 

'51 aoùt-ii septembre. — Réunion, à Génère, de ^'Institut de droil 
inlernalîonal en sa première session annuelle 

31. — Traité de commerce entre la France et te royaume d',4nnaiii. 

Septembre 1S74. 

'b seplembre, — Espagwe. — Les Carlistes tirent sur le Lrain qui^ 
conduit à Madrid les ambassadeurs allemand et autrichien. 

"i. ~ ALLEStGHE-EspiQNE. — Lcs Carlisles font feu de Guelaria su -^ 
les canonnières allemandes, qui riposlent de leur côlé. 

'6. —Amérique centrale. — Gdatïmau. - Comme dernier ac; 

de réparation pour l'outrage fait au vice-consul anglais Magee, à 
gouvernement de Guatemala fait saluer solennellement le drape ^v 

fl) V. cl-aprïs i"" |iai-lic d. V ol amitxcs. 
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anglais à Sait José de Gualcinnla, en présence du co m mandant- 
général des forces du Guatemala et du coiilre-amiral anglais 
Coehrane. - Les aulres actes de réparation ont été le jugement et 
la punillun des coupables Gunzalez et Buincs, et le paiement de 
oOOOO dollars d'indemnité au vice-consul oulragé. 

(i-8 septembre, — Auesag^e. — Congrès des vieux-catholiques à 
Kri b ourg-e n - B ri sga n . 

'6-8, — Réunion, à Genève, de la Ligue internationale de la paix 
cl de la liberté. 

'7-ï\. — Réunion, à Genève, de V Asaocialion pour la réfoniie et 
ta codi/lciilion du droit des ijenn. 

7. — StissB. — Le conseil fédéral décide de provoquer une con- 
retition inlernatioitale pour le règlement des transports inlcrna- 



"10. — Japon, — Le meurtrier de M. Ilaber (v. 11 aoùi) est déca- 
pité après jugement. 

13. — Conoenlion poilate entre Cltatie if le Brésil. 

IS. — Réunion à Berne d'un congrès postal interne tional, dans 
lequel sont représentés tous les Étals de l'Europe et lis Èlats-Vni» 
d'Amérique. 

17. — Traité entre l'Allemagne et la France modifiant les circon- 
scriptions diocésaines de Jli ts et de Strasbourg. 

18. — Sl'êde. — Loi sur la vente de l'eau de \ie ou autres liqueurs 
distillées. 

18. — StËnK, — Loi sur la vente du vin, de la biéro et aulres 

liqueurs non distillées consommées sur place. 
■ 19. — Païs-Bas. — Lui concernant le travail des enfants. 
^V ai. — StissB. — Réunion, à Ollen, des délégués de diverses com- 
Hnanautég et associations vieilles-catholiques de la Suisse. 

"21. — Belgiqvr. — Les ministres des affaires étrangères et de la 

justice invitent le clergé à faire en sorte que, dans les pèlerinages et 

(processions, on évite des démonstrations politiques qui pourraient 
^"Wlraiiier des complications. 

t'SS. — BltvBUQiiB AflGB«Tl^E. — Une insurrection éelale en vu( 
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faire reconnaître le général Mitre comme président de )a républi 

23 seplemlire. — Convention entre les Payi-Ban et la Prasge 
rendiguement du Dollarl. 

'23. — Itaue-Suisss. - Le ministre d'Amérique à Rome, M. Maarsh, 
prononce comme tiers-arbitre sa sentence dans le difTércnd entre 
l'Italie et la Suisse au sujet de la Tronlière respective des deux pays 
au lieu dit Alpc de Cravairoln, suivant compromis arbitral en date 
du 31 décembre 1873. 

20. — Suède. — I.ni sur l'hygiène publique. 

'2H. — TiiRouiB-IlotM*iii(. — L'Autriche déclare à Conslanlinople 
qu'elle est décidée à conclure un traité de commerce avec la Roumanie. 
La Porte répond qu'elle n'a rien à y objecter pourvu que la Roumanie 
demande d'abord son consentement. Celle-cidéclare n'en rien vouloir 
faire. 

26. — Traité de commerci et de navigation entre l'Italie el le 
Mexique. 

S7. — Amiii«gke. ^ Congres protestant allemand à Wiesbade. 

27. — Esi"*G«. — Décret réglementant l'enseignement super 
elles facultés. 

28 septembre. — Convenlion postale additionnelle entre la Bt 
gique el le Bréiil. 

28. — Convenlion d'extradition entre ta France el le Pérou. 
22-29. — États-Unis d'Amkhiql'r. — Insurrection des blancs (déi 

c rates) en Louisiane contre le gouverneur (républicain) Kellog. IjC 
président Granl prend parti pour ce dernier, et l'ordre légal esl 
visoircment rétabli par une Irèvc entre les deux partis. 

19. — Ja?o!i. - Le gouvernement informe les snjeU chîl 
résidanlau Japon qu'ils ne seront pas inquiétés en cas de gacrre 
la Chine. 

9. — Contention postale entre le Danemark el les ÉiaU'Ut 

Octobre 1874. 

octobre. — AnrHicRi^ilo^GBie. — Ouverture de 
université croitcà Agram. 
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^^Fl ocLobre. — Auiiiiche-Uonghii;. — Consliluiion à Vienne d'une 
^HjHoctaMun générale des ouvriers autrichiens. 

^" "2. — MiDAGisctR. — Proclamaiion de la reine, ordonnantTaffran- 
cliissemenl de tous les esclaves iinporlés dans l'Ile depuis la 
signalare du trailé abolilif de la Iraile, conclu avec l'Angleterre 
en 1863 (I). 

■3. — AuEiiCM. — Présentation par le chancelier au conseil 
fédéral d'un projet de loi sur le l.andslurm, organisant celle force 
I nationale d'une manière conforme aun principes actuels du droit des 

^^P S. — ItiL». — Dissolution de la Chamiirc des députés. 

■ 4. — Allrmighr. — Arrestation du comlc d'Amim, ancien ambas- 
sadeur allemand à Paris, par ordre du tribunal de 1' instance (Stadl- 
gerichl) de Berlin, sous la prévention d'avoir détourné ou soustrait 

des documents officiels elc. - 

■4. — Espàgne-Fraucb. — Nouveau mémorandum du gouvernement 
espagnol au gouvernement français au sujet des faveurs prétendues 
accordées par celui-ci aux carlistes depuis le commencement de la 
guerre civile. 

4. — Stisss (SoleureJ. — Le peuple du canton de Roleure ratifie 
par 8ISô6voii contre !1896 la résolution du Grand-Conseil tendant à 
la suppression des trois couvents encore existants dans le canton. 

'3. — DtnRiAiK. — En ouvrant la session du Rigsdag, le roi déclare 
dans le discours du tr6ne que, si les circonstances politiques n'ont pas 
encore permis une solution de la question du Schleswig-Nord, S. M.per- . 
siste cependant à espérer qu'il lui sera donné d'amener une solution 
pacifique, à laquelle son peuple et elle aspirent de tous leurs vœui. 

7. — GatiiDB-RitETiGNR. ^ Grand meeting à Glasgow, condamnant 
les tendances de la politique romaine comme hostiles à l'Ëlal. 

'26 seplcnibrc-8 octobre. — Rdssir. — Circulaire du gérant du 
ministère des affaires étrangères aux représentants de la Bussie à 
l'étranger, concernant la suite à donner à la déclaration de Bruxelles. 

(I) V. Il- l«lei1o cdlc iiraf-laiiiiiliuii, ci-ii|iràs 4"' |iar(le ii« VI. 
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t La ConrércDCC a fitil une cnquêle... > Les gouvernemenis auroiil à 
examiner les solutions proposées, et â présenter leurs conclusions, 

observations ou propositions : ( Il nous semble que S'-Pélers bourg 
» serait le lieu le plus cuiiveuallc pour la réunion île toutes ces 
» couciusiuns > de. i Lorsque le cabiuet impérial se trouvera ea 
" possession de tous ces matériaux, il avisera soit à consigner les 
t points d'accord dans un acte destiné â faire l'objet d'un échange 
r (le déclarations entre les puissances, soit à leur soutnetlre un 
i> nouveau Projet, soit enfin à provoquer une nouvelle réunion des 
» délégués ou des représentants des guutcrnemenls, pour amener 
ï les opinions divergentesà un accord final, qui serait formulé uni'. 
> un acte dérmitif. > 

S oclubre. — Wdrtehbbbg, — Loi sur les mines. 

S. — WtiiTBiÉBKRG. — Loi sur la suppression du lien féodal. 

■£>. — ScissB. — Signature par les délégués des divers pays, à l'exi 
tion de ceux de la France, du protocole final du congrès po»lal itiler- 
national en vue de la création d'une union générale des postes. Le 
protocole est laissé ouvert pour l'adhésion de la France, sans loulcfuis 
que le refus d'adhésion doive avoir pour effet de dégager les unïs 
envers les autres les puissances déjà signataires. Le siège du pracliain 
congrès est fixé à Faris(l). 

11. — AiABJiicBE. — Réunion à Eisenach de l'associaliun pour h 
politique soeiale (K'alliedergocialiihn). 

12. — Sx.tB, — Loi organique de la diète. 

12, — S*\K. — Lui portant quelques modifications à l'acte conili- 
tntionnel du 4 septembre 1831. 

'13. — FrÀiicb-It*ub. — Le vaisseau de guerre français, rOrénofSf. 
quitte le purt de Civilà-Vecchia où il était stationné à la disposition J" 
pape, et retourne en France. En même temps, le gouverneiiieiil 
français fait déclarer que, comme prcuie de son intérêt filial pour 'a 
personne du souverain pontife, il y aura à l'avenir un navîie frsaç^i^ 
h Toulon ou à Basiia, prêta se mettre, à la première réquisilii)D,3l<i 
disposition du Saint Père. 
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E— Hesse. — Cinq projets de loi, analogues aux lois 
ennes sur les rapports entre l'Église et l'Elal, sont 
adoptés en 2'^° lecture par la 2''° chambre. 

14. — Ar.LHAGNï, - Conférence à Munich de menibies du parli 
c h ré tien -social. 

15. — PoRTDOu. — Manifeste de Don Miguel ailressc à ses 
partisans en Portugal, et rappelant ses prélenlions au Irône de ce 
pays. 

'IS. — GRJIIPK-BHBTA05B. — 1,6 gouTcmeuient prend possession 
des lies Fidji. 

'20. — ToBOi'iB. — Principauléi danubiennes. — Instruction 
identique des ambassadeurs des trois empereurs à Constanlinople à 
leur» drognians. Ils maintiennent le droit de conclure dircc!euient 
(les traités de commeice avec les principautés danubiemies, mais 
|;rametlcnl en même temps que t ces arrangements, dénués de tout 
■ caractère politique, ne seront signés que par les ministères et 
> administrations compcLeiits, et non revêtus de la sanction sou- 

'20. — TcKQuiB-HorrÉNtfiRo. — Massacre par les Turcs de IS 
Uonlétiégrins qui s'étaient rendus au marché de Podgiiritza. La 
garnison turque est obligée d'intervenir pour mettre (in à l'effusion 
du sang. Le prince do Monténégro réclame énergiquement le châli- 
menl des coupables. 
^H^*S3. — Gatniis-BRETAGiiB. — Le gouvernement décide de rappeler 
^^fc représentant djplomalique auprès du Saint-Siège. 
^^V%(. — Tejbqiik. — La Porte adresse une dépécbe aux trois 
^^pandes puissances du Nord, dans laquelle elle discute leur droit de 
conclure directement des traités de commerce avec ses Étais vassauï, 
et demande que du moins dans ce cas on adresse à la Porte une 
requête préalable. 

29. — Ai.i,ï«jc:iK (Alsace-Lorraine). — Message de l'Kmpereur au 

chancelier autorisant, sur sa proposition, la création d'une commis- 

ft HOD locale d'Alsace-Lorrainc, i destinée à conseiller l'administration 

^B dans la préparation des lois du pays, en lui prêtant l'expérience 
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« et les lumières d'hommes désignés par leurs compalrîoles. • 
'29 oclobre. — Ai.lejuoiib, — Dans le discours du irône, â l'ou- 
verture du llcichslag allemand, l'Empereur déclare qu'il n'a pas la 
moindre lenlalion d'employer les forces réunies de l'Empire aulre- 
iiienl que pour la défense de celui-ci. 

30. — Yensziieli. — Proclamation du président Blanco dénonçant 
une insurrection qui a éclaté dans l'Elot de Falcon. 

*31. — Vënbzdel*. — Décret présidentiel proclamant le blocus des 
côtes de l'état de Falcon. 

51. — Traité entre la Chine et le Japon au sujet de Vile For- 
mose.^La droit du Japon à entreprendre son expédition militaire 
est recormu. Par contre le Japon reconnaît la suprématie de la Chine 
sur rile Forraose et s'oblige à évacuer celle-ci {I). 

31. — PoHTDB*!.. — Décret qui déclare libres tous les affranchis 
qui existent aux lies du Cap-Vert. 



Wovembre 1874 



2 novembre, — Espacbs. — Décret sur le notariat, 

4. — Et*ts-D«is. — Les élections pour la Chambre des &i 

sentants et le Sénat en 187li, ont donné la majorité aux démocralffl' 
B. — Sbrbjï. — Les nouvelles élections de la ScupscliiinJ 

donnent une majorité défavorable au gouvernement, favoralile au 

parti national. 

6. — Mexioub. — Loi modifiant la constitution de 1837, en insU'- 
luant un sénat comme seconde branche du pouvoir législalir. i^ 
premier sénat s'assemblera le 16 novembre 187B. 

'6. — ésTPTK, - Les troupes du Khédive occupent loul It 
Darfour, 

7. — AcTBicBB, — Le ministre de la justice présente à la Chambre 
des députés un projet de nouveau Code pénal. 

7. — GBi^iPE-BRCTtcnE. — Publication à Londres de la brochure 

(1) V. lu \<!\le lîu iruilt, â-jpvvi 4"" jiarli.', ii' Vril. 
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NOVEMBRE 1874. 

de Gladstone : a The Vatican Décries in Iheir bearing on civil 

allegiancc. i — Polémiques à ce sujet. 

"7 novembre. — Frabce. — La réunion prochaine des conseils 
de révision pour l'armée terrilorîale semblant causer une certaine 
agilalion dans le pays, le ministre de l'intérieur envoie une circulaire 
aux préfets pour expliquer le sens pacifique de la loi du S7 juillet 187S. 

9. — Traité de commerce et de narigalion entre les Pays-Bas et 
le Portugal. 

'10. — EoTME. — l'rotocole réglant les conditions de l'accession de 
la France à la réforme judiciaire égyptienne (!}. 

12. — Conrenlion entre l'Allemagne et la Russie sur le règlement 

13. — llKssE. — I,a 1" Chambre adopte, saufquelques amende- 
ments importants, les cinq projets de loi (y. 14 octobre) sur les rap- 
ports entre l'Église et l'État. 

13. — SnssE. — Le conseil des États adopte le projet do loi sur 
le mariage civil. 

14. — Traité de commerce entre la république d'Orange et les 
Pays-Bat. 

13. — Itâlib. — Résultat des nouvelles élections pour la Chambre 
(les députés : majorité ministérielle S88 ; opposition 220. 

13. — AtrriiicnK-IIoNGBiE. — Loi sur l'administration politique de la 
Croatie. 

17, — DiHTEHiîBK. — Prise en considération, par le Folkeling, de 
la proposition Berg demandant l'abolition de la noblesse, des titres et 
des grades. 

20. — Contention prorogeant d'un an les pouvoirs de h 
sion mixte msTico-américaine de fFaskington. 

22. — Conrenlion postale additionnelle entre r Allemagne et la 



- Sebbie. — Ouverture de la Scupschlina. 

- IrtLiK. — Réouverture du parlement. —Discours du trône : 
ibIJssemcnl de la sécurité publique; plus de nouvelles dépenses. 
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S6 novembre. — Rëpubuqve ARCïtinnE. — Le général Uitre t 
iirméesoiil battus h Lii Verdc par le colonel Arias. 

•27-39. — I'aïs-IUs, — Sur la proposition de MM. BreJius et Van 
Eck, la seconde Chambre des Étals-Généraux, par 33 voi\ conlre 50, 
• exprime lu vuiu que le gouvernement négocie avec les puissances 
étrangères, en vue d'obtenir que l'arbitrage devienne le moyen reçu 
pour le juste règlement de lous les dilTéri-iids inlernalionauv entre 
nations civilisées, relatifs à des matières susceptibles d'arbitrage; cl 
que, en allendnnt r3ccampli,ssement de cet objet, le gouvernement 
s'efTurce, dans toutes les conventions à conclure avec d'autres États, 
de stipuler que tous les diiïèrends capables d'une pareille solution 
seronlsoumisàrarbitrage. ■ 

27. ~ RoDïAuiK. — Ouverture des deuï Chambres. — Le discours 
du Irùiic annonce une nouvelle loi sur le recriilement d'après le 
principe du service personnel et obligatoire, et une nou\eIle toi sur 
l'instruction. 

28. — Kspjoub. — A l'occasion de la rnajoriié du prince des 
Asluries, la plupart des grands d'Elspagnc lui eiivoienl à l'école de 
M'ooiwieh, ou il Tait ses études, une adresse de félicitations. — 
L'adresse et la réponse sont publiées à Madrid sans opposition du 
gimvernemenl. 

28. ~ ALLïaiGNE. — Le Conseil fédéral décide â une grande 
majorité, dans laquelle figure ta Bavière, de charger sa commission 
de justice de préparer un projet de loi sur l'inscription des actes de 
l'état civil, et la forme du mariage (mariage civil obligatoire). 

29. - Suisse (Zurich). — Adoption par le peuple d'une nouvelle 
loi organique sur la procédure. 

29 — Cbjkbk-Brbtjghk. — Lettre pastorale de l'archcvéqne 
Manning, déclarant exclu ipto fado de la communauté calholiqne 
tout catholique qui nie rinfaîlltbilitc du pape. 

'30. — Adhésion de la RocniniE à la convention de Genève du 
22 août 1864. 

30. — Ar.LEKtGriE. — Discours du prince de Bismark dans leqael 
il déclare au Beichsiag, en réponse à des critiques des député) 
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ATsaciens : MH. Simonis et Winlcrcr, que, jusqu'au moment attendu 
où les i^lérÊls des Alsiiciotis-Lnrrains paraîtront se confondre avec 
cr:a\ (le l'Empire, le Beichslag ne peut se placer qu'au point de 
vue des intërûts de l'Empire. 

30 novembre. — Aiieiic^E. — Loi sur la protection des marques 
<]e fabrique. 

»30. - France. — Réunion de l'assemblée nationale. H. HufTel 
I président par 3i8 voiic contre 21}^ liuliclins blancs. 
3C 
1 



Décembre 1874, 



1 décembre. — EspiciK. _ Manifeste de Don Alphonse, prince 
■des Asturies. 

1. ^ Italie. — Présen',a!ion à la Cbainbre des députés d'un 
nouveau projet d'organisation militaire, introduisant le service 
militaire personnel et obligatoire. 

2. — BtrDiiLiQCE AmiESIL^s. — I.e général Mitre et son armée 
se rendent sans conditions aux Iroupes du gouvernement. 

5. — FsncE. — Message du président à l'assemblée nationale 
pour l'engager de nouveau à organiser les pouvoirs publics. 

3. — DiNKiiAnK. — Préscnlation d'un projet de loi de réorgani- 
sation de l'armée et de la (lotte. 

3. — AiWMioNï. — Le Reichstag, en présence des nombreuses 
pétitions demandant un gouvernement constiiulionnel pour le 
MecHembourg, se rallie à une grande majorité à la motion d'un 
orlicle à ajouter à la Conslitulion de l'Empire, aux fins d'assurer à 
chaque État fédéral une représenta lion nationale élective avec le 
droit de consentir au budget etc. 

4. — HoiicniE. — Loisur l'exercice delà profession d'avocat. 
3-6 — TKiLitir.. — Premiers débals à l'assemblée nationale sur le 

et de loi relatif à renseignement supérieur (Proposition Joubert). 
, — Aii.KK»csB. — La somme inscrite au budget des aiïaircs 
rattgèrcs de 1873 pour l'ambassade allemande auprès du Saint- 
e est billee. 
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'4 décembre. — Étàtr-Uris d'Ahéhique. — Ouverlure du Congrès, — 
Le président signale la persislance Ue l'insurreclion qui dure depuÎ! 
six ans dans l'Ile de Cuba. Il prévoit que ce fait pourra obligci 
d'autres puissances à recourir à des mesures posilives. ~ Il cons[a:i 
que les ditTércnds avec l'Espagne n ont pas encore reçu de solution. 

'S — Adliésiun de la I'ehse à la convention de Ge\ 
Sa aotlt I8G4. 

26 novembrc-S décembre. ^ Concentioii consiilaire entre CAt 
magne et la Russie, 

8. — Rêfgbliqde iRGEUTcuE. — Bataille de Manla-Rusa. [.e général 
ioaurgé Arrcdondo est battu et fait prisonnier par le général lloca. 
Ti'insurreclion est terminée. 

'9. — AiLKntanE. — Commencement du procès du comte d'Ârniiii 
devant le tribunal de Ecrlïn. Production de plusieurs dépêches 
relatives à la politique du chancelier de l'Empire vis-â-vis de la 
France et du Saint-Siège. 

'9. — AiLïaJGitE-EspAGKB. — Les deux canonnières !Vautilus et 
Albatros sont rappelées de la cûle d'Espagne. 

■9. — ÉcïPTB. - Le Khédive proclame Tannesion du sultanat de 
Darfour à l'Egypte. 

10. — Déclaration entre la France et l'Italie pour la délimita- 
tion de la frontière. 

'10. — EâWGBE. — Don Carlos nomme un membre de l'arislocralie 
anglaise, Lord Beaumont, son chargé d'affaires en Angleterre. 

'11. — Espagne. — Le brick niecklembourgeois Gustave ayant été 
poussé par le mauvais temps vers le port de Guetaria, occupé par les 
Carlistes, ceux-ci maltraitent l'équipage et s'emparent de ta cargaison. 

13. — Ilo.fCRiE. — Lui sur l'inslttution du notariat. 

12. — AiLBmcBB. — Le député ultramonlain Majunke ayant été 
arrêté pendant la session, en exécution d'une condamnation à un »ti 
d'emprisonnement encourue par lui, le Rcichsiag, à l'unanimité, 
renvoie à une de ses commissions, avec demande de prompt rapport, 
l'examen des mesures h prendre, pour empêcher à l'avenir de 
pareilles arrestations. 



éra^^^ 




i 1874. 



223 



li décembre. — Ghècr. — Bien quo la Chambre ne soit pas encore 
en nombre, le gau?crnetnenl fait procéder au TOte du budget pour 
1873. 

14. — HixiQCB. — Loi organique des réformes conslitulionnellcs 
relatives à la séparation entre TËglise el l'Etal. 

16. ~ AiLBMACîCB. — Affaire Majunte. Une motion tendant à 
obtenir une interprétation authentique de la constitution, en ce sens 
que les députés au Reichstag ne pourront plus être arrêtés pendant 
la session, est adoptée par laS vois contre llSl. — Le chancelier 
donne sa démission. 

16. — GatcE. — Sur le refus de ta majorité de la Chambre des 
députés d'annuler le procés-verbal de la séance du 12, l'opposition 
en masse quitte la salle des séances. 

*17. — EspiGiiE. — Ordre du jour du général carliste Liiarraga en 
vue d'arrêter comptèlcment la circulation des chemins de fer entre 
Madrid, Valence, Alicanle, Carthagène el Saragossc. 

•17. — GHAîiDE-BRBtiGBï. ~ IVoclamalion du gouverneur anglais 
de la Côte d'Or pour interdire l'esclavage dans tous les pays placés 
sous le protectorat de l'Angleterre. 

18. — ALLBKiGNE. — DaDS la discussion du budget de 1873, à 
propos des critiques dirigées par M. Windthorst contre le fonds des 
afTatres étrangères, le Reichstag donne, par 199 voix contre 71, un 
vote de conlîance au chancelier. Celui-ci retire sa démission. 

19. — Feance. — Loi relative à la protection des enfants employés 
dans les professions ambulantes. 

19. — ÂLLEHiGHE. — Le comtc d'ArniiD est condamné par le tri- 
bunal de Berlin à trois mois d'emprisonnement. Le ministère public 
avait conclu à 2 ans et 6 mois. Appel des deux parties. 

19. — Belgique. — Le ministre de la guerre déclare à la Chambre 
que le gouvernement n'a pas l'intention de proposer le service 
militaire personnel et obligatoire. 

'20. — CaisK. — Les représentants des États-Duis, de la Grande- 
Bretagne, de la Russie, de l'Alleniagne, de la France et du Danemark 
décident, sur rioilialive de ce dernier, de s'unir en une action 
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commuue pour la prolecLion des câbles télégraphiques par lesquch 
lii Chine communique avec le reste du monde. 

'21 décembre. — S^inr-SiÉiiK. — Dans une allocution auï cardinaux, 
le pape se plaint violemment de la manière dont les Hasaounitcs sont 
traités en Turquie. — Il en appelle au traité de 1836. 

22, — DOLiviK. — Soulèvement à La Paz en faveur du général 
Qué?edo. 

Si. — Convention d'extradition entre la Belgique et l'Allemagne. 

37. — StissK. - Le peuple du canton de Schalîhouse rejette un 
projet de nouvelle constitution cantonale, par 2,SS4 voîi contre 
2,823. 

*28. — FHtscB. — Loi qui modifie la loi du 7-12 février 18al con- 
cernant les individus nés en France d'étrangers qui eux-mêmes 
y sont nés. 

29. EsPAGHK- — A Murviedro (Valence), le général Marlinez 

Campos se prononce avec deux bataillons pour le prince Alphonse 
comme roi. 

*30. — Adhésion du Sib-Silvadoh à la Convention de Genève du 
22 aolit 1864. 

30. — Frabck, — Conférence de membres des divers partis et de 
quelques ministres, convoquée par le président en vue d'amener 
raccord sur la discussion des lois conslilutionnellcs ; — sans résultai. 

50. ^ PïBOD. — Défaite d'un mouvement insurrectionnel à 
Arequipa. 

30 décembre. — Espagse. — Proclamation du ministère du marc- 
chai Scrrano, annonçant l'intention de * faire son devoir, d et de 
t châtier ceux qui ont levé, en face de l'ennemi, la bannière séditieuse 
• de don Alphonse de Bourhon. t Cependant le capitaine-général de 
Madrid, général Primo de Rivera, s'étant déclaré pour le mouvement, 
le gouvernement s'abstient de toute résistance, et le maréchal 
Serrano, en ce moment à Tudein, donne son assentiment. 

31. — EsPâGM. — Le prince Alphonse est acclamé roi par les 
troupes. Formation d'un t ministère de régence > sous la présidence 
de M. Canovas del Caslillo. Le maréchal Serrano se retire en France- 





a c députa [ion si 
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*1 janTÎer. — NonwÉGE. — Entrée en vigueur il'uiie loi qui 
oblige les vaisseaus norwégiens, au cas de collision avec un autre 
vaisseau, de porter à celui-ci tout le secours possible, et de ne 
pas continuer à faire voile sans lui faire connaître son nom, ses 
ports d'origine, de départ et d'arrivée. L'inrraction à celte mesure 
est punie d'emprisonnement et d'amende, — en certains cas des 
travaux forcés. 

tt. — Espagne. — Le général Concha, capitaine-général de Cuba, 
proclame le roi Alphonse. 

■3. — EscACîiB. — Circulaire du ministère de régence aux gouver- 
nements étrangers pour leur faire connaître la restauration du roi 
.Alphonse. 

5. — l'oBTLGiL. — Ouverture des chambres. — Le discours du 
Irone annonce, entre autres, des projets de loi sur l'enseignement 
primaire, sur le code de procédure civile, l'orpnisation et la compé- 
tence des tribunaux militaires et le Code pénal. 

4-8. — Italie. — Congrès des économistes italiens à Milan. Points 
examinés : travail des femmes et des enfants ; caisses d'épargne ; 
émigration. 

4. — ÉtATS-Ums.- Troubles à la Nouvelle-Orléans;— intervention de 
l'autorité militaire dans les opérations de la Chambredcs représentants. 

S. — EsFAGRB. — Décret suspendant, en ce qui concerne le jury et 
le jugement oral et public devant les tribunaux, la lui provisoire du 
32 décembre 1873. 

g. — Espagne. — Dépt^che du roi Alphonse Xlfau ministère de 
régence, rappelant à M. Canovas del Casiillo que le roi lui aconlié ses 
pouvoirs dès le 32 août 1873. 

!f. — Fbance. — Reprise des séances de l'assemblée nationale. 

■5. — Colo»biï-Gii*niiï-IIbi;t«gsk. — Reconstitution de la commis- 
sion arbitrale chargée de statuer sur les réclamations de la maison 
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Colesworlb cl Powell, de Londres, contre le gouvernement Colom-' 
bien:— William L. Scrugs, niinisire des EOIs-L'nis en Coloitihiev' 
pour l'Angleterre ; le général colombien Salgar pour la Colombie; 
Uers-arbitre à désigner. 

*6jan»ier. — Amérique centrale. — Nicihagdi. — Décret par leqnel 
le gouYernemenl affirme sa souveraineté sur le (erriloire des Indiens 
Mosquitos el prend des mesures en conséquence. 

6. — Fbjncï. — Un message du président demande à l'assemblél!* 
de donner la priorité, dans la discussion des lois oonstilutionnelles, 
projet de loi sur la seconde chambre (Sénat). L'assemblée ne défère' 
pas à ce désir. Le ministère donne sa démission. 

*6. — Alikjucsk-Espagnb. — Les canonnières Albatros et Nautilns 
sont rappelées à Santander (v. 11 décembre 1%li). 

6. — BsptGire. — Proclamation de don Carlos disant que la procla- 
mation de don Alphonse lui ouvre les portes de Madrid, et qu'il 
anéantira ta révolution. 

6-7. — ÉTiTS-Uni9. — Protestations des gouverneurs da Tennes«)0^* 
du Missouri, de New-York, etc., contre l'intervenlion des Iron] 
fédérales dans la Louisiane. 

7. — EspAGHE. — Décret rétablissant la prérogative royale de «m*- 
cession des grandcsses et des titres de noblesse. 

8. — VÉiÉziEti. — Arrestation des chefs de l'insurrection. Fin de 
la révolte. 

9. — ALLMAcnB. — Loi sur l'établissement d'un observatoire 
maritime allemand à Hambourg, 

9. — EsïifinK. — Décret qui restitue à l'église catholique certain»! 
immeubles délcnus par l'État. 

g. — EspiGNE. — Décret royal qui nomme un ministère sous Ift^ 
présidence de Don Antonio Canovas dcl Cnstillo. 

'10. — Tbrocie-Moutbbecbo. — Dne commission instituée par la 
Porte pour juger les auteurs du massacre de Podgorilia (20 octo- 
bre 1874) en condamne cinq k mort et 20 autres aus travoui forcés. 
Mais la Porte insiste pour que, avant l'exécution de la sentence, des 
Monténégrins qui auraient tué par représailles trois soldats lur< 
soient mis en jugement. 
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^ 10 janvier. — FmiicB. — Les minisires, sur l'invitaLion du prési- 

^l, consentent à continuer provisoirement leurs fonctions. 

s. — Mort de l'empereur Tsai-Shun. — Adoption 

eslhame de Tsai-Tien comme sou héritier. 

- États-Dsis. — Message du président au sujet des troubles de 
a Louisiane. 

*ïl). — GRAnDE-BHETAanE {Indes orienlales). — Arrestation à Baroda 
du Guicowar de Baroda, accusé de tentative d'empoisonnement sur 
te cnlonei Phajre, résident anglais à sa cour. 

13. — FRiHCE -Italie. - Déclarallon pour assurer la communication 
réciproque des registres de l'état civil. 

'14. — Allemagne. — Mort de l'électeur de Hosse sans héritiers 
directs. Cet événement consomme l'incorporation de l'électoral dans 
la Prusse par l'arrangement conclu antérieurement avec elle par les 
collatéraux agnals de l'électeur. 

1.1. — SiAS. — Rupture entre les deux rois. — Le deuxième se 
réfugie au consulat anglais. 

13. — Convention d'exlradilion entre la Belgique et l'Italie. 

'IS. — PïHSB. — I.e gouvernement ajant accordé au général russe 
Falkenslein une concession de chemin de Ter, le baron Rculer 
proteste sur le fondement d'une concession antérieure qu'il auriiit 
obtenue. L'Angleterre appuie la protestation. 

13. — EspAcss. — Décret qui élève la dotation du clergé catholi- 
que de 3 millions à 41 millions de pesetas, chiffre auquel elle était 
portée dans le budget de 1870-1871. 

13. — DRoaDAr. — Le président Ellauri est renversé par une insur- 
rection militaire. Don Pedro Varela est nommé gouverneur pro- 



16. — Pbcssf. — Ouverture des chambres de la Dièle. Le discours 

du trûne annonce entre autres des projcls de lois sur l'organisaiion 
des provinces, sur l'organisation des tribunaux administratifs, et la 
création d'une cour administrative suprême, sur l'administration des 

js catholiques elc. 

- AiiESAGiiï. - Adoption du projet de loi sur le mariage civil 
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el la leilue des regïslres de l'élal civil avec un amendement permet 
lanl aux Élals conféilérés de ne l'appliquer que graduellenienl. 

18 janvier. -^ Bouv7«. ~ DcfaiLe complète, par les troupes dM 
gQUvernenienl, de Quevedo et des insurgés. 

18.— Gkakde-Bbetig:*!. - Congrès (les Trades-UnionsàLiverpool à 
83 associations avec G63,0OO membres sont représentées. 

18, — SnÊDï. — Ouverture du parlement suédois. Le discours du 1 
trône annonce des projets de réorganisation de l'armée et de la marine I 
introduisant le service personnel et obligatoire, 

18. — ALLEHicnE. — Le Reichsiag iiommc une comniissit 
28 membres pour l'examen préalable des projets de Codes de { 
dure civile, de procédure criminelle et d'organisation judiciaire. 

*18. — A LLEiAGNï -Espagne. — Le nouveau gouvernement espagn^ 
se déclare prêt à donner salisfaclion à l'Allemagne pour les violencs 
commises par les Carlistes sur le brick Gustave. 

"20. - Bblgiqcb. — Sur la proposition de MM. Couvreur eil 
Thodissen, la Chambre des représentants exprime, par 81 vo 
3 abstentions, s le vœu de voir étendre la pratique de l'arbitrage entwl 
les peuples civilisés à tous les différends susceptibles d'un jugemei^a 
arbitral. 

1 Elle invile le gouvernement à concourir, à l'occasion, à l'établis- 
sement des règles de la procédure à suivre pour la constitution et le 
fonctionnement des arbitrages internationaux. 

I Le gouvernement, chaque Tois qu'il jugera pouvoir le faire sani 
inconvénient, s'efforcera, en négociant des traités, de faire admettre 
que les différends qui pourraient surgir quant à leur exécution seront 
soumis à une décision d'arbitres. i> 

'ÏO. — Sebbiï. — Différend de préséance entre M. Debains, 
consul-général et agent diplomatique de Erancc en Serbie, et M. àe 
Bosen, consul -général d'Allemagne et doyen du corps consulaire, 
tranché par le gouvernement Serbe en faveur du premier. M. De 
Bosen en réfère à son gouvernement, lequel estime que le titre 
d'agent diplomatique à Belgrade ne peut avoir qu'un caractère hono- 
rifique, les relations diplomatiques étant réservées à la Turquie, 
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;. En conséquence l'Allemagne rappelle son consul- 

'20 janvier. — GRANDi-BiiïtAGiiE. — Dépêche du minisire des 
afTaires étrangères à l'ambassadeur anglais à Saint-Félersbotirg. 1. 'An- 
gleterre décline loule participalion k de nouvelles délibérations sur 
les lois de la guerre. Elle considère la conférence de Bruxelles comme 
ayant eu pour résultat de prouver qu'il n'y a pas d'entente possible 
sur les points réellement importants du projet russe; que .les inléréis 
de l'envahisseur et de l'envahi suiil inconciliables; et que, nifme si 
l'on arrivait à une formule d'enlcnte, celle-ci n'aurait aucune effica- 
cité sérieuse. • L'Angleterre s'en tiendra aux anciens principes du 
droit international d'après lesquels elle a agi jusqu'ici, et ne se 
prêtera à aucun accord dont l'effet serait de faciliter les guerres 
agressives et de paralyser la résislance patriotique d'un peuple 

20. — BIkviqur. — Agitation religieuse. Protesialiim des dames de 
Mexico contre les lois de réforme. 

'il. — TcKQuiK. --I,e gouvernement admet en principe que si, 
d'après la loi sur l'indigénat Turc de 1869, les rajahs Grecs ne 
peuvent invoquer la protection d'un gouvernement étranger, celle 
loi ne peut avoir d'effet rétroactif, et que les individus qui ont obtenu 
avant l'époque indiquée le droit de naturalisation hellénique le con- 
serveront. 

SI. ~ France. — Commencement de la discussion, à l'assemblée 
nationale, du projet de loi concernant la transmission des pouvoirs 
publics. 

ai. ~ EspicKE. — Proclamations d'Alphonse XII aux habitants des 
provinces basques et de la Navarre, et aux soldats de l'armée du Nord. 

22. ^ EspAGSE. —Décret qui ordonne l'inscription â l'état civil, 
comme enfants légitimes, des enfants nés de mariages exclusivement 
canoniques. 

22. — Urcguaï. ~ La législature confère à Don l'eclro Varela la 
présidence pour deux ans. 

- j4inérique centrait:. — Glatemala. - Décret (lu gouverne- 
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ment sur l'instruction primaire qui csl rendue gratuite, obligatoij 
et laïque. 

•23. — Suji. — Les dcui partis en présence conviennent de 
mettre leurs différends à l'arbitrage du consul anglais. 

24. ^ Rdssib. — Célébration solennelle de la rentrée dans 1' 
orthodoxe russe de i'i paroisses de Grecs-Cniatcs. 

as. — Itilik, — Garibaldi, arrivé la veille à Rome, prend part à 
la séance de la Chambre des députés. 

33. — EspJGKK. — Décret qui organise le ministère d'Etal. 

"26. — Sdissb. — Circulaire du déparlenient fédéral de justice et de 
police aux gouvernements can(onau): concernant l'extradition d< 
malfaiteurs. — Cette circulaire règle, en exécution de l'art. SB de la 
loi sur l'organisation judiciaire fédérale (27 juin 1874), la procédi 
en matière d'extradition. 

26-27. — Mexiqub. — Attaque de l'église proleslante à Acapulco, 
meurtre de cinq personnes. — Les autorités judiciaires sont 
force pour arrcler et juger les coupables. 

*37. — Frikce. — Communication à l'assemblée nationale d'an 
projet de loi ayant pour objet la déclaration d'utiliié publique et la 
concession d'un chemin de fer, partant d'un point à déterminer, sur 
la ligne de Boulogne à Calais, pénétrant sous la mer et se dirigeant 
vers l'Angleterre, jusqu'à la rencontre d'un pareil chemin parti de la 
côte anglaise dans la direction du littoral français. 

28. — Fràkce. — Un amendement (DuTaure-Laboulaye) au projel- 
Ventavon, portant que le gouvernement de la République se compose 
de deux chambres et d'un président, est rejeté à 24 voix de majorité. 

*17-29. — Mohtïbkgbo-Tdrquik. — Arrangement de l'affaire de 
Podgorilza. Le prince Nicolas dit ne pouvoir consentir à envoyer une 
commission monténégrine sur le territoire lurc pour l'audition des 
témoins turcs. Mais il se déclare prêt à couper court au différend en 
ne prétendant à aucune réparation quelconque de la part de la 
Turquie. Le Munlénégrin accusé d'avoir tué un Turc par représailles 
sera traduit devant la justice de son pays. 

30. — Frince. — niscussion de la loi sur la transmission àr» 
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poUToirs. Adoption à une voix de majorilè, de l'amendtment 
Wallan, portant en substance que !e Préaident de la République est 
élu à la pluralité des suffrages par le Sénat et la Chambre des Députés 
réunis en assemblée oationale, qu'il est nommé pour sept ans et rééli- 
gible. (Cet amendement emporte reconnaissance et établissement 
virtuel de la république], 

30. — Traité de commerce entre les Étals- Unis et le roi des iles 



50. ^ EspAOBE. — Arrëlé décrétant des mesures restrictives de 
liberté de la presse. 
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^L*^ février. — Serbie. — Règlement de la question de préséance 
B'«ou)evéeà Belgrade entre le consul-général d'Allemagne, 91. deRosen, 
ei le consul-général et agent diplomatique de France, M. Debains. 
Il est reconnu que rien n'autorise l'agent diplomatique à prendre 
lo pas sur le simple consul-général. M. de Rosen, qui avait quitté 
Relgradc, retourne à son poste. 

*3. — ÉTATS-Unis. — Le Sénat se prononce contre le trailé de 
réciprocité passé enire les Ëlals-L'nis et le Canada. 

•3. — Allsbignb-Bblciquk. — Note du minisire plénipotentiaire 
d'Allemngne à Bruxelles au ministre belge des aiïaires étrangères, se 
plaignant de la tolérance de quelques faits récents contraires aux 
obligations internationales de la Belgique (lettres pastorales, adresses 
encourageant la résistance d'ecclésiasliques allemands aux lois de leur 
pays, correspondance d'>m nomme Duchcsne, proposant à l'arche- 
vêque de Paris d'assassiner, moyennant argent, le grince de 
Risiuark), et demandant tout au moins à cet égard des modiOcalions 
auï lois existantes en Belgique, au cas oii celles-ci seraient insuQi- 

3. — Serbie. — Formation d'un nouveau ministère. — Président ; 
Stefanovilch. Programme : progrés modéré, paix loyale, 
i. — EspAG!i(, — Victoire des Carlistes â Lacar {l.orca). 
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*4 lévrier, — Égyptr. — Complément de Tannexion du Darfour 
par la soumission de la famille du Sultan. Division du royaume en 
quatre provinces. 

4. ^ EsriGNE. — Le gouvernement défend sévèrement aux officiers 
de prendre p;irl à des mouvements poliliqaes. 

"B. — Satbt-Siïgï. — Lettre encjciique du pape aui évèqoes 
prussiens, déclarant que les lois ecclésiastiques de mai 1874 sont 
nulles, comme contraires à la conslitutiun divine de l'Kglisc. 

3. ^ Déclaration monétaire ngnée entre la Belgique, la France, 
Vltalie et la Suisse. 

*24 janvier-!) février. — RrssiB. — Lettre du ministre des affaires 
étrangères à l'ambassadeur de Russie à Londres. — Réponse à la note 
anglaise du SO janvier, relative à la Conférence de Bruxelles. L» 
Russie regrette l'abstention de l'Angleterre. Il ne lui apparlient pas 
d'entrer en polémique sur les motifs de cette abstention, dont 
l'Angleterre est seule juge. Mais une notice jointe à la lettre contient 
des observations en réponse au jugement de lord Derby sur les actes 
et les points de vue de la Conférence de Bruielles. Il ne s'agit pas 
d'introduire de nouvelles règles, mais de s'entendre sur celles qui 
eiistent et de les préciser. 

fi. — Allbbagub. — Loi sur la tenue des registres de l'étal-civil et 
sur le mariage civil. 

6. — Ét»ts-Ubis. — Adoption par la Chambre des Représentants et 
le Sénat du Bill des droits civils qui place les gens de couleur sur un 
pied d'égalité complète avec les blancs. 

7. — ET*is-Uiiis (Louisiane). — Compromis entre les deux partis. 
Les démocrates auront la majorité dans le congrès, mais ils recon- 
naîtront le'gouvornenr républicain Kellog. 

8. — EspiCBï. — Interdiction des réunions politiques. 

'8. ^ Ti'RQiiiï. — Le sultan a refusé de recevoir la députalion 
d'une association évangéliquc demandant le droit de faire des prosé- 
lytes parmi les musultnans, le Coran défendant aux musulmans 
d'abjurer leur foi. 

'8. — AoTBicHB-HofiGRiE. ^ L'archiduc Jean-Snlvator, frère cadet 
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du grand-duc de Toscane, est puni digciplinairemcnt pour avoir 
publié une brochure militaire hostile à l'Allemagne. 

8 février. — I'ats-Bas. — Troisième fête séculaire de l'Université 
de Leide. 

'9. — Peb3e-Tc[iqc[e. — Départ du commissaire anglais Sir Arthur 
Kemball pour régler, avec un commissaire nommé par la Russie elles 
représentants de parties intéressées, les questions relatives à la fron- 
tière Turco- Persane. 

9. — EspAcng. — Abrogation de la loi sur le mariage civil. 

10. — MECïLSaflouBG. — Ouverture de la diète à Malchin. Les deux 
gouvernements présentent de nouveau leur projet de réforme de la 
constitution. 

•lO. — AinMtcsB. — Déclaration collective de 23évèques allemands 
contre une dépêche circulaire du prince de Bismark, du 14 mai 1873, 
publiée dans le procès d'Arnim. Les évèques protestent contre l'idée 
que la doctrine de l'infaillibilité serait nouvelle, que les évéques ne 
seraient plus que « des fonctionnaires (lu pape sans responsabilité 
absolue, ï que le pape serait, en vertu de son infaillibilité, c un 
souverain complètement absolu, i et que sa position vis-à-vis des 
gouvernements serait changée. Enlln, ils afTirment que l'Église seule 
a autorité pour décider de la validité de l'élection papale. 

11. — TloUGRiR. — Démission du ministère Bitto-Ghiczy. 

'12. — Itiliï. — Le ministre do la justice. M, Vîgliani, recom- 
mande dans une instruction au procureur-général, de surveiller les 
cveés de langage de la presse ultramontaine et du clergé. « Les 
" garanties accordées au Saint-Siège ne peuvent sans iuconvèni«nl, 
lorsqu'elles dépassent les bornes légales, se passer du contrôle de 
l'État. L'inviolabilité du pape û raison de ses discours, quels qu'ils 
soient, c( la liberté qui lui est reconnue de faire afficher aux portes 
- de l'église romaine les actes de ses fonctions ecclésiastiques n'ex- 
> cluent pas la responsabilité de ceux qui, parla presse ou autre- 
■ ment, propagent ces actes, du moment oii ils sont attentatoires aux 
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13 février. — Aileiibke. — Loi sur les preslaliong en nature pour 
la force année en temps de pair. 

'13. — GnisnE-BBîTiGNB. — Nomînalion d'une commission gou- 
vernementale pour examiner les contrats d'emprunt faits par le 
Honduras, St-Domingue, Costa Rica cL le Paraguay, ainsi que les 
causes du non-paiement des intcrêls. 

13. —AiLB)i«cnB.— Loi concernant l'esercice du contrôle militaire 
sur les militaires en congé. 

"13. — GRiNPE-BHEUGnE. — Lord Derby répondant à une interpel- 
lation de Lord Stratheden, à la Chambre haute, au 3ujel des traités 
commerciaux avec les principautés danubiennes, dit que la conclusion 
(le pareils traités serait désirable, mais que, à son avis, l'autorisation 
en doit être, d'après le droit positif existant, demandée k la Porte. 

16. — Frdsse. — Première lecture à la diète de la loi sur l'adminis- 
tration du temporel des paroisses catholiques. 

'17. — Bblcioob. — Le Sénat, à l'unanimité, s'associe à la résolu- 
tion votée, le 20 janvier, en faveur de l'arbitrage international, par 
la Chambre des représentants. 

17. — Mkcklbkeodbg, — L'ordre équestre vole â une forte majorité 
(88 voix contre 19} le maintien de la reprcsenlalion par ordres 
(Riltersohaft tl Landachaft) . La l.andschafi se déclare pour la néga- 
tive. 

]7. — Allewigsb. — Loi ûxant l'âge de la majorité dans tout 
l'empire, à partir du 1 janvier 1876, à 21 ans accomplis. 

*1S. — ËspiGiiE. — Les ministres de la plupart des grandes puis- 
sances ont présenté leurs lettres de créance au nouveau gouverne- 

Î8. — MowTBNiîGiio. — Ouverture à Cetligne de la grande Scopsch- 
lina nationale. Le prince constate ses bons rapports avec toutes 
les puissances snM/'wne «BM/e. 

'19 — EspiicNE. — Réunion du corps diplomatique présent â 
Madrid chez le comte de Chaudordy, ambassadeur de France, pour 
résoudre une question de préséance soulevée par 
Russie, au profit de M. d'Antas, envoyé extraordinaire et minisin 




piénipotcnliaire de Portugal, con Ire H. Layard, envoyé exlraordinaire 
et ministre plénipotentiaire d'Angleterre, le plus ancien en charge 
des ministres étrangers à Madrid. 

11 s'agit de savoir si l'arl. i da réglemeni sur le rang entre las 
agents diplomatiques, adopte au Congi'ès de Vienne (prutocoie du 
19 mars 1813) (1) doit être interprété dans le sens de la première 
noiilicaliun ufliciclîe de l'arrivée du ministre au lieu de la résidence, 
(thèse de M, I-ayard), ou si, en cas de changement de dynastie ou de 
gouvernement, ta préséance appartient à celui qui nolifie le premier 
qu'il est prOt à présenter de nouvelles lettres de créance (cas des 
ministres de Portugal et de Ilussie). La question est tranchée en 
faveur de M. LajarU, et confurmémenl à l'usage reconnu par la 
majorité. 

'20 février. — Italie. ~ M, Visconti-Venosta, ministre des atTairca 
étrangères, déclare à la Chambre que les relations avec toutes les 
puissances sont excellentes, et que, entre la France et l'ilalie, l'affaire 
de rOrénoque n'a donné lieu qu'à de simples explications verbales. 

"22. — Prussb. — Présentation à la diète, parle dépulé vieuK- 
cntbolique Pétri, d'un projet de loi sur la situation juridique des 
communautés vieilles-catholiques. 

'22-— Chibk.— Meurtre de H. Margary, offi cier et agent consulaire 
anglais et de ses cinq domestiques chinois, par des soldais chinois, â 
Man-W'yne, province de Tun-Nan, 

23. — Dàhkii*bk.— LeFolketing rejette, par 47 vois conlre 42, le 
crédit demandé pour l'achat d'un grand vaisseau cuirassé. 

S4. — PntssB. — Confiscation des journaux qui ont reproduit 
l'encyclique du H février, 

S4. — Faînes. — Loi relative à l'organisation du Sénat. 

atf. — Fhmcb. ~ Loi relative à l'organisalion des pouvoirs publics. 
I. — Italie. — Dans !a révision du code pénal, le sénat se pro- 
ie eu principe pour le maintien de la peine de mort. 
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— Éiirs-Ufiis. — Caroline du Nord. — La Cbambn 
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26. — SUcKLBMBocBn. — I,a Landfchart, en présence du vole 
du 17, Fefuse de continuer tes débats sur la modification de Is 
cunslitution. 

'S6. — ALLBViGNE-BELciQtE. — Répoosc dti ministre belge des 
alTaires étrangères à la note allemande du 3 février. Les faits donl 
l'Allemagne se plaint sont réduits à leur véritable portée. L'adminis- 
tration belge a fait (out ce qu'elle pouvait légalement faire. < Li 
5 Belgique, indépendante et neutre, n'a jamais perdu de vue ses 

> obligations internationales cl elle continuera de les remplir dans 

» toute leur élcndue Les libertés garanties parla constîtalion 

ï belge, loin d'être une cause de faiblesse pour le gouvernement, 
» sont pour lui un élément de force et lui donnent, sur un peuple 
B habitué dès les temps les plus reculés à faire lui-même ses affaires. 
r une aciion persuasive mille fois plus écoutée et plus eflicace qae 

> ne le sérail celle de lois restrictives. C'est à ce système que la 
z Belgique doit d'avoir gardé, à des moments de commotion révolu- 
» lionnaire, une attitude donl l'Europe a semblé lui savoir gré 

> La législation belge, quant à la tentative et à la complicité, est en 
■ harmonie avec les législations modernes comme avec les progrès 
1 de la science, les règles de la raison naturelle et les mœurs de notre 

> temps Le soussigné ne connaît aucune loi aujourd'hui en 

ï vigueur dans un pays étranger, d'après laquelle le fait de Duchesne- 
X Ponceict serait qualifie de crime ou de délit. > Mais si quelques 
puissances modifiaient leurs lois pénales de manière à ériger en délit 
la simple intention un la proposition non agréée, la Belgique aurait à 
examiner ce grave problème de droit pénal et probablement suivrait 
le mouvement. Le ministre proteste, en finissant, du caractère droit, 
loyal et sympathique des dispositions du gouvernement belge à l'égard 
de l'Allemagne. 

as. — EipiGMB. — La liberté de l'enseignement dans les ëtablisse- 
mcnts de i'élal est supprimée. 




(. février, — RSPDBiiQng Augeutike. — Troubles à Bucnns-Ayres. 
t. populace met à sac l'archeTëché eL le cullége des Jésuites. 

- lloHGRiE. — Formation du ministère de coalition Wenckheim- 
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irs. — Première séance, au niinislère des affaires Étrangères 
^aris, (le la Conrérciice inlernaLioiialc du mètre. 

— Le corps d'occupation franco-anglais quitte le Japon. 

- TnuQDiï-RoEjUKiE. —La notification officielle de l'avènement 
''d'Alphonse Xil au prince Charles de Roumanie et l'intcnlion mani- 
festée par ce dernier d'y répondre de la même manière, ont provoqué 
une prolestaliun de la Purie auprès des puissances signataires du 
trailc (le Paris. 

'2. — S*isT-SiÉGE. ^ Bref du pape aux ovêques allemands signa- 
taires de la déclaration collective du 10 février. Tout en les remer- 
ciant et les louant, il proteste contre l'intcrpré talion qui tendrait à 
représenter cette déclaration comme afTaiblissant les décrets du 
concile du Vatican. 

â. — £sP4r.nx. — Don Carlos promulgue à Estclla un nouveau Code 
pénal pour l'Espagne. 

*5. — Tu noms. — Jugement du tribunal de la Seine déboutant le 
ftouverncmenl ottoman de l'action intentée par lui, sous Icbénéncc de 
l'art. 2, 078C. C, contre ses banquiers-préteurs qui, pour secouvrir, 
avaiea Ircalisé le gage constitué en leurs mains. 

'5. — ETAT9-Usis»'AiijRioits. — Acte du congrès relatif à l'immi- 
gration. La section V de cet acie est destinée à empêcher l'immi- 
gration aux États-Unis de certaines catégories de personnes mal 
^iwtées {improper). 

- Et.its-IJ.iis. — La Chambre des représentants adople le bill 
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admettant le Colorado parmi les Élals de l'Union, ce qui porte 1c 
nombre des Étals à 38. Elle refuse l'admissiou du Nonveau-Mexiqne. 

Î9 février-5 mar-. — Russie. — nécret étendant la réforme-, 
jadicidire, avec modifications, aux provinces pulonaises. 

'4. — AiiRBiiGM. — -irrélé impérial prohibant, sur toutes 1 
frontières de l'Empire, l'exportation des chevaux. 

'4 mars. — TuHoniB. — Sur les représentalions du corps diploma- 
tique, la Purlc retire la mesure par laquelle elle avait voulu exclure 
les drogmans des ambassades des délibérations des tribu naui 
ottomans dans les procès mixtes. ^h 

4. — EspÀGnK. — Projet de Convenio conclu entre l'ancien cfad^l 
carliste Cabrera et les représentants du roi Alphonse. 

4. — Pbcsse. — Le gonvernemenl présente à la dièle un projet de 
loiqui supprime lu dotaliun du clergé catholique, et permet seulement 
delà reprendre pour ceux de ses membre? qui s'engageront expressé- 
ment et par écrit à observer les lois de l'Étal, ou pour les diocèses 
dont les chefs auront fait semblable déclaration, ou pour les individus 
qui prouvent par leurs actes qu'ils sont disposés à obéir aux lois de 
l'État. 

'B, — TuBODiB-RoifusiB. — Le conflit entre la Turquie et lî 
Roumanie se termine par la renonciation du prince Charles au projet 
d'envoyer une ambassade à Madrid, tout en réservant les droits de sa 
couronne, et par la déclaration de l'Espagne qu'elle n'avait pas 
l'extenlion de méconnaître la suzeraineté de la Porte. 

""S. — Uaïti. — L'assemblée nationale met en accusation, du chef 
d'infidélité dans sa gestion, l'ei-ministre général Lamothe, lequel 
chercbc et obtient refuge à la légation britannique. 

*6. — Su». — Réconciliation des deux rois par la médiation de 
Sir A. Clarke. 

7. — Portugal. — La seconde Chambre repousse par 62 voii 
contre 13 la proposition de réviser la constitution. 

8. mars. — FaAHci. — Loi relative à la poudre dynamite, 

8. — Traité de commerce et de navigation entre la Belgique et lei 
Étais- Unis d'Amérique, 
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:ge. — Le Stortliing vole l'adhâsion de la ?lorifége 
R la convenlian nionétaire su édo- danoise. 

- EspiouK- Etats-Unis. — Signature de la convenlion réglant 
l'indemnité due par l'Espagne dans l'affaire du Virginius. L'Espagne 
paiera en trois fois, dans les sii mnis, 80,000 dollars à répartir par les 
Etats-Unis, comme ils le jugeront convenable, entre les familles des 
victimes. 

*10. — EspioM. — ffl. Caleb Cushing prèscole ses lettres de 
créance comme envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
des É(a(s-Cnis auprùs du roi d'Espagne. 

10. — fRANCR. — Constitution d'un nouveau ministère (Buffet- 
DufaureJ. 

10. — Phdssb. — La proposition Pétri (vieui- catholique s) est 
renvoyée à une comniission de la diète. 

13, — Fr»bce. ^ Loi relative à la constitution des cadres et des 
effectifs de l'armée active et de l'armée territoriale. 

'H (vers le). — ItiUE. — Desubservalions verbales paraissent avoir 
été adressées par l'ambassadeur allemand à Rome au gouvernement 
italien, pour appeler son attention sur les dangers résultant pour les 
antres Étals des privilèges garantis au pape. L'Italie ne semble pas 
disposée à modifier la loi des garanties. 

16. — Snsas. — Le conseil national rejette les recours formés 
devant lui contre la destitution de l'évéque Lâchât, de Soleure. 

•16. — TimoDiE. — Conlirmation par la Cour suprême des con- 
damnations prononcées par la commission de Scutari (alTuire de 
Podgoritza). Le Sultan a signé l'ordre d'exécution. 

"16. — Vmeihsu. — Décret du président fermant à la navigation 
les ports de Maracaibo et de La Vêla de Coro et ouvrant le nouveau 
port de Puerto Cabcllo. 

17. — Serbie. — A propos de la qaeslion du règlement de la suc- 
cession au trône, le jeune parti serbe propose, à défaut de descen- 
dance du prince Milan, d'appeler au trùne de Serbie la dynastie 
régnante dans le Monténégro. 

17. — Adthicde. — La Chambre des députés vote le projet de 
\^ 
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loi cuncerrianl le règlement de la situation juridique des vieux- 
catholiques. 

18 mars. ^ AcTHicBK. — La Chambre des députés vote le projeL 
de loi sur l 'établisse m ctit d'une haute-cuur de justice administrative. 

17-19. — Smssï. — f.e conseil national et le conseil des Étals 
déclinent de se prononcer pour le moment sur les recours formés 
contre les arrêtés du gouvernement de Berne relatifs au culte catho- 
lique dans le Jura et à l'expulsion de 9S ecclésiastiques récalcitrants. 

'18. — Dakrmaiik. — Trois membres du Folkeling saisissent celle 
assemblée d'une proposition tendant i « inviter le gouvernement à 
travailler à rétablissement d'une cour arbitrale pour la décision des 
contestations internationales. » La propasilion ne reçoit qu'un Taiblc 
accueil. Elle est renvoyée à une commission, qui conclut à un ordre 
du jour motivé, déclarant la conlîance de la Chambre que le gouver- 
nement, s'il se produit quelque perspectiie d'instituer un pareil 
tribunal, se joindra aux efTorts faits dans ce sens. La fin de la 
session arrive sans que la Chambre ait été appelée à examiner ces 
conclusions. 

18 ^ Italis. — La seconde Chambre vole le projet de loi sur le 
recrutement de l'armée avec un amendement du député Crispi, sup- 
primant toute exemption duservice militaire pour les ecclésiastiques. 

18. — Mecklbnbobhb. — Clôture de la diète. Le projet de réforme 
constitutionnelle a de nouveau avorté. 

1!>. — France. — Loi relative à la mobilisation par voie d'afflches 
et de publications sur la voie publique. 

'20. — BouviB. — Nouvelle tentative d'insurrection àLaPax. — 
Les insurgés mettent le feu au palais du gouvernement. L'insur- 
rection est réprimée. — Le minisire des Etals-Unis refuse asyle aux 
insurgés Incendiaires. 

21. — Russie. — Eviension à la lin lande du service militaire 
obligatoire. 

'22. — UmiGtiAï. — Le corps diplomatique à Montevideo protesle 
contre le projet de rachat forcé de la dette publique en papier- 
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HonmjHAï. — Réparalion accordée par le Hondui 
raison de l'outrage perpétré sur le consul des États-Unis à Omoa le 
9 juillet 1873. ^ Salut au drapeau des États-Unis sur la plac 
publique de la capitale. Lettre d'excuses du ministre des affaires 
étrangères à l'envoyé des Étals-Unis. 

"23. — S«inT-SiÉGK. — Encyclique aux évéques, clergé el fidèles de 
Suisse. Le pape rccommaiLdc d'éviter jusqu'au contact des Viettx- 
Catholiques, de considérer leurs prêtres avec horreur comme des 
étrangers et des voleurs i qui ne viennent que pour piller, tuer et 
détruire, » et accuse le gouvernement suisse d'avoir fait des lois con- 
traires à la divine constitution de l'Église 
cerne le mariage civil. 

1*25. — Presse. — Conformément à l'article 11, n" 1, 2 et 3 du 
l^té du !î janvier 1860 entre l'Espagne et la Prusse, un mandat 
d''arrët est lancé contre l'infant d'Espagne don Alphonse, frère de 
lion Carlos, déclaré, par le tribunal militaire de la Nouvelle •Caslille, 
C'inpabic de brigandage, d'incendie et d'assassinat. Le gouvernement 
prussien se réserve d'eiiarainer ultérieurement s'il y a lieu à extra- 
dition. Le départ de don Alphonse rend cet examen sans effet. 
93. — SinBiE. — Dissolution de la Skupschtina, motivée si 
attaques violentes de la majorité nationale contre la politique modérée 
ministère. 

Gbéci. — A l'ouverture de la session de 187lî, U Chambre 
iÊts députés n'est de nouveau pas en nombre. Les membres présents 
se déclarent cependant aptes à délibérer. 

27. — Siiiss*. — Le conseil fédéral, statuant sur le recours contre 
l'expulsion de Q^S ecclésiastiques du Jura, invile le gouvernement du 
canton de Berne à lui faire connaître s'il entend maintenir celle 
expulsion, et, dans l'aHirmative, à lui exposer les motifs qui ont 
nécessité cette mesure exceptionnelle. 

27. — Cmugbit. — Loi qui autorise le président à émettre du 
papier- monnaie ayant cours forcé, à concurrence de 24 millions de 
dollars, pour le paiement de ladellc publique inlérieure. 

B-EsrAOBE. — Le gouvernement espagnol paie une 



I 



24i 3™< l'ARTli;. — TABLEAU CHRONOLOGIQUE. 

indemnité de 11,000 [halers, à titre de réparation matérielle 
l'afTaire du brick Gustave. 

30 mars. — FiiiiicE. — Circulaire de M. Dufaurc, ministre de la 
justice, aux procureurs-généraux, établissant la Déc~ssilé d'assurer le 
respect des lois et du gouvernement élabli, sans aucune acce[>lion 
de partis, et demandant des renseigne me nls entre autres sur le 
fonctionnement du jury. 



A-vril. 



pourri 



i 



m Belg 



1 avril. — Hexiodb. -~ Ouverture de la session du Congrès. Agit 
tion religieuse. Troubles dans le Micboacan. 

*3. — GnAiiDK-BRETiGKE. — Indes Orientale». — La commission 
chargée de juger le Guicowar de Baroda, déclare qu'il lui est 
impossible d'arriver à une conclusion unanime. 

'2. — Esp*GSE. — Cuba. — Mesures spéciales de police ponr 
l'enirée et la sorlic des navires. 

2. — Presse. — Pétition des évéques au Boi pour lui demander de 
refuser sa sanction aux derniers projets de lois ecclésiastiques. 

4. ^Sbibsb. — Bâte-Campagne. — Rejet, par le vote populaire, 
du projet de révision de la constitution cantonale. 

*ii. — Italie. — L'empereur d' Autriche-Hongrie visite à Venise le 
roi d'Italie. 

6. — Prusse. — Adoption en troisième lecture, par la chambre 
des députés, de la loi sur la suppression provisoire des dotations 
ecclésiastiques {Sperrgeielz). 

6. — Hbssie. — L'empereur reçoit une députation du clergé uniale 
de Chelm, des paroisses de la province de Lublin et de plusieurs 
districts de la province de Siedlec, lui exprimant le voeu de rentrer 
dans l'église orthodoxe. 

'6. — PiYs-Lis. — Loi sur les conditions dans lesquelles pourront 
être conclues des conventions d'extradition avec les puissances 
étrangères. 

Convention additionnelle à la convention poilale entre la 
Belgique et ta Suisse. 
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B- Chilc-Fïrod. — M. Logan, ministre des États-Unis à 
hoisi comme arbitre entre le Chili el 1c Pérou, pour 
~ décider les questions relatives à la liquidation des comptes entre les 
flottes de ces deux puissances alliées, rend une sentence arbitrale 
par laquelle il attribue au Chili une somme de 1130000 dollars, 
d'cù il raut déduire 6S4000 dollars de paiements à compte faits par 
le Pérou. 

7- — BstGiQUR. — Loi relative à la rémunération en matière de 
milice. 

7. — GnAKDE'BBETtcni. — La Chambre des communes rejette, par 
187 contre 1S2voiï, la proposition d'accorder aui femmes l'électoral 
politique, 

*8, — LtcuiBOCRC. — La diète adopte le projet de loi qui réunit 
à jamais le duché à la monarchie prussienne. 

S. — Hesse. ^ La première Chambre adopte les lois ecclésiastiques 
telles qu'elles ont été votées par la seconde chambre. 

9. — Pays-Bas. — Loi qui règle le service et l'usage des chemins 
de fer. 

9. ^ GBAnDS-BRETiG;<E. ~ Inauguration de l'université catholique 
de Kensingt on. 

10. — SiÉDK. — Les deux chambres volent la motion Wallenberg, 
concernant la réorganisalion du conseil d'État et l'institution d'une 
présidence du conseil. La motion emportant un changement à la con- 
stitution est renvoyée à la session suivante. 

'11. ^ Fraucb-Grande-Rbetigiie. — Nomination par les deux gou- 
vernements d'une commission mixte chargée d'examiner, en ce qui 
louche à leurs intérêts respectifs, le projet de construction du tunnel 
sous la Manche. 

11. — PiiDSSi. — Présentation par le gouvernement à la Chambre 
des députés, d'un projet de loi qui supprime les art. IS, 16 et 18 de 
la cunstilution, relatifs à l'aulonomic des diverses confessions reli- 
gieuses, et déclare qu'à l'avenir cette matière sera simplement réglée 
par la loi (art. 1S : administration indépendante des affaires ecclésia- 
stiques sous ta surveillance légale de l'Elat; an. 16 : libres rapports 
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des communaulés religieuses avec leurs chers; art. 18: suppression 
dans le chef de l'Etat du droit de nomination, proposition, élection et 
confirmalian dans les fonctions ecclésiastiques. 

'13 avril. — GmHDï-BBïTHiiiB. — Répondant à une interpellation 
de M. 0. Lewis, au sujet de l'incident Germano-Belge, M. Disraeli 
déclare à la Chambre des communes qu'il y a eu de la part de 
l'Allemagne, non une noie * menaçanle, » mais une simple remon- 
trance qui n'implique en aucune façon une menace. 

*13. — GRAnDE-BBETtGuB. — Débat à la Gharabre des communes 
sur la motion de M. Cochrane, tendant à ce que le gouvernement 
anglais profite de la prochaine conférence de St-Pél ers bourg pour 
dénoncer la déclaration de Paris de 18^6. M. Bourke répond, au nom 
du gouvernement, que, tout en désirant éviter d'engager l'Angleterre 
par de nouvelles déclarations, il considère la déclaration de Paris 
comme obligatoire pour elle. Il invoque les déclaration; postérieures 
au traite de 18o6 de la conférence de Londres de 1S7T, portant 
qu'aucune puissance ne pourra se retirer d'un engagement solennel 
sans le consentement des autres. Quoique la déclaration puisse pécher 
par quelques vices dans les formalités, elle n'en constitue pas moins 
un engagement, et les plénipotentiaires Anglais qui l'ont signée avaient 
de pleins pouvoirs. L'Angleterre a conclu avec les puissances 
étrangères plusieurs conventions basées sur le principe : < les navires 
libre» font les marchandises libres. » Et quant à la course, nulle 
puissance n'était plus intéressée à son abolition que l'Angleterre. — 
La question préalable sur la motion Cochrane est adoptée par 261 
voix contre 56. 

14. — Convention entre la Belgique et les Poyt-Sai pour l'échange 
des mandais-poste. 

14, — Japon. — Proclamation impériale rappelant les cinq 
principes constitutionnels acceptés par l'empereur à son avènement, 
et établissant ; 1" le Genro-in ou conseil pour rédiger des lois; 2° le 
Dai-shin-in on baulc-cour de justice (1). 
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*iS avril, — ÂLLE!tiisnE-BEi,G]Qvc. — Nourelle noLe du minisire 
^'Allemagne à Bruxelles au ministre belge des aflaires étrangères 
(Voir 26 février), La question est d'intérêt général. Le progrès des 
relations internatioaales a rendu les nations plus solidaires les unes 
des autres, et nécessite la recherche de moyens plus efficaces pour 
assurer à Tintérieur l'accomplissement du devoir de prolection 
réciproque qui incombe à chaque Etat. Le gouvernement allemand a 
si-npiement voulu signaler cet état de choses au gouvernement belge 
et l'inviter à y chercher remède, comme lui-même, gouvernement 
allemand, s'applique à le faire en ce qui concerne les lacunes de sa 
propre législation.!) n'a nullemenl d'ailleurs en vue de porter atteinte 
â la liberté de la presse, telle qu'elle existe en Belgique, ni de 
s'immiscer dans les affaires intérieures de ce pays. Il pense seulement 
que [a situation privilégiée que la neutralité crée à la Belgique lui 
impose un devoir tout spécial d'observer ses obligations inlerna- 
lionales. Enfin le fait que celte neutralité n'est en rien menacée, 
résulte de ce que les observations allemandes se font au su des 
puissances garantes de la neutralité belge. 

15, — Puisse, — La Chambre des seigneurs adopte la loi sur la 
suppression des dotations ecclésiastiques, après un discours du prince 
de Bismark, dans lequel celui-ci expose, au point de vue conser- 
valrur, sa politique religieuse. 

ITi. ^~ £tjits-Uii[s. — La législature de la Louisiane reconnaît 
Kellog comme gouverneur. 

16, — It*uk. — Présentation, par le ministre de la justice, d'un 
projet de loi constituant à Rome une cour de cassation unique. 



oqupr lies ]i»i3enLb1^pa généra Jejj 
ncnUvM! rasscnllmenl de l'npiiiti 



r louKrs 



a, FutfODnrr l'uni 



E vnqucr à ses ant\tcs si 



r V- REcliirclier pu non I ci 



248 3™° PARTIE. — TABLEAU CHROSOI.OGIQUE. ^M 

16 ami. — NonwÈGR, — Le Storlhingrejette toutes les proposilîons 
lendant à un changement de la conslilDiion en ce qui concerne 
l'électorat polkiquc, et nomme une commission chargée de rédiger 
pour la prochaine session un projel de loi sur la inalîère. 

17. — PatrssB. — La Chambre des députés adopte, en troisième 
lecture, le projet de loi sur la réforme du règlement provincial pour 
les six provinces orientales. 

'17. — l'nossE. — La Chambre des députés vote une somme de 
4 t/3 millions de mares comme indemnité à la province de Schlcswig- 
Holstein pour les événements de guerre de 18^8 A 1851. 

18. — Grècï. — Malgré les proleslalions de l'opposition, le n 
sanctionne les résolutions de la Chambre siégeanL en minorité. 

19. — SoËBK. — Loi sur les mesures de police à observer contre les 
Épizoolies, 

19. - Pousse. — La Chambre des députés adopte en troisième 
lecture, la loi qui abroge lesarticles IS, 16 et 18 de la constilulion. , 

80. - SuissB. — Schaffkouse. - Le projel de 
Constitution est une seconde fois rejeté par le vote populai 

SI. — GHiknDE-BRETiGnE. — La Chambre dcs communcs rcpoDsse 
la proposition d'ouvrir au clergé dissident les cimetières des 
paroisses. 

21. — Sctns. — La première Chambre se prononce pour l'adoption 
du système mélrjgue des poids et mesures. 

22, — NoRWËGE. — Le Storihing se prononce pour l'adoption du 
système métrique des poids et mesures. _ 

S3. — Prusse. ^ Loi sur la suppression provisoire de la dotatioÉM 
du clergé catholique. 

'23. — GBAKSt-BaETtGTiE. - Indea orienlales. — Proclamation du 
vice-roi des Indes, qui dépose le Guicowar Mulhar Hao Je sa souve- 
raineté de Baroda, décision motivée par son mauvais gouvernement 
et son incapacité notoire, — Les traités existants avec Baroda ne 
seront pas modiliés. 

'2S avril. — Grjiiidb-Brst>grb. — Les évéques catholiques-romains 
d'Angleterre adhèrent solennellejnent à la protestation des évéques 
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prussiens contre loule limiLalimj de la liberté du collège des cardinaux 
dans l'élection du pape. 

'2S. — lT4Lin. — Entrevue â ISapIes entre le roi d'Italie et le 
prince héritier d'Allemagne. 

25. — TuBouiE. — Le grand vizir est destitué cl remplacé par 
Essad-Facha. 

26. ~ AiLEXianB. — La cooimission instituée par le Rcichstag 
pour la préparation des lois judiciaires se prononce contre l'admission 
des tribunaux de commerce dans le code de procédure civile. 

"27. ^ AiLBii<iGSB-Esp«oRK. ^- L'cscadrc allemande se rend à Gue- 
taria où elle reçoit une salve de 21 coups de canon, comme satis- 
faction morale pour l'afTairc du Gustave (V. 30 mars). 

28. — ÂuTHicuB. — La diète de Bohème refuse d'entendre la lecture 
du mémorandum du parti des Vieux-Tchèques, el déclare les 
députés Vieux-Tchèques qui s'abstiennent de se présenter à l'as- 
semblée déchus de leur mandat. 

27-29. — AnTKicHB. — Désordres à Gratz provoqués par la présence 
de l'infant don Alphonse, frère de don Carlos. 

29. — D*HMiHK. — Le Folteting accorde, par 77 voix contre B, 
un crédit de 30 millions de couronnes à alTcctcr à la construction de 
places fortes. 

30. — Phtissb. — La chambre des députés adopte la loi sur l'orga- 
nisation des tribunaux administratifs dans les six provinces orientales. 

'30. — Ai.LEntcNE-BKi.Gioui;. — Réponse du gouvernement belge à 
)a note allemande du 1S avril. < La Belgique est résolue à remplir ses 

> devoirs d'État neutre dans un esprit amical e( dans l'étendue que 

> leur assigne le droit international. > Lorsque le gouvernement aura 
été instruit des dispositions qui seront adoptées en Allemagne el 
ailleurs pour combler les lacunes signalées, il les étudiera dans leurs 
rapports tant avec les mœurs el les traditions de la Belgique qu'avec 
les libertés garanties par sa constitution, et il apportera dans cet 
examen le plus sincère dcsirde concourir au maintien des bonnes 

I niations internationales. i 
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1 mai. — GBtNnB-BRrTicnK. — Leltrc paslorale (Ja cardinal -arche- 
vêque Manning au sujet des ■ persécuti'ins i dirigées contre les 
calholiques-romains en Allemagne el spécialement en Prusse. 

1 . — NoBwBGK. — Le Storlhing rejette toutes propositions relalires 
à l'introduction du mariage civil obligatoire ou facultatir, ou au 
mariage de conjoints appartenant à difTércntes confessions. 

1. — Prusse. — Présentation par te gouvernement du projet de 
loi supprimant les couvents, à l'exception de ceux qui sont destinés 
au soin des malades : ils sont maintenus jusqu'à révocation. Ceux qui 
sont destinés à l'enseignement seront supprimés dans les quatre ans, 
les autres dans les si^ mois. 

1 . — Prcsse. — La Chambre adopte en troisième lecture le projet 
sur l'adminislralion du temporel des paroisses catholiques. 

"1-3. — EspiGiK. — Arrivée du nonce du pape et sa présentation 
oDicicIlc au roi. — .na préséance est acceptée en fait par les membres 
du corps diplomatique en rapport avec lui, conformément à la règle 
posée au Congrès di: Vienne. — T.es ministres d'Allemagne, d'Ilalie 
et de Russie ne sont ) as invités à sa réception. 

'2. — AuTRTcnï-HoinniE. — Dca honneurs souverains sont rendus 
au prince de Monienigro dans une visite qu'il fait en Dalmatic à 
l'empereur d'Autriche. 

"2. — HiiïTi, — Le g 'lierai Boisrond Canal el autres, poursuivis 
par des troupes gouvernementales, cherchent et obtiennent refuge à 
la légation des États-Unis. — Cette affaire donne lieu a de longues 
difficultés diplomatiques, le gouvernement américain n'approuvant 
pas complètement la conduite de son minisire. 

5. — Convention pour l'échange de» niandiiti-poile entre t' Alle- 
magne et la France. 

3. — Allïmabuk. — Loi relative i l'adminislration du temporel 
des paroisses catholiques. 

"3. — France. — Dans une réunion à Berne des délégués des 
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différents États de l'union postale, le délégué français adhère, sous 
certaines conditions, au traité du 9 octobre 1874. 

'3 mai. — Vïhezcei.». — Décret réglant les droits et obligations 
lies immigrants. 

'4. — GitJinuE-BHETiGHE. ~ DépËehe du ministre des Colonies au 
gouverneur du Cap au sujet d'une union des différents Elals indépen- 
dants et colonies de l'Afrique du Sud. 

'S. — Esp»sîtï- États-Unis. — Le goUTcrnement espagnol, anti- 
cipant sur le terme fixé par la convention du d mars, paie ce jour le 
solde complet de l'indemnité fixée par cette convention (affaire du 
Virginius). 

'S. — Kgyptk. — Protocole réglant les conditions de l'accession 
de l'Allemagne à la réforme judiciaire égyptienne (1). 

S. — Frcssr. -^ Instruction du ministre de rinlérieur et des 
cultes ordonnant de refuser l'riutorisation de sortie aus processions 
non I traditionnelles. > 

S. — lI*ïTi. — Un mouvement révolutionnaire éclate et est 
réprimé par les troupes du gouvcrnenienl. 

'5. — AcTHtcHK. — Désordres â Gratz provoqués par la présence de 
l'infant .Alphonse, frère de Don Carlos. 
, 6, — SciBSï. — Glaris. — La Landsgemeinde du canton de Claris 

^ni^ctle le projet de constitution révisée, présenté par le Landrath. 
^^ 7. — Traité entre la Rus&ie el te Japon par lequel celui-ci cède à 
la Itussie sa part dans l'Ile de Saclialin en échange de.i lies Ruriles 
septentrionales. 

'7 et 8. — BsLGioDE. — Discussion a la Chambre des Ilcprésenlants 
sur les notes échangées entre la Belgique el l'Allemagne. — Ordre du 
jour adopté à l'uiianimiié : i la Chambre, approuvant complètement 
les explications du gouvernemenL et s'assoeiant à ses regrets, passe à 
l'ordre du jour. ■ 

8. — Belgiqds. — Le bourgmestre de Liège interdit la sortie de 
processions. It est approuvé par Te conseil communal el non dés- 

trouvé par le gouvernement. 
I V. d-aprt*, 4~ TarUe, n' IX, iiniu'Xi'. 
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8 mai. — Pkdssk. — La Cbatnbre des dépiilés adupLe en iroisième 
leclnre le projet de loi sur les vieux-cniholiquep. 

"3-8. — Italie. — M. Mnncini interpelle le gouveniemeiil sar sa 
politique vis-à-vis Je l'église catholique, et rédame le maintien des 
prérogatives du ponvoir civil garanties par la loi du'13 tnaï 1871. 
L'ordre du jour suivant, auquel se rallie le cabinet, est adopté : 
1 La Chambre, prenant acte des déclarations du ministère relalive- 
ment à sa politique ecclésiastique, a la confiance que le gouverne- 
ment maintiendra avec fermeté les droits qui protègent l'intérêt de 
l'Etat et présentera h la Chambre un projet de loi conforme à 
l'article 18 de la loi des garanties, el passe à l'ordre du jour. <. 

27 avril-9 mai. ~ Grèce. — Démission du ministère Bulgaris et 
formation du ministère Trikoupi (parti démocratique). 

'10. — ALLEB*enB-GR*»DB-BBETAcHK. — En présence des bruits de 
guerre, le cabinet de Londres fait offrir à Iterliti sa médiation eolre 
l'Allemagne et la France. L'offre est déclinée avec remerciements, 
comme superflue. 

"10. — Allesagsb. — Entrevue à Berlin des empereurs d'Allemagne 
et de Bussic. 

10. — Phcssi. — La Chambre des députés adopte en troisième 
lecture le projet de loi qui supprime les couvents. 

10. — ScÉBB. — Démission de la plupart (les membres do 
ministère. 

11. — SiÉDB. — Formation d'un nouveau ministère sous la prési- 
dence du baron L. de Geer. 

11. — l'oBTucu. — Loi proclamant et organisant l'abolitioa de 
l'esclavage dans les colonies portugaises. 

11. — FBiiicK. — L'assemblée nationale reprend ses séances. 

11. — Prcssk. — La Chambre des députés adopte en troisième 
lecture le jirojet de loi qui supprime les articles 13, 16 el 18 de la 
constitution. 

'13. — Br^aiB. — Circulaire télégraphique du prince de Gorfcbakov 
aux représenlantsdelaBussie à l'étranger, annonçant que l'empereur 
de Bussie a quitté Berlin, emportant des assurances formelles sur le 
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inaîntien de la paît et sur les dispositions pacifiques du gouverne- 
ment allemand. 

'13 mai. — Étits-Uhis. — Résolution de la législature de l'État de 
New-York engageanl le gouvernemenl à mettre lîn à la guerre dans 
l'Ile de Cuba, et à y installer un gouvernemenl indépendant. 

'14. — FawcB (Canal de Suci). — Circulaire du ministère des 
afTaires étrangères aux représentants de la France à l'étranger, 
appuyant la demande faîte par la compagnie de Suez au gouverne- 
ment otlomao, en vue d'obtenir l'amélioration des conditions 
matérielles dans lesquelles s'opère le transit par le canal. 

ÎS, — Stïnï. — Rejet, par la seconde Chambre, du projet de loi 
miliUire {effectif 180,000 hommes; service 12 mois à 7 1/2 mois). 
Effectif adopié 80,000 hommes ; durée du service : 90 jours. 

8-16. — RouMifîiB. — Les élections des membres de la Chambre 
assurent une forte majorité au parti conserTaleur et au ministère 
Catargi. 

'16. - TiiRQUiB. - Exécution de deuï condamnés pour l'affaire 
de Podgorilia. 

"17. — MonTïBEGRo. — Condamnations prononcées par le Sénat 
contre plusieurs Monténégrins impliqués dans l'affaire de Podgoritza. 

18. — Fninci. — Le gouvernement présente à l'assemblée 
nationale deux nouveaux projets de lois constitutionnelles : sur les 
rapports des pouvoirs publics et sur l'élection des sénateurs. L'as- 
semblée, contre i'avis du gouvernement, les renvoie à une commissiou 
spéciale au lieu de la commission des trente. Celle-ci donne sa 
démission. 



Loi perlant modificattoa du code de justice 
synode ïieu\- 



18. — FaiHCK. 
militaire. 

19. — âllemighe. — Réunion à Bonn du deuxiéi 
catholique sous la présidence de l'évéque Reinkcns. 

19. *- EspAGîTï. — Un décret royal annonce l'ouverture d( 
période électorale et le rétablissement du régime représentatif. 

M. — Ceneenlion concluB à Parti pour la création d'un bur 
international dei poids et metitres il). 

W V. ci-Dpr«i *°"p,irlie u-X le icilu du cuUe convenllon. 
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'20 mai. — Gii*riBB-BHKT«ci'B, — I.e comle Munsler, ambassadear 
d'Allemagne à Londres, ayant, dans un discours au Ifalional club de 
Londres, élabli un rapprochement entre la situation des catholiques 
allemands et celle des catholiques irlandais, H. Disraeli déclare à la 
Chambre des communes, sur interpellation de M. Sullivan, que ce 
discours n'est pas rigoureusement conforme auxusagesdiplomatiqucs, 
mais qu'il ne croit pas digne d'un ministère anglab d'entraver la 
liberté de la parole en aucune circonstance. 

'20. — Rissiit. — Le gouvernement invite par circulaire les Etais 
moyens et petits de l'Europe à lui faire connaître leur opinion sur la 
conférence de Bruxelles. Plusieurs n'ont pas encore répondu. 

20. — Belqiqitk. — Ordonnance de non-lieu rendue par le tribunal 
de Liège dans l'affaire Duchcsne. 

'21. — Chine. — Convention entre le gouvernement chinois et la 
Grande Compagnie télégraphique du Nord, ayant son siège à Copen- 
hague, pour la construction de la ligne télégraphique de Foo-ctiH^^ 

21. — Convention postale entre la Belgique et le» Pays-Ba». ^7 
'25. — Allé»* GUE- Belgique. — Kn communiquant au gouvernement 

allemand les pièces de procédure établissant que Van n'a pu établir 
dans l'afTaire Duchesne l'existence d'aucun fait tombant sous l'appli- 
cation des lois pénales, le gouvernement belge annonce qu'il soumettra 
Ji la législature une disposition d'après laquelle l'offre ou la propo- 
sition non agréée de commettre contre une personne un attentat 
grave sera, à l'égal de la menace, punie d'une peine correct ion ne Ile 

23. — Suisse. — Une loi fédérale sur le mariage civil, soumise au 
suffrage populaire, est adoptée par 211, SOO voix contre 201,753. - 
Une loi sur l'cleclorat politique est rejelée par 20S,408 vois contre 
201,733. 

24, — J*po!i. — Règlement d'organisation judiciaire. 

'24. — Grande Bretagne. ^ M. Disraeli déclare à la Chambre des 
communes que l'Angleterre est intervenue avec succès dans l'intérêt 
de la paix entre l'Allemagne et la France. 
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- Bïr.GfQiii;. — Le Sénat se rallie à l'unanimilé à Tordre 
■ojourvoïé le 8 mai parla Chambre des représenlnnls. 

- FsiLtics. — La commission des 30 esl reconstituée avec une 
majorité appartenant à la gaache. 

26. — MEïiotK. — I.e Congrès confère aa président de la répu- 
blique dL-s pouvoirs eïlraordinaires en matière de guerre et de 
Qnanccs, déclarant en vigueur le» lois du 2 décembre î871 et du 
17 mai 1872. 

26. - Itilie. — Adoplion par le Sénat de la loi sur le rccru- 
leiuenl. avec non-encmption du service militaire pour les ecclé- 
siastiques, mais avec l'ej^prcssion du vœu que les prêtres de tous les 
cultes, lorsqu'ils semiit appelés sous les armes, soient employés de 
préférence parmi les nun-combaltants. 

97. — Païs-T!*s. — Adoption par la 2^'' Chambre d'un projet de loi 
introduisant la monnaie d'or à côté de l'étalon d'argent. 

27. — BtviÉRB. — Le gouvernement défend les processions reli- 
gieuses à l'accasion du jubilé du pape. 

iS-î8. — Ai.i.KatGRE. — Congrès â Gotha des deux fractions du parti 
socialiste-démocrate (partisans de Lassalle cl de Bcbcl-LÎGbknecht). 

28. ^ Grécb. — Un décrnt royal dissout la Chambre et ordonne 
iJe nouvelles élections. 

28. — GiiAîiDK-BiiETiaitE. — Loi qui continue avec modiDcations et 
adoucissements Jusqu'au 1 juin 1880 les actes précédents pour ■ la 
préservation de la paix en Irlande. • 

'17-29. — DécUion wbitrate de l'empereiT de Russie dans l'afTairc 
de la barque péruvienne Maria-Luz, entre le Japon et 1c Pérou (1). 
— I.a sentence donne gain de cause au Japon. 

29. — DAnGxiRK. — Démission du ministère Fonnesbeck â la 
suite du vole par les deux Chambres d'un budget différent de celui 
qu'il avait proposé. 

50. — iTikUB. ^ Suppression de la garde nationale comme consé- 
Hnce de ta réforme militaire. 

, — It4ue. — Loi sur les examens universitaires. 

[■WV.6i-;ipf^l *«'p:irliL-, II" M. 
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31 mai. — I'bissk. — Le roi sanclionne la loi qui supprime lei 
couvents. 

'31. — Mexique, ~ Loi pour encourager l'immigratian. 

31.— Sdissk. -Le Conseil fédéral, slatuant définiliveinent sur 
l'appel interjeté devant lui, déclare incompalible avec la constitution 
un décret du 30 Janvier 1874, par lequel le conseil exécutif du canton 
de Berne a expulsé 9S ecclésiastiques catholiques du canton, pour 
refus d'obéir aux lois. Le gouvernement de Berne a deux mois pour 
révoquer le décret. 

'31 . — Roi'MAfitB. — Dans un discours prononcé à l'ouverture de 
la session extraordinaire de la cbambrc, le prince Charles dit que la 
politique extérieure de la Itoumanic doit avoir pour but la défense 
des droits légaux du pays, et le maintien des meilleures relations 
avec les puissances garantes. 

'31. — GBiNDE-liiiETiGHE. — Sur uoB molîon du comte Bnsscll 
tendant à ce que le gouvernement communique à la Chambre des 
Lords sa correspondance récente avec d'autres puissances, relative- 
ment à la paix de l'Europe, le comte Derby, tout en déclinant, pour 
des motifs de réserve, d'adhérer à la motion, donne des eiplicatiuns 
sur l'attitude générale de l'Angleterre, i Je crois que, en général, la 
) politique de non-intervenlion dans les affaires continentales est celle 

• qui trouve le plus de faveur auprès du peuple de ce pays ; mais une 

• politique de non-intervention ne signitie pas une politique d'isole- 
> ment et d'indifférence, et elle ne signilie pas que l'Angleterre soit 
I ou puisse élre iniJifTérente au maintien de la paix en Kurope. 

Juin 1875. 

'1 Juin. — Réunion à St-Pétersbouig de la 4""" conférence télégra- 
phique internationale (î). — Etaient représentés : rAllemagne, 
l'Âutricbe-Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Egypte, les États- 
Unis, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, la Grèce, l'Italie, 
le Japon, la Norvège, la Perse, le Portugal, la Itussie, la Suède, 

(ij Lu aiiuiliïiiic uniiuiiiix de l'iQsLILiil cDiilicmli\i le Icxu de lu cm\ ciiiluii liUgn- 
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la Suisse et la Turquie, ainsi que les compagnies lélègraphiques 

Anglo-Aniéricaine, Brésilienne sous-marine, de la Mer-Noire, de 
l'extension Orientale, du Great-Norlhern, et Allemande-Unie. Les 
travaux de la conférence durent jusqu'au 19 juillet. 

I juin. — DiNENiRK. — Constitution d'un nouveau ministère pris 
daos la droite de la Chambre, sous la présidence de M. Ëstrup. 

1. — Pbdsse. — La Chambre des députés invite le gouvernement 
à présenter un projet de loi qui enlève au:< cimetières leur caractère 
confessionnel. 

3. — Suisse. — Le Conseil fédéral rejette le pourvoi formé par les 
catholiques du Jura bernois contre l'organisation du synode catho- 
lique en vertu de la nouvelle législation de Berne. 

•3. — Cbili-Grajiue-Brbtagne. — Le gouvernement anglais accepte 
l'offre du gouvernement chilien de soumettre l'afTaire du Taciia à un 
arbitrage. — I/£mpereur d'Allemagne est choisi comme arbitre. 

4. — EsFiGKE. — Arrêté sur les examens et les jurys d'examen 
pour les grades académiques à conférer à ceux qui ont fait des 
éludes privées, 

^4. — BiDB. — Interdiction par le gouvernement des processions 
Meaaes hors des églises. 

^ 4. ^ BiLGtoDE. — Le ministre de la justice adresse aux procureurs- 
généraux une circulaire les invitant à poursuivre énergiqucmcnt les 
fauteurs de troubles à l'occasion des processions. 

4. — ScissB. — Genèee. — Le nouveau conseil de fabrique de 
l'église Notre-Dame prend possession de cette église, malgré les 
protestations des catholiques-romains. 

a. — Fbuicb. — Loi sur le régime des prisons départementales. 
B, — FiiiNuE. — Loi relative à la reconstitution des actes de l'état 
civil de l'aris et des communes annexées. , 

3. — Pays-Bas. — Loi prescrivant des mesures préventives de police 
contre l'hydrophobie canine. 

'8. — MoNtEKecao. — L'urganc ofUciel du gouvernement repousse 

formellement l'idée que !c prince Nicolas pourrait être appelé au 

I irûne de Serbie ou se rendre à un pareil appel. j 

m M 
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~8 juin. — Belgique. — Dëpût par le gouvcrnenient belge du 

projet tle loi (affaire Duchesne), avec exposé des molifs (celle loi esi 
devenue celte du 9 juillet 187S). 

9. — S*i,v»DOB. — Loi sur le patronage. 

9. — Suisse. — Genève. — Le grand conseil du canton ajourne indé- 
Uniment une proposition de M. Georges Fazy lendant à la séparalion 
de l'Église el de l'Étal. 

9. — Gràiidb-Bhbtaciiï. — La Chambre des communes rejette, par 
S38 voix contre 164, une propnsilion de M. Dixon tendant à inlroduire 
l'instruction obligatoire et à établir partout des ichoot-board schools. 

10. — Sdissk. — Berne. — Le grand conseil adopte en première 
lecture un projet de loi sur la police des cultes. 

10. — Prusse. — Adoption par la Chambre des seigneurs de la loi 
sur les vieux -catholiques. 

'10. — Ghjibdk-Biikt»cjir-Pobtbgal. — Le maréchal de Mac-Makon 
prononce comme arbitre dans la contestation entre les deux pays, m 
sujet de la souveraineté sur la partie sud de la baie de Lourenco- 
Harquez ou de Lagoa. La sentence donne gain de cause au Portugal, 

11. — Bivi^BB, — Dissolution des Chambres. 
'11. -~ Tl'Roliie-Mokteiiegho. — Nomination de commissaires pi 

la délimitation du Monténégro el de la Turquie (Bosnie). 

11. — Belciolib. — Loi portant suppression des Chambres de com- 
merce et des fabriques. 

11. — pREssK. — La Chambre des seigneurs adopte la loi sur 
l'administration des paroisses catholiques dans le dernier texte volé 
par la Chambre des députés. 

13. ^Pbdebb. — La Chambre des seigneurs adopte, ayec le der- 
nier texte volé par la Chambre des députés, les lois sur l'adminis- 
tration des provinces el leur dolalion. 

12. — Tdbqoie. — Circulaire établissant une sorte de censure pour 
la presse. 

11. — Déclaration entre la France et te Grand-Duché de Luxem- 
bourg pour agsurer la communication réciproque des actes de Vidât 
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14 juin. — Frikck. — Dans k discussion de la loi sur l'cnseigne- 
meiit supérieur, la Chambre rejelle, par 3C9 voit contre 529, une 
ninlion de M. Fcrry.proposaiiLdc maintenirà l'Etat le privilège de la 
collation des grades académiques. 

14. ~^ GH«]iiiE~EnETAni<E. ^ lioi relative â la fabrication, à la garde, 
à la vente, au transport et à l'importation de la poudre, de la nitro- 
glycérine et d'autres matières explosibles. 

14. — Scjsss. — Le premier synode vie un -catholique suisse se 
réunit à Oilen, et adopte les règlements conslitutifs de l'église chré- 
lieune-calholique eu Suisse. 

"14. — VsBEiD!!.*. — I.e président Blanco fait appel aujt bons 
offices des autres puissances pour soutenir sa réclamation en dom- 
mages-inlérètâ contre les Pays-Bas à raison des troubles causés par des 
sujets hollandais en soutcnaut la dernière rébellion. 

14. — I'bïsse. — Adoption en deuïième lecture, par la Chambre 
des seigneurs, de la loi qui supprime les art. 15, 16 et 18 de la consli- 

IH. — PRDSSE. — Clôture de la session de la diète. 

klQ. — SM.vinoii. — Loi sur l'instruction publique. 
16. — lr*uB. — Après plusieurs jours passés à discuter vivement 
projet de loi sur la sûreté publique, la Chambre des députés vote, 
en même lemps que la loi, une résolution tendant à la nomination, par 
les présidenis des deux chambres, d'une commission chargée de s'en- 
quérir de lasiluation delà Sicile au point de vue de la sûreté publique. 
*17. — A LLEw ta HE -Belgique, ^ Noie par laquelle le gouvernement 
allemand exprime au gouvernement belge sa satisfaction de la solution 
(le l'incident Duchesne. 

17. — ALS*cK-I.ofiB*WE. — Première réunion du Landes-Ju»schusa 
(délégation provinciale). Rien que l'allemand soit la langue oilicielle, 
II est permis aux membres de s'exprimer en français. 

18. — Japob. — Règlement pour l'assemblée des représentants de 
la nation. 

19. — Contention postale entre la Belgique et le Grand-Duché de 
Luxembourg. 



3"" PARTIS. — TABLEAU CHRONOLOGIQUE. 

e entre CAitlriche-Hoitgrii 



1 



39 juin. — Convention de ci 
la Roumanie. 

'22. — fiELaïQDE. — La Chambre des représc niants discute et adopte 
le projet de loi réprimant les offres, même non acceptées, de com- 
mettre des crimes. 

33. — Brësii,. — Démission du minisiâre. Constitution d'un 
nouveau ministère sous la présidence du duc de Caxias. 

'23. — GRAKUB-BRETiGNE. — Inde» Orientale». — Conclusion d'un 
trailé avec le roi de Birmanie. Celui-ci donne satisfaction au sujet de la 
réception amicale du général chinois Luseetahee, accusé d'avoir pris 
part au massacre de M. Maguire et de ses compagnons, et garantit en 
outre l'indépendance duKarennic occidental. 

26. — Allkmacnb, — Le conseil fédéral se prononce a l'unanimilé 
contre la suppression des tribunaux de commerce dans les endroits 
où les inlérêls commerciaux exigent le maintien de ces tribunaux. 

'28. — ËGYfiB. — Inslallalion solennelle de la cour d'appel et des 
tribunaux m in tes de l" instance à Alexandrie. La France n'y est pas 
encore représentée. 

'28. — A-CTBicuï-Rcssii;. — Entrevue des dem empereurs à £ger. 

28. — GBitiDï-BBSTie^B. — La chambre des communes adopte en 
seconde lecture un liill réglant les rapports entre patrons et ouvriers. 

39. ^ GHA^DB-BaeTiGKB. — Loi pour faciliter l'amélioration des 
habitations des classes ouvrières dans les grandes villes. 

29. ~ Espagne. — Arrêté ordonnant des mesures de représailles 
contre les parlisans des Carlistes. 

29. — Sbissb. — Le conseil national, statuant sur le recours formé 
par le gouvernement de Berne contre la décision du conseil fédéral 
dans l'affaire des ecclésiasliques du Jura (V. 51 mai), proroge jus- 
qu'au milieu de novembre le délai accordé, afin de permettre à la 
législature de Berne de régler par une loi la police des cultes. 

'30. — Chiue. — Proclamation du comité général de comnitrte 
pour la province de Fukien, reconnaissant publiquement les droit) 
assurés aux étrangers par les traités. 

50. — Italie. — Vote, par le Sénat, du projet de loi sur la sùrelé 
publique. 
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l. 

[ Janvier 1874. — Convptilion additioiniellH à la convention 
monétaire du 93 Décembre 18GB, signée à Paris, te il Jan- 
vier 1874, entre la Belgique, lu France, l'Italie et la Suisse, 

Art. 1. — Les hautes parlîes conlractanles s'engagent, pour 
e 1874, à ne fabriquer ou à ne laisser fabriquer de piè- 
ces de S francs, frappées dans les conditions déterminées par 
l'article 3 de la convention du 23 décembre {8GS, que pour 
une valeur n'excédant pas les limites suivantes, savoir : 

Pour la Belgique^ 12 millions; pour la France, GO millions; 
pour l'Italie, 40 millions ; pour la Suisse, 8 millions. 

Sont imputés sur les sommes ci-dessus fixées les bons de 
monnaie délivrés au 21 décembre 1873, savoir : 

Parla Belgique, pour une valeur de 5,900,000 francs; parla 
France, pour une valeur de 34,968,000 fr. ; par l'Italie, pour 
une valeur de 9 millions de francs. 

Art. 2. — EndehorsducoDlingeiilfixé par l'article précédent, 
le gouvernement de S. M. le Roi d'Italie est autorisé à laisser 
fabriquer, pendant l'année 1874, pour le fonds de réserve de la 
Banque nationale d'Italie, une somme de 20 millions de francs 
D pièces d'argent de cinq francs. 
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Ces pièces devront rester déposées, sous la garantie du gOQ- 
vcrnciDcnt italien, dans les caisses de la Banque naliunale 
d'Italie, Jusqu'après la réunion de la conférence monétaire 
stipulée par l'article suivant. 

Art. 5. — Dans le courant du mois de janvier l87o, il sera 
tenu à Paris une conférence monétaire entre les délégués des 
hautes parties contractantes. 

Art. 4. — La clause insérée dans l'article 12 de la convention 
du 23 décembre 1863, relativement au droit d'accession, est 
complétée par la disposition suivante : 

« L'accord des hautes parties contractantes est nécessaire 
pourque les demandes d'accession soient admises ou rejetées. • 

Art. 5. — La stipulation contenue dans l'article 4 aura la 
même durée que la convention du 25 décembre 1869. 

Art. G. — RatiQcations etc. 



4 

a Belgique, (a 



5 Février 1875. — Déclaration monétaire entre la Belgique, l 

France, l'Italie el la Suisse. 

Art. I. — Sont prorogées, pour l'année 1875, les dispositions 
de l'article 1" de la convention additionnelle du 51 janvier 1874, 
relatives aux limites assignées à la fabrication des pièces d'ar- 
gent de cinq francs pour la Belgique, la France, l'Italie et la 
Suisse. 

Art. 2. — Le gouvernement italien ayant exposé la nécessité 
oiiil se trouve de refondre,enl875,pour la convertir en pièces 
de cinq francs, une somme de dix millions d'anciennes mon- 
naies d'argent, non décimales, chacun des gouvernements con- 
tractants est autorisé à faire fabriquer, en sus du contingeoti 
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fixé par l'arlicle précédent, une quantité de pièces d'argent de 
cinq francs qui ne pourra excéder le quart du dit contingent. 

Art. 5. — Sont imputés sur les contingents fixés par l'art. 1, 
les bons de monnaie délivrés jusqu'à la date de ce jour. 

Art. 4. — En dehors du contingent fixé par l'arlicle premier 
ci-dessus, le gouvernement italien est autorisé à laisser metire 
en circulation la somme de vingt millions de francs en pièces 
d'argent de cinq francs, fabriquées dans les conditions de 
l'art. 2 de la convention additionnelle du 51 janvier 1874, et 
immobilisées jusqu'à ce jour dans les caisses de la Banque 
nationale d'Italie. 

Art. b. — Une nouvelle conférence monétaire sera tenue à 
Paris, dans le courant du mois de janvier 1878, entre les délé- 
gués des gouvernements contractants. 

Art. 6. — Il est entendu que, jusqu'après la réunion de la 
conférence, prévue par l'art, précédent, il ne sera délivré de 
bons de monnaie, pour l'année 187fi, que pour une somme 
n'excédant pas la moitié du contingent fixé par l'article premier 
de la présente déclaralion. 

Art. 7. — La présente déclaration sera mise en vigueur dés 
que la promulgation aura été faite d'après les lois particulières 
de chacun des quatre Étals. 



» 



II. 

20 décembre 18T3. — Arrélé expédié par le ministre de la 

marine et det colonies au gouverneur de la province de Macao 

et Timor, et tnetlunt fin d l'émigration dett chinois engagés à 

Macao. 



S. M. le roi ayant en sous les yeux les nombreiLx documents 
qui démontrent les très-graves abus et les désastreuses consé- 
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quences auxquels a donné lieu l'émigration des coolies chinois 
qui, engagés comme colons, sont exportés de la Chine vers des 
pays élrangers; et considérant que, malgré les cfforis persé- 
vérants mis en œuvre par les autorités portugaises, au moyen 
des règlements les plus sévères et les plus minutieux et de la 
plus scrupuleuse vigilanee, on n'a pas réussi à éviter, dans 
l'émigration qui se fait par le port de Macao, les funestes 
désordres qui en sont inséparables ; et que, par conséquent, il 
n'est pas possible de tolérer plus longtemps, sur le territoire 
portugais et à l'ombre de ses autorités, l'exercice d'une 
industrie dont les effets se sont montrés si contraires aui 
principes de justice et d'humanité d'une nation chrétienne et 
civilisée : mande, par l'organe de la secrétairerie d'état pour 
la marine et les colonies, que le gouverneur de la province de 
Macao et Timor ait à déclarer, dans les termes et pour les 
fins spécifiés en l'article 84 du règlement respectif, que 
l'émigration par engagement de colons chinois est interdite 
dans le port de la cité de Macao ; et que, sous les conditions 
indiquées dans le dit article, est seulement permise l'émi- 
gration libre et destinée aux colonies portugaises, te 
même gouverneur aduplaut à cette fin des dispositions 
analogues aux deux règlements observés dans la colonie 
anglaise de Hong-Kong, et faisant part, télégraphiquemenl 
et ofiiciellement, par ladite secrétairerie d'élat, de tout ce 
qui arrivera sous ce rapport. 
Paeo, II! 20 décembre 1873. 

(Signé) Jodn de Aiidrade Corvo. 
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§3/âS Avril 187*. — Convention relativeàdes fouilles archéolo- 
giques à entreprendre sur le territoire de tancienne Olympie. 

Les gouvernements de l'Empire d'Allemagne et du Royaume 
Hellénique, désirant entreprendre d'un commun aceord des 
fouilles afchéologîques sur le territoire de l'ancienne Olympie, 
en Grèce, et ayant résolu de conclure une convention à cet 
effet, sont convenus de ce qui suit : 

Art, I. — Les deux gouvernements nommeront chacun un 
commissaire chargé de surveiller les opérations relatives à ces 
fouilles dans les conditions ci-après indiquées. 

Art. 2. — C'est l'emplacement de l'ancien temple de Jupiter 
Olympien qu'on prendra pour point de départ des fouilles, qui 
seront pratiquées sur le territoire de l'ancienne Olympie. 

tes deux gouvernements pourront s'entendre ultérieure- 
ment pour étendre les fouilles à d'autres endroits du royaume 
de Grèce. 

Art. 3. — Le gouvernement hellénique, en autorisant ces 
fouilles sur le territoire olympien ci-dessus mentionné, s'en- 
gage à prêter tout son concours aux commissaires pour trouver 
des ouvriers et stipuler leurs salaires, ainsi que pour faire la 
polict sur le lieu des travaux. Il assurera l'exécution des ordres 
de ces commissaires en y employant, s'il en est besoin, même 
la force armée, mais sans qu'on puisse eu aucun cas déroger 
aux lois de l'État. 11 se charge aussi d'indemniser à ses frais les 
propriétaires ou possesseurs à un titre quelconque des terres 
dégarnies, qu'elles soient en friche ou cultivées. 
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Art. 4. — L'Allemagne se charge de tous les frais de l'entri 
prise à savoir : 

AppoiDtements d'employés, salaires des IravaîIIeurs, con- 
struclion de hangars et baraques, en cas de besoin etc. L'Alle- 
magne se charge en oulre de payer, selon les lois du pays ou 
les arrangements existants entre le gouvernement hellénique 
et les cultivateurs, toutes les indemnités pour planlalions et 
édifices de toute sorte, qui se trouvent sur des terrains natio- 
naux, et auxquelles donneraient lieu des réclamations fondées 
sur des droits réels ou personnels des parliculiers. En tout cas, 
ces indemnités éventuelles ne pourront dépasser la somme de 
trois cents (500) drachmes par slremme, quand même le gou- 
rerment hellénique aurait fait don d'une partie quelconque de 
ces terrains à des particuliers. 

La Grèce s'engage de son côté à faciliter par tous les moyens 
à sa disposition l'éviction ou l'esproprialion des cultivateurs, 
qui se trouvent actuellement en possession des terrains où il 
serait nécessaire de pratiquer des fouilles. 

Il est entendu que les travaux d'excavation ne pourront en 
aucun cas être suspendus ou arrêtés à cause d'objections ou de 
réclamations éventuelles de la part des particuliers ou culti- 
vateurs actuels. 

An. 3, — L'Allemagne se réserve le droit de désigner, dans 
la plaine d'Olympie, les terrains où il conviendraitd'opérerdes 
fouilles, ainsi que celui d'engager et de congédier des ouvriers 
et de diriger tous les travaux dans leur ensemble comme dans 
chacune de leurs parties. 

Art, 6. — La Grèce aura la propriété de tous les produits 
de l'art antique, et de tout autre objet dont les fouilles amène- 
rontla découverte. Il dépendra de sa propre volonté de céder 
à l'Allemagne, en souvenir des travaux poursuivis en commun 
et en considération des sacrifices que l'Allemagne s'imposera 
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pour cette entreprise, les doubles ou les répétitions des objets 
(l'art trouvés eu faisant ces fouilles. 

Art. 7. — L'Allemagne aura le droit exclusif de prendre des 
copies et des moules de tous les objets dont les susdites fouil- 
les amèneront la découverte. 

La durée de ce droit exclusif est fixée à cinq ans à partir de 
la découverte de chaque objet. Le gouvernement hellénique 
accorde de plus à l'Allemagne le droit — mais non le droit 
exclusif — de prendre des copies et des moules de tous les 
antiques dont le gouvernement hellénique est déjà en posses- 
sion, ou que celui-ci ferait découvrir dans l'avenir sur le sol 
de la Grèce, sous la coopération de l'Allemagne, sauf toutefois 
ceux que le ministère compétent déclarerait susceptibles d'être 
endommagés ou détériorés par l'opération du moulage. 

La Grèce et l'Allemagne se réservent exclusivement le droit 
de publier les résultats scientifiques et artistiques des fouilles 
opérées aux frais de rAllemagne. Toutes ces publications 
seront faites périodiquement à Athènes en langue grecque et 
aux frais de la Grèce ; elles le seront aussi en Allemagne et eu 
langue allemande avec ligures, tableaux et images, lesquels 
ne peuvent être gravés et exécutés qu'en Allemagne. Cette 
seconde tâche, l'Allemagne la prend à sa charge, tout en s'on- 
gageant à donner à la Grèce 15 pour 100 sur les exemplaires 
de la première édition des figures, tableaux et images, et 39 
pour 100 sur les exemplaires qu'en en tirera par la suite. 

Art. 8. — Si, contre toute attente, il arrive que le commis- 
saire hellénique chargé de surveiller les travaux, élève des 
objections aux travaux ordonnés par les savants allemands, le 
ministère desAlfaires Étrangères de Grèce et la légation d'Alle- 
magne à Athènes décideront d'un commun accord et en der- 
I nier ressortàcet égard. 

Art. 9. — La présente convention demeurera en vigueur 
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pendant «ne période de dix ans, à partir du jour où elle aura 
élé approuvée par le pouvoir législatif. 

Art. 10. — Chacun des deux gouvernements eonEraclanls 
s'engage à soumettre le plus lot possible la présente conven- 
tion à l'approbation des Corps législatifs de son pays, mais il 
est entendu que chacun d'eux ne sera tenu de la mettre en 
vigueur qu'après qu'elle aura obtenu cette approbation. 

Art. 11. — La présente couvention sera ratifiée eu riiservant 
l'approbation légisJalive, et les ratifications en seront échan- 
gées à Athènes dans l'espace de deux mois ou plus t6l, si faire 
se peut. 

En foi de quoi M. De Wagner, envoyé extraordinaire el 
ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur d'Allema- 
gne à Athènes, ainsi que M. le professenr £. Curtius, délégué 
spécial, d'un côté, et M. Jean Delyanny, ministre des affaires 
étrangères de Sa Majesté hellénique, ainsi qne M, P. Eu^tra- 
tiades, conservateur des antiquités, de l'autre câté, dûment 
autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont signé la 
présente convention et y ont apposé les sceaux de leurs armes. 



rv. 



17 juillet-! août IS74. — Vœux émis parla Con/érejtce sanitaire 
inUi-nalionale de Vienne au sujet de l'instilulion Sune Com- 
mission inlernalionale permanente des épidémies. 

1. — Proposition du comité des cinq (17 juillet 187J). 

La Conférence Sanitaire Internationale déclare, que la con- 
clusion d'une convention internationale, en vue de l'institu- 
tion d'une Commission Internationale des épidémies lui paraît 
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désirable, au triple point de vue de la science, de l'humanilé 
et des intérêts malériels internationaux. 

en quels termes pourrait être rédigée la Convenlioii 
I jetée : 

Art. 1 . — 11 sera institué une Commission Internationale des 
épidémies. 

Arl. 2. — La Commission Internationale sera pcrinancnic 
et aura son siège à Vienne. 

■ Art. 3. — la Commission Internationale sera composée des 
g|élégués des Gouvernements de tous les Ëlats participants. 

Art. 4. —La Commission laternationalc des épidémies élira 
son Président parmi les membres qui la composeront, te 
Président la représentera dans ses relations extérieures. 

Elle correspondra directement avec les gouvernements, 
éventuellement avue les autorités spéciales des États partici- 
pants . 

Art. S. — La Commission Internationale sera indépendante 
dans ses travaux scientifiques. Dans les questions administra- 
tives de son ressort elle prendra des résolutions à la majorité. 
Chaque État aura une voix. 

Elle est autorisée à s'adjoindre des experts et nommera elle- 
même son bureau. La rétribution des experts adjoints et du 
personnel auxiliaire sera proportionnelle aux fonctions 
exercées. 

La Commission fixera elle-même l'organisation de son 
service intérieur, et en donnera connaissance aux Gouverne- 
ments dos États participants. 

Arl. 6. ^ La Commission sera chargée de communiquer aux 
Gouveraeiuents participants les résultats de ses travaux scien- 
tifiques et administratifs, et de les publier ensuite. 

Art. 7. — La Commission fixera annuellement son budget et 
le soumettra aux Gouvernements participants. 



1 
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Les dépenses seront couvertes : 

a) par los coDtributions des États intéressés ; 

6) par les receltes éventuelles. 

Art. S. — La répartition sur les divers Gouvernements des 
sommes nécessaires s'opérera proporlioiinellement au chiffre 
de la population et au tonnage de la marine marchande des 
États participants. 

Art 9. — La Commission soumettra tous les ans, à la fin de 
l'exercice, les comptes définitifs it chacun des États intéressés. 

Art. 10. -~ La Commission Internationale des épidémies 
aura pour lâche : 

u) de donner l'impulsion à l'étude des épidémies; ^^ 

6) de présenter des projets motivés relativement à l'établisti^H 

ment et à l'administration des quarantaines ; ^^ 

c) d'exprimer, sur la demande de l'un des Etals participants 
et à litre consultatif, des avis sur des questions données; 

d) de proposer, toutes les fois que le besoin s'en fera sentir, 
la convocation de Conférences sanitaires internationales, 
auxquelles la Commission présenterait son rapport, puis 
d'élaborer des programmes pour ces conférences. 

Art. 41. — En ce qui concerne l'étude des épidémies, la 
Commission aura avant tout le devoir de s'occuper du choléra. 

La Commission est autorisée à comprendre les autres épidé- 
démies dans le cadre de ses éludes. 

Art. 12. — Les Gouvernements des Étais participants 
donneront à leurs autorités supérieures de salubrité publique 
les instructions voulues, pour qu'il soit fourni à la Commission 
Internationale des épidémies tous les renseigemenls relatifs 
aux questions rentrant dans sa sphère. 

Les Gouvernements ordonneront en outre à leurs autorités 
centrales de salubrité publique de faire faire des recherches 
sur les épidémies dans le sens indiqué par !a Commii 
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Dans les pays où des Conseils satiilaires internationaux sont 
établis, ceux-ci seront chargés de fournir tous les renseigne- 
ments et de faire faire les recherches voulues. 

Art. 15. — Usera établi aux foyers épidémîques habituels 
das stations permanentes, et des stations temporaires aux 
endroits où un foyer d'infection momentané se sera manifesté, 
afin d'étudier sur les lieux mëiuES à la fois la maladie et les 
moyens d'en empêcher la propagation. 

De même, aux époques de l'envahissement inquiétant d'une 
épidémie, il sera établi des missions qui auront pour tâche de 
suivre les progrès de l'épidémie, afin d'étudier les lois de sa 
propagation. 

Art. 14. — Les Gouvernements des Étals participants 
s'obligent à établir par eux-mêmes sur leur territoire respectif 
les stations et les missions, sur la demande motivée qui leur 
pn aura été faite par la Commission Internationale des épidé- 
mies. Ces établisscmenls devront être organisés sur la hase des 
principes adoptés par la Commission, et élre munis d'inslrue- 
tions émanant de celle-ci. 

Art. 15. — Dans les pays où des Conseils sanilaires inter- 
nationaux existent, et dans ceux qui ne possèdent pas un 
service de salubrité publique parfaitement organisé, les dites 
stations et missions seront établies par l'initiative internatio- 
nale et de concert avec le gouvernement local, sur les bases 
des propositions de la Commission Internationale des épidé- 
mies, afin de leur venir en aide en temps de graves épidémies. 

Art. lu. — Les stations et missions internationales établies 
sur la proposition de la Commission Internationale des épidé- 
mies sont subordonnées à celle-ci et lui soumettront leurs rap- 
ports. 

Le personnel de ces établissements sera nommé par la Com- 
mission Internationale des épidémies, sauf approbation de 
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l'État, sur le lerritoirc duquel les stations et i 
appelées à fonctionner. 

La Commission Internatîonalo des épidémies publie les 
instructions à l'usage des stations et missions établies sur sa 
proposition et en donne connaissance au Gouvernement local 
respectif. 

Le personnel permanent, ainsi que les experts adjoints aux 
stations et missions recevront une rétribution proportionnée 
aux services rendus par eux. ^H 

Toutes les dépenses seront inscrites au budget de la C(h^^| 
mission Inlernntionale des épidémies. ^H 

Art. 17. — La présente convention est conclue pour une 
durée de dix ans. 

Est et demeure réservé le droit de modifier telle disposition 
qu'on désignera, sur la proposition d'un État participant, ou 
conformément à un vote correspondant exprimé par une Con- 
férence sanitaire. 

3. — Projet ado|)té à l'unanimité par ta Conféreoce (1 août IS74^^H 

I. But. Vlililé. — Usera instituée Vienne une commis^oti i 
sanitaire internationale permanente ayant pour objet l'étude 
des maladies épidémiques. 

n. Âl tribut ions, — Les attributions de cette commissiou 
seront purement scientifiques. 

La commission aura pour tâche principale l'étude du 
choléra, au point de vue de l'étiologie et de la prophylaxie. 

néanmoins, elle pourra comprendre dans ses études les 
autres maladies épidémiques [il. 

A cet effet, elle tracera un programme comprenant les 
recherches devant ôlre entreprises d'une manière uniforme 
par tous ies Étals contractants, sur l'étiologie et la prophy- 
laxie du choléra et des autres maladies épidémiques 
;]J V. qutlques lïemples i 
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^H Elle fera connaître le résultat de ses travaux. 

^H Enfin, elle pourra proposer la convocation de Conférences 
sanitaires internationales, et elle sera chargée d'ûlaborer le 
programme de ces Conférences. 

m. Composition. — Foitclionnemenl. — La commission 
sera composée de médecins délégués par les Gouvernements 
participants. 11 y aura au siège de la commission un bureau 
à résidence fixe, chargé de centraliser les Iravans et de 
donner suite aux délibérations de la commission générale. 
La nomination et la composition de ce bureau sont laissées 
aux soins de la commission générale. Les Gouvernements 
des Etats participants donneront à leurs autorités sanitaires 
et à leurs conseils d'hygiène publique les instructions néces- 
saires pour fournir à la commission internationale tous les 
renseignements relatifs aux questions gui rentrent dans le 
cercle de ses éludes. 

Dans les pays où des conseils sanitaires internationaux sont 
établis, ceux-ci fourniront tous les renseignements qu'ils 
possèdent, et prescriront les recherches nécessaires. 

IV. Voies el moyens. — Les frais nécessités pour le fonctionne- 
ment de la commission internationale seront répartis entre les 
divers États intéressés, et seront réglés par voie diplomatique. 

V. Posles el missions. — Dans les pays où il n'y a pas de 
service sanitaire organisé, les études seront faites, avec 
l'assentiment du Gouvernement local, par des missions tem- 
poraires ou par des médecins en résidence fixe. 

Ces missions et ces postes sanitaires fixes, institués par voie 
internationale, seront crées d'après les indications de la 
commission internationale, recevront d'elle leurs instructions 
el lui rendront compte de leurs travaux. 

Article additionnel. ~ Il serait à désirer qu'un Conseil de 
santé international, analogue à ceux qui fonctionnent avec 
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tant d'avantage à Constantinople et à Alexandrie, fût institué 

en Perse. 

Un tel Conseil contribuerait beaucoup par l'autorité de ses 
avis, donnés en connaissance de cause, à améliorer les condi- 
tions sanitaires de ce pays, et serait en même temps un 
puissant moyen de protection contre l'invasion des épidémies 
en Europe. 

3. — Annexe à l'article II du projet de uréalion d'une commission 
inlernallonalcdes Ëpidérales. 

Comme premières recherches, la commission pourrait 
s'occuper des questions suivantes : 

1° L'étude régulière et suivie de la quantité de pluie et de la 
quantité d'eau d'évaporation pendant l'année dans les stations 
suivantes : Sender-Bouschir, Ispahan, Téhéran, Tauris, Suez, 
Alexandrie, Astrakan, Bakou, Tiflis. 

2" L'étude scientifique des conditions tellurïques de ces 
différentes villes. 

3° L'examen plus exact, et entrepris avec plus d'esprit 
d'analyse, qu'il ne l'a été jusqu'ici, de l'apparition el de la 
propagation du choléra dans les vaisseaux. 

Les recherches porleronl provisoirement sur quelques 
lignes très fréquentées : Calcutta-Maurice, Alexandrie-Malte, 
Alexandrie-Marseille, Soulhamptnn-Âmérique du Nord, Ham- 
boui^-New-York, Stngapoor-Aden-Djeddah, Calcutta-Aden- 
Djeddah, Bombay-Aden-Djeddah, Napl es -Venise. 

4° Faire conslater les premiers cas de chaque épidémie de 
choléra qui éclate dans les différentes localités et spécialement 
dans les ports maritimes de l'Europe, et réunir tous les 
éléments d'une statistique complète relative à la marche du 
choléra en Europe. 

S° Déterminer par des faits scientifiques la durée précise de 
/'jHciifjation du choléra. 
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27 Août i874. — Prolocok final de la conférence de Bruxelles. 

La Conférence réunie à Bruxelles sur l'invitation du Gou- 
vernement de Sa Majesté l'Empereur de Russie pour délibérer 
sur un projet de règlement international des lois et coutumes 
de la guerre, a examiné le projet déféré à ses discussions dans 
un esprit conTorme à la haute pensée qui avait présidé à sa 
convocation, et que tous les Gouvernements qui y sont repré- 
sentés ont cccueilli avec sympathie. 

Cette pensée avait déjà trouvé son expression dans la décla- 
ration échangée en 1808 entre tous les gouvernements relati- 
ement à l'exclusion des balles explosibles. 

Il avait été unaninement constaté que les progrès de la 
ivilisation doivent avoir pour effet d'atténuer, autant que pos- 
sible, les calamités de la guerre, et que le seul but légitime 
que les Etats doivent se proposer durant la guerre est d'affai- 
blir l'ennemi, sans lui infliger des souffrances inutiles. 

Ces principes ont rencontré alors un assentiment universel. 
Aujourd'hui, la conférence, se maintenant dans la même voie, 
s'associe It la conviction exprimée par le Gouvernement de Sa 
Majesté l'Empereur de Russie, qu'il y a un pas de plus à faire 
en révisant les lois et coutumes générales de la guerre, soit 
dans le but de les définir avec plus de précision, soit afin d'y 
tracer d'un commun accord certaines limites destinées à en 
restreindre, autant que possible, les rigueurs. 

La guerre étant ainsi régularisée, entraînant de moindres 
calamités, serait moins sujette aux aggravations qu'y appor- 
tent l'incertitude, l'imprévu et lespassions excitées parla lulte; 
elle conduirait plus efficacement à ce qui doit être son but final, 
c'est-à-dire le rétablissement de bonnes relations et d'une paix 
plus solide et plus durable entre les États belligérants. 
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La Conférence n'a pas cru pouvoir mieus répondre à ces 
idées d'huiDsnilé qu'en s'en inspirant également dans l'eiamen 
du projet sur lequel devaient porter ses délibérations. Les 
modifications qui y ont été introduites, les commentaires, 
réserves et avis séparés, que les délégués ont cru devoir insé- 
rer dans les protocoles d'après les instructions et les points de 
vue particuliers de leurs Gouvernements ou leurs opinions 
personnelles, forment l'ensemble de son travail. Elle croit 
pouvoir le déférer aux Gouvernements respectifs dont elle est 
mandataire, connue une enquête consciencieuse, de nature à 
servir de base à un échange d'idées ultérieur et à un dévelop- 
pement des dispositions de la Convention de Genève de 1864 
et de la déclaration de S' Pétersbourg de 18G8. Il leur appar- 
tiendra d'apprécier ce qui, dans ce travail, pourra devenir 
l'objet d'une entente, et ce qui nécessiterait un plus mûr 
examen. 

La Conférence exprime, en terminant, la conviction que ses 
débats auront en tous cas appelé la lumière sur ces importantes 
queslions dont le règlement, s'il résultait d'une entente géné- 
rale, seraitun progrès réel pourThumanité. 
Fait à Bruxelles, le 27 Août 1874. 

(Signé). Le conseiller privé Baron A, Jomtiu. — Le gêné rai- major 
H. Le«b. — Le conseiller de Cour D' H4BTEiis. —Général- 
major v. Voigts-Rheii, — Général -major v. Lkosbob. — Major 
Freiberr von Wblck. — Slaafsrath Frh. v. Sodbh. — D' Bwi- 
stau. — Freiherr vo» ScaBufEtn, géoéral-major. — B"" Lu- 

BBBMOST. — Ch. FlIDKK.— MUCILSL. — P. VïDBL. — Lb OOloncI 

H. Bbuk. — El Duijuc DE Tbtbas. — Général E. Sebïïiit. - 
Conl'almiranle M. db l* Phiuela. - B'" Bacdk. — Gcnénl 
E. ARSADDEiB. — A. HoKSFOHD, M. Gsnl. — N. MlNOS, — Albeit 
Blahc. — C. Labi*. — Van La^sbbrck. — Vah bbb Scauïci. 
— M.n'AicTAS. — G»i A. PiiaEiBiM. — F. M. Staaff. — Hiin* 
Eidg. Oberst. — CAnAiBEODORT. — J, Edbem. 
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ANNEXES AU N" V. 



A. — Projet d'ime conTention iaternatdonftlo concernant les lois et lea 
coDtmneB de la gnerre, présenté par le gonTemement Ensse, 

^PKI^C1PES GÉNÉHAUX. 
g i . — Une guerre internationale est un état de lutte ouverte 
entre deux États indépendants (agissant isolément ou avec des 
alliés), et entre leurs forces armées et organisées. 

g i!. — Les opérations de guerre doivent être dirigées 
exclusive ment contre les forces et les moyens de guerre de 
l'Etat ennemi, et non contre ses sujets, tant que ces derniers 
ne prennent pas eux-mêmes une part active à la guerre. 

§ 3. — Pour atteindre le but de la guerre, tous les moyens et 
toutes les mesures, conformes aux lois et coutumes de la 
guerre, et justifiés par les nécessités de la guerre, sont permis. 

Les lois el coutumes de la guerre n'interdisent pas seulement 
les cruautés Inutiles et les actes de barbarie commis contre 
l'ennemi; elles exigent encore, de la part des autorités com- 
pétentes, le châtiment immédiat de ceux qui se sont rendus 
coupables de pareils actes, s'ils n'ont pas été provoqués par 
une nécessité absolue. 

g 4. — Les nécessités de la guerre ne peuvent justifier : ni 
la trahison à l'égard de rcnnemi, ni le fait de le déclarer hors 
la loi, ni l'autorisation d'employer contre lui la violence et 
la cruauté. 

g 5. — Dans le cas où l'ennemi n'observerait pas les lois et 
coutumes de la guerre, telles qu'elles sont définies par la pré- 
sente Convention, la partie adverse peut recourir à des repré- 
sailles, mais seulement comme un mal inévitable el sans 
jamais perdre de vue les devoirs de l'humanité. 



, ANNEXE a. 
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D« dmils des parties klligériioles l'une à l'êgvd de l'anlre. 
CHAPITRE 1". — DK L'AnTomiÈ milit^ibi; jdb le territoisb de l'eut 

g 1'. — L'occupation par l'ennemi d'une partie du territoire 
de l'État en guerre avec lui y suspend, par le fait même, 
l'autorité du pouvoir légal de ce dernier et y substitue l'auto- 
rilé du pouvoir militaire de l'Etat occupant. 

^2. — L'ennemi qui occupe un territoire peut, selon les 
exigences de la guerre et en vue de l'intérêt public, soit 
maintenir la force obligatoire des lois qui étaient en vigueur 
en temps de paix, soit les modifier en partie, soit les sas- 
prendre entièrement. 

§ 3, — D'après le droit de la guerre, le chef de l'armée 
d'occupation peut contraindre les institutions et les fonction- 
naires de l'administration, de la police et de la justice, à con- 
tinuer l'exercice de leurs fonctions sous sa surveillance et son 
contrôle. 

g 4. — L'autorité militaire peut exiger des fonctionnaires 
locaux qu'ils s'engagent, sous serment ou sur parole, li 
remplir les devoirs qui leur sont imposés pendant la durée de 
l'occupation ennemie; elle peut révoquer ceux qui refuseraient 
de satisfaire à cette exigence et poursuivre judiciairement 
ne rempliraient pas l'obligation acceptée par eux. 
L'armée d'occupation a le droit de prélever à son 
profit sur les populations locales tous les impôts, les rede- 
vances et les droits et péages établis par leur gouvernement 
légal. 

mée qui occupe un pays ennemi a le droit de 
prendre possession de tous les capitaux du Gouvernement, de 
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ses dépàls d'armes, de ses moyens de transport, de ses 
magasinset approvisionnements, et en général de toute pro- 
priélé du Gouvernemenl pouvant servir au but de la guerre. 

Observation. — Tout le matériel des chemins de fer, 
quoique appartenant à des compagnies privées, de même que 
les dépâls d'armes et en général toule espèce de munition de 
guerre, bien qu'appartenant à des personnes privées, sont 
également sujettes à la prise de possession par l'armée d'occu- 
pation. 

%7. — Le droit de jouissance des édifices publics, Immeubles, 
forêts et exploitations agricoles appartenant à l'État ennemi 
et se trouvant dans le pays occupé, passe de même à l'armée 
d'occupation. 

%8. — La propriété des églises, des établissements de 
charité et d'instruction, de toutes les institutions consacrées à 
des buts scientifiques, artistiques et de bienfaisance, n'est pas 
sujette à prise de possession par l'armée d'occupation. Toute 
saisie ou destruction intentionnelles de semblables établis- 
sements, des monuments, des œuvres d'art ou des musées 
scientillques, doit ôlre poursuivre par l'autorité compétente. 

CHAPtTRE n. — 0«1 DOIT ÈTRB RKCOlir 
COflBJTTlKTS ET DES 

% 9. — Les droits de belligérants n'appartiennent pas 

seulement à l'armée, mais encore aux milices et aux corps de 

volontaires dans les cas suivants : 

1" Si, ayant à leur lète une personne responsable pour ses 

subordonnés, ils sont en même temps soumis au commande- 
an général ; 

iâ" S'ils ont un certain signe distinetif extérieur reconnais- 
^le à distance ; 

k S" S'ils portent des armes ouvertement, et 



4" Si, dans leurs opérations, ils se conforment aux lois de 
la guerre. 

Les bandes armées ne répondant pas aux tionditions men- 
tionnées ci-dessus n'ont pas les droits de belligérants; elles 
ne sont pas considérées comme des ennemis réguliers, et, en 
cas de capture, sont poursuivies judiciairement. 

§ 10. — Les forces armées des Etats belligérants se com- 
posent de combattants et de non-combattants. Les premiers 
prennent une part active et directe dans les opérations de 
guerre; les seconds, tout en entrant dans la composition de 
l'armée, appartiennent à diverses branches de l'administration 
militaire, telles que : le service religieux, médical, de Tinten- 
dance, de la justice, ou bien se trouvent attachés à l'armée. 
En cas de capture par l'ennemi, les non-combatlanis jouissent, 
à l'égal des premiers, des droits de prisonniers de guerre ; les 
médecins, le personnel auxiliaire des ambulances, de même 
que les ecclésiastiques, jouissent, en outre, des droits de la 
neutralité (voir plus bas § ZB). 

CHAPITRE in. — DBS MOTBNS DE NUIRE A l'eHSEBI; DE CBUJL QDI 301IT 



§11. — Les lois delà guerre ne reconnaissent pas ans parties 
belligérantes un pouvoir illimité quant au cboix des moyens 
de se nuire réciproquement, 

§ 12. — D'après ce principe, sont interdits : 

^) L'emploi d'armes empoisonnées, ou la propagation, par 
un moyen quelconque, du poison sur le territoire ennemi; 

S)Le meurtre par trahison des individus appartenants 
l'armée ennemie; 

C) Le meurtre d'un ennemi qui a mis bas les armes ou n'a 
plus les moyens de se défendre. En général, les parties belli- 
gérantes n'ont pas le droit de déclarer qu'elles ne feront pas de 
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quartier. Une mesure aussi extrême ne peut être admise qu'à 
titre (le représaillc pour des actes de cruauté antérieurs, ou 
bien comme moyen inévilable pour prévenir sa propre perle. 
Les armées qui ne font pas de quartier n'ont pas le droit de le 
réclamer à leur tour. 

D) La menace d'exlerminalion envers une garnison qui 
défend obstinément une forteresse ; 

£) L'emploi d'armes occasionnant des souffrances inutiles, 
comme : les projectiles remplis de verre pilé ou de matières 
propres à causer des maux superflus ; 

F) L'emploi de balles explosibles d'un poids inférieur à 
grammes et chargées de matières imflammables. 

S 1 5. — Aux moyens permis appartiennent : 

A) Toutes les opérations de la grande et de la petite guerre 
(guerre de partisans) ; 

B) La saisie ou la destruction de tout ce qui est indispen- 
sable à l'ennemi pour faire la guerre, ou de ce qui peut le 
renforcer ; 

C) La destruction de tout ce qui empoche le succès des 
opérations de guerre; 

D) Toute espèce de ruses de guerre ; mais celui qui emploie 
le pavillon national, les insignes militaires ou l'uniforme de 
l'ennemi dans le but de le tromper, se prive de la protection 
des lois de la guerre ; 

£) L'emploi de tous les moyens possibles pour se procurer 
renseignements sur l'ennemi et sur le terrain. 



P' 



CHAnXRE IV. - DE9 MÈCÏS IT 

— les forteresses ou villes fortifiées peuvent seules être 
liîégées. Une ville entièrement ouverte, qui n'est pas défendue 
ftar des troupes ennemies el dont les habitants ne résistent pas 
les armes à la main, ne peut pas être attaquée ou bombardée. 
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§1S. — Mais si une ville est défendue par des troupes 
ennemies ou par Ica lialiitanis armés, l'armée assaillante, 
avant d'entreprendre le bombardement, doit en informer 
préalablement les aiilorilés de la ville. 

§ 16. — Le commandant d'une armée assiégeante, lorsqu'il 
bombarde une ville fortifiée, doit prendre toutes les mesures 
qui dépendent de lui pour épargner, autant qu'il est possible, 
les églises el les édifices arlistiques, scientifiques et de bien- 
faisance. 

§ 17, — Une ville prise d'assaut ne doit pas être livrée au 
pillage des troupes victorieuses. 

CHAPITRE V. — DïS ESPions. 

§ 18. — Est considéré comme espion l'individu qui, agissant 
en dehors de ses obligations militaires, recueille clandesti- 
nement des informations dans les localilés occupées par 
l'ennemi, avec l'intenlion de les communiquer à la partie 
adverse. 

§19. — L'espion pris sur le fait, lors même que son intention 
n'aurait pas été définitivement accomplie ou n'aurait pas été 
couronnée de succès, est livré à la justice. 

§ 20. — Est également livré à la justice, tout habitant du 
pzy s occupé par l'ennemi, qui communique des informations» 
la partie adverse. 

§ 21 . — Si l'espion qui, après avoir rempli sa mission avec 
succès, retourne à son corps d'armée, est capturé plus tard par 
l'ennemi, il est traité comme prisonnier de guerre et n'encoarl 
aucune responsabilité pour sus actes antérieurs. 

S 22. — Les militaires qui ont pénétré dans tes limites de la 
sphère d'opérations de l'armée ennemie, dans le but de 
recueillir des informalions, ne sont pas considérés comuie 
espions, s'il a été possible de reconnaitrc leur qualité de 
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militaires. De ménie ne doivent pas être considérés comme 
espions, s'ils sont capturés par l'ennemi : les militaires (el 
aussi les non-mililaires accomplissant ouvertement leur 
mission) envoyés pour transmettre des dépêches écrites ou 
verbales, d'une partie de l'armée à l'autre. 

Observation. — A celte catégtirie appartiennent aussi les 
individus capturés dans les ballons et envoyés pour trans- 
mettre des dépèches, et en général pour entretenir les com- 
munications entre les diverses parties d'une armée. 

CHAPITRE VI. — DES PRisonniuis de gderbï. 

§ 23, — Tous les combattants et les non-combaltants qui 
entrent dans la composition des forces armées des parties 
belligérantes reconnues par la loi (chap. II. gg 9 et 10), à 
i'exeeption des non-combattants mentionnés plus bas (chap. 
VII, § 58), sont sujets à être prisonniers de guerre. 

g 24. — Peuvent ôlrc faits prisonniers en même temps que 
les armées, les individus qui, se trouvant auprès d'elles, n'en 
font pas directement partie, tels que : les correspondants, les 
reporters de journaux, les vivandiers, fournisseurs, etc., etc. 

§ 95. — Les prisonniers de guerre ne sont pas des criminels, 
mais des ennemis légaux. Ils sont au pouvoirdu gouvernement 
ennemi, mais non des individus ou des corps qui les ont faits 
prisonniers, et ne doiventêlre assujettis à aucune violence ou 
mauvais Irailement. 

§ 26. — Les prisonniers de guerre sont assujettis à l'inter- 
nement dans une ville, forteresse ou localité quelconque, avec 
obligation de ne pas s'en éloigner au delà de certaines limites 
déterminées, mais ils no peuvent pas être soumis à la réclusion 
comme des criminels. 

j 27. — Les prisonniers de guerre peuvent être employés à 
jrtains travaux publics, qui nesoient pas exténuants ou humi- 



liaDts pour le grade el la position sociale qu'ils occupent dans 
leur pays, et qui en même temps n'aient pas un rapport direct 
avec les opérations de guerre entreprises contre leur patrie ou 
contre ses alliés. 

28. — Les prisonniers de guerre ne peuvent pas être 
astreints â prendre une part quelconque à la poursuite des 
opérations de guerre. 

§ 2'J. — Le gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les 
prisonniers de guerre prend sur lui lenr entretien. Les con- 
ditions de l'entretien des prisonniers de guerre sont établies 
par une entente mutuelle entre les parties belligérantes. 

;50. — Un prisonnier de guerre qui prend la fuite peut 
être tué pendant la poursuite, mais une fois repris ou de 
nouveau fait prisonnier, il n'est passible d'aucune punition 
pnur sa fuite; la surveillance dont il est l'objet peut seulement 
être renforcée. 

§âl.— Les prisonniers de guerre ayant commis, durant 
leur captivité, des délits quelconques, peuvent être déférés aia 
tribunaux et punis en conséquence. 

§ 32. — Tout complot des prisonniers de guerre en vue d'une 
fuite générale, ou bien contre les autorités établies au lieu de 

ir internement, est pviii d'après les lois mililaires. 

g 33. — Chaque prisonnier de guerre est tenu par l'honneur 
de déclarer son véritable grade et, dans le cas où il enfreindrait 
cette règle, il encourrait une restriction de la jouissance des 
droits accordés aux prisonniers de guerre. 

% 54. — L'échange des prisonniers de guerre dépend entiè- 
rement des convenances des parties belligérantes, et toutes les 
conditionsdecet échange sont fixées par une entente mutuelle. 

§ 55. — Les prisonniers de guerre peuvent être mis en 
liberté sur parole, si les lois de leur pays les autorisent, et, en 
pareil cas, ils sont obligés, sous la garantie de leur honneur 
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personnel, de remplir scrupuleusement, tant vis-à-vis de leur 
propre gouvernement que vis-à-vis de celui qui les a faits 
prisonniers, les engagements qu'ils auraient contractés, 

§ 36. — Un prisonnier de guerre ne peut pas être eontraînl 
à donner sa parole d'honneur, de même que le gouvernement 
belUgéranl ne pent pas élre forcé de libérer les prisonniers 
sur parole. 

% 37. — Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et de 

nouveau repris, portant les armes contre le gouvernement 

envers lequel il s'était engagé d'honneur, est privé des droits 

de prisonnier de guerre et traduit devant les tribunaux mili- 

^iftires. 



, CHAPITRE Vil. — 

g 58. — Les ecclésiastiques, médecins, pharmaciens et 
aides-chirurgiens demeurés près des blessés sur le champ de 
bataille, ainsi que tout le service personnel des hôpitaux, 
militaires et des ambulances de campagne, ne peuvent pas 
être faits prisonniers de guerre; ils jouissent du droit de 
neutralité s'ils ne prennent pas une part active aux opérations 
de guerre. 

§ 39. — Les malades et les blessés tombés entre les maius 
de l'ennemi sont considérés comme prisonniers de guerre et 
traités conformément à la convention de Genève et aux articles 
additionnels suivants. 

§ 40. — La neutralité des hôpitaux et ambulances cesse si 
l'ennemi en use pour des buLs de guerre; mais le fait qu'ils 
sont protégés par un piquet ou des sentinelles ne les prive 
pas de la neutralité; le piquet ou les sentinelles, s'ils sont 
capturés, sont seuls considérés comme prisonniers de guerre. 

S4I. — Les personnes jouissant du droit de neutralité et 
mises dans la nécessité de recourir aux armes pour leur défmse 



personnelle, ne perdent point, par ce fait, leur droil à la 
neulralilé. 

g 42. — Les parties belligérantes sont tenues de prêter leur 
assistance aux personnes neutralisées tombées en leur pouvoir, 
afin de leur obtenir la jouissance de l'entretien qui leur est 
assigné par le Gouvernement et, en cas de nécessité, de leur 
délivrer des secours comme avance sur cet entrelien. 

§ 45, — Les blessés appartenant à l'armée ennemie et qui, 
après guérison, sont trouvés incapables de prendre une part 
active à la guerre, peuvent être renvoyés dans leur pays. 
Les blessés qui ne sont pas dans ces conditions peuvent être 
retenus comme prisonniers de guerre. 

§ 44. — Les non-combattants jouissant du droit de neutra- 
iité doivent porter un signe distincliT délivré par leur gouver- 
nement et, en outre, un certificat d'identité. 



Des ilroils ie< parlies Lclli{|ûraiilcs par rapporl aui personnes privé«s. 






CHAPITRE I«. — D 



§ 43. — La population d'une localité, qui n'est pas encore 
occupée par l'ennemi et qui prend les armes pour la défense 
de la pairie, doit être envisagée comme partie belligéranto, et, 
si elle est faite prisonnière, elle doit être considérée comme 
prisonnière de guerre. 

§41). — Les individus faisant partie de la population d'un 
pays dans lequel le pouvoir de l'ennemi est déjà établi, et qui 
se soulèvent contre lui les armes à la main, peuvent être 
déférés à la justice et ne sont pas considérés comme prisonniers 
de guerre. 

47. —Les individus qui, tantôt prennent part de leur propre 
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ehef aux opérations de guerre, (ant6t relournent à leurs 
occupations paniHques, no satisfaisant pas en général aux 
fondïlions des §§ 9 et 1U, ne jouissent pas des droits de parties 
belligérantes et sont passibles, en cas de capture, de la justice 
militaire. 

§48. — Tant que la province occupée par l'enneiui ne lui 
est pas annexée en vertu d'un trailé de paix, la population de 
cette province ne peut élre forcée ni à prendre part aux 
opérations militaires contre son gouvernement légal, ni à des 
actes dénature à contribuer à la poursuite de buts de guerre 
au délpiment de la pairie. 

g 49. — La population des localités occupées ne peut être 
contrainte au serment de sujétion perpétuelle à la puissance 
ennemie- 

g JiO. — Les convictions religieuses, l'honneur, la vie et la 
propriété de la population pacin<]ue doivent être respectés par 
l'année ennemie. 

§51. — Los troupes doivent respecter la propriété privée 
dans le pays occupé et ne point la détruire sans nécessité 
urgente. 

M. CHAPITRE II. - DES HÈQlilSITIQlS IT DES COBTBiniTIOllS. 

§ 52. — L'ennemi peut exiger de la population locale tous 
les impôts, seri-ices et redevances, en nature et en argent, 
auxquels ont droit les armées du gouvernement légal. 
I 33. — I^'armée d'occupation peut exiger de la population 
lale tous les objets d'approvisionnement, d'habillement, de 
'^aussures et autres, nécessaires à son entretien. En pareil 
cas, te belligérant est tenu, autant que possible, ou d'indem- 
niser les personnes qui lui cèdent leur propriété, ou de leur 
^tiivrer les quittances d'usage. 
Hf S4. — L'ennemi peut prélever sur la population du pays 
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qu'il occupe des contributions pécuniaires, ou bien dans le cas 
de nécessité absolue et inévitable, ou bien à litre d'amende, 
mais dans l'up comme dans l'autre cas, pas autrement qu'en 
verlu d'une décision du commandant en chef et en évitant en 
outre de ruiner la population. 

Les sommes d'argent prélevées sur la population, dans la: 
premier cas, peuvent être sujettes à restitution. 



Des rdaiioBs enire lea belligériats. 



1^ 



§ 5îj. — Toute coramunicalion entre les territoires occupés 
par les parties belligérantes cesse et ne peut être permise 
que par l'autorîlé militaire, dans la mesure de ce qu'eUe jugera 
indispensable. 

g 5ti. — Les agents diplomatiques et consulaires des Puis- 
sances neutres ont le droit d'exiger des parties belligérantes 
l'autorisation de quitter sans empêchement le théâtre des 
opérations de guerre; mais, en cas de nécessité absolue, la 
satisfaction de semblables réclamations peut être ajournée k 
un moment plus opportun. 

g S7, — Les individus autorisés par l'un des belligérants à 
entrer en pourparlers avec l'autre, en se présentant avec le 
drapeau blanc, accompagnés d'un trompette (clairon au 
tambour), seront reconnus comme parlementaires et auront 
droit à l'inviolabilité de leur perMonne. 

§ 38. — Le chef de l'armée auquel un parlementaire est 
expédié n'est pas obligé de le recevoir en toutes circonstances 
et dans toutes conditions. Il lui est loisible également is 
prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher le 
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parle me nuire de profiter de son séjour dans le rayon des 
positions de l'ennemi au préjudice de ce dernier. 

g 39. — Si le parlementaire, se présentant chez l'ennemi 
pendant un combat, est blessé ou tué, ce fait ne sera pas con- 
sidéré comme une violation du droit. 

g GO. — Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité s'il 
est prouvé, d'une manière positive et irrécusable, qu'il a 
profité de sa position privilégiée pour recueillir des ren- 
seignements ou provoquer une trahison. 

CHAPITRE II. — DES CIPITCLATIOBS. 

§61. — Les conditions des capitulations dépendent d'une 
entente entre les parties conlraclantes. Une l'ois Ssécs par 
une convention, elles doivent élrc scrupuleusement observées 
par les deux parties. 

I CHAPITRE 111. — as l'iriosticf, 

^ j 63. — L'armislicc suspend les opérations de guerre pour 
1 ttn laps de temps fixé par un accord mutuel des parties belli- 
gérantes. Si le terme n'est pas détermine, les parties belligé- 
rantes peuvent reprendre en tout temps les opérations, 
pourvu, toutefois, que l'ennemi soitaverti en temps opportun, 
conformément aux conditions de l'armistice. 

% ôH. — A la conelusion de l'armistice, il sera précisé 
exaclement ce que ctiacune des parties pourra faire et ce dont 
elle devra s'abstenir. 

§ 64. — L'armistice peut être général ou local. Le premier 
suspend partout les opérations de guerre des États belli- 
géranls; le second seulement entre certaines fractions des 
armées belligérantes, et dans les limites d'une localité déter- 
minée. 

g Gb. — L'ar^iisticc enlrc en vigueur à dater du mnuii.'nl da 
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sa conclusion. Les hostilités sont suspendues immédiatement 
après sa notification aux autorités compétentes. 

§ 66. — n dépend des parties contractantes de fixer les 
conditions dans lesquelles les rapports seront admis entre les 
populations des provinces occupées. Si la convention ne con- 
tient point de clauses à ce sujet, l'état de guerre est considéré 
comme maintenu. 

§67. — La violation des clauses de l'armistice, par l'une des 
parties, dégage l'autre de l'obligation de les exécuter, et les 
opérations de guerre peuvent être immédiatement reprises. 

g 68. — La vîolalion des clauses de l'armistice par des parti- 
culiers, sur leur initiative personnelle, donne droit seulement 
à réclamer des autorités compétentes la punition des coupables 
ou raie indemnité pour les pertes éprouvées. 



SECTION IV. ^H 

Bes représailles. 

g 69. — Les représailles ne sont admises que dans les cas 
extrêmes, en observant, autant que possible, les lois de 
l'humanité quand il sera irrécusablement prouvé que les lois 
et coutumes de la guerre ont été violées par l'ennemi et qui! 
a recours à des moyens réprouvés par le droit des gens. 

§70.— Le choix des moyens et l'étendue des représailles 
doivent être en rapport avec le degré d'infraction de droit 
commise par l'ennemi. Des représailles démesurément sévères 
sont contraires aux règles du droit des gens. 

%7l. — Les représailles ne seront admises qu'avec l'auto- 
risation du commandant en chef, qui aura également à fixer le 
degré de leur rigueur et leur durée. 
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Projel d'une déclaration inlernalionale «mcernant les l«is et ttulumes dt la pêne. 
(Texte modirié par la Conférence.) 

^De Pautorité militaire sur le territoire de l'Étal ennemi. 
Art. I". — Un territoire est considéré comme occupé lors- 
qu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée euDemie. 
L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité 
^est établie et en mesure de s'exercer, 

' L'autorité du pouvoir légal étant suspendue et 
Styant passé de fait entre les mains de l'occupant, celui-ci 
prendra toutes les mesures qui dépendent de lui en vue de 
rétablir et d'assurer, autant qu'il est possible, l'ordre et la vie 
publique. 

Art. 3. — A cet eEEet, il maintiendra les lois qui élaient en 
vigueur dans le pays en temps de paix, et ne les modifiera, ne 
les suspendra ou ne les remplacera que s'il y a nécessilé. 

Art. 4. — L(!S fonctionnaires et les employés de tout ordre 
qui consentiraient, sur son invitation, à continuer leurs fonc- 
tions, jouiront de sa protection . Ils ne seront révoqués ou punis 
^^diBciplinairementques'ils manquent aux obligations acceptées 
^B^ eux et livrés à la justice que s'ils les trabissent. 
^B Art. 5. — L'armée d'occupation ne prélèvera que les impàts, 
^^Sedevances, droits et péages déjà établis au profit de l'État, 
^Bm leur équivalent, s'il est impossible de les encaisser, et, 
^ autant que passible, dans la forme et suivant les usages 
existants. Elle les emploiera à pourvoir aux frais de l'adminis- 
tration du pays dans la mesure où le Gouvernement légal y 
était obligé. 

Art. 6, — L'armée qui occupe un territoire ne pourra saisir 



(]uc le numéraire, les fonds et les valeurs exigibles appar- 
tenant en propre à l'Etat, les dépdls d'armes, moyens de 
transport, magasins et approvisionnements et, en général, 
toute propriété mobilière de l'État de nature à servir aus 
opérations de la guerre. 

Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de terre, 
les bateaux à vapeur et autres navires en dehors des cas régis 
par la loi mariliuie, de même que les dépôts d'armes et en 
général toute espèce de munitions de guerre, quoique appar- 
tenant à des sociélés ou à des personnes privées, sont égale- 
ment des moyens de nature à servir aux opérations de la 
guerre et qui peuvent ne pas être laissés par l'armée d'occu- 
pation à la disposition de l'ennemi. Le matériel des chemins 
de fer, les télégraphes de terre, de même que les bateaux à 
vapeur et autres navires susmentionnés seront restitués et les 
indemnités réglées à la paix. 

Art. 7. — L'État occupant ne se considérera que comme 
administrateur et usufruitier des édifices publics, immeubles, 
forêts et exploitations agricoles appartenant à l'Étal ennemi t^t 
se trouvant dans le pays occupé. Il devra sauvegarder le 
fonds de ces propriétés et les administrer conformément au\ 
règles de l'usufruit. 

Art. 8. — Les biens des communes, ceux des établissements 
consacrés aux cultes, à la charité et à l'instruction, aux arts el 
aux sciences, même appartenant à l'Etat, seront traités comme 
la propriété privée. 

Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle 
de semblables établissements, de monuments historiques, 
d'œuvres d'art et de science, doit être poursuivie par Iw 
autorités compétentes. 
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'ui doit être reconnu comme partie belliijéranle ; des 
combaltanls et des non-combattants. 



Art. 9. — Les lois, les tiroita et les devoirs de la guerre ne 
s'appliquent pas seulement à l'année, mais encore aux 
milices et : 
suivantes : 

i' D'avoir à leur lèfe i 
subordonnés; 

2° D'avoir un signe dislinctif fixe et rcconnaissable <i 



[ corps de volontaires réunissant les conditions 

G personne responsable pour ses 



ouiertemenl, et 

dans leurs opérations, au\ lois et 



dislance; 

3" De porter les armi 

4* De se conformer, 
coutumes de la guerre. 
K Dans les pays où les milices eonstituent l'armée ou en font 
■iMrtîe, elles sont comprises sous la dénomination d'armée. 

Art. 10. — La population d'un territoire non occupé qui, à 
l'approche de l'ennemi, prend spontanément les armes pour 
combattre les troupes d'invasion sans avoir eu le temps de 
s'organiser conformément à l'article 9, sera considérée comme 
helligérunle si elle respecte les lois et coutumes de la guerre. 

Art. H. — Les forces armées des parties belligérantes 
peuvent se composer de combattants et de non-combattants. 
En cas de capture par l'ennemi, les uns et les autres jouiront 
des droits de prisonniers de guerre. 

^Ê Des moyens de nuire à l'ennemi. 

* Art. 12. — Les lois de la guerre ne reconnaissent pas aux 
belligérants un pouvoir illimité quant au cbois des moyens 
de nuire à l'ennemi. 
Art. 13. — D'après ce principe, sont notamment interdits : 
a. L'emploi du poison ou d'armes empoisonnées; 
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b. Le meurtre par trahison d'individus appartenant à 
nation ou à l'armée ennemie ; 

c. Le meurtre d'un ennemi qui, ayant mis bas les armes 
ou n'ayant plus les moyens de se défendre, s'est rendu à 
discrétion ; 

d. La déclaration qu'il ne sera pas fait de quartier ; 

e. L'emploi d'armes, de projectiles ou de matières propres 
à causer des maus superflus, ainsi que l'usage des projectiles 
prohibés par la déclaration de Sl-Pélersbourg de 1868; 

f. L'abus du pavillon parlementaire, du pavillon national ou 
des insignes militaires et de l'uniforme de l'ennemi, ainsi que 
des signes dlstinctifs de la Convention de Genève; 

g. Toute destruction ou saisie de propriétés ennemies qui ne 
serait pas impérieusement commandée par la nécessité de 
guerre. 

Art. 14. — Les ruses de guerre et l'emploi des moyens 
nécessaires pour se procurer des renseignements sur l'ennemi 
et sur lè terrain (sauf les dispositions de l'art. 36) sont consi- 
dérés comme licites. 

Des sièges et bombardements. I 

Art. IS. — Les places fortes peuvent seules élre assiégées^ 
Des villes, agglomérations d'habitations ou villages ouverts qui 
ne sont pas défendus ne peuventêtre ni attaqués ni bombardés. 
Art. 16. — Mais si une ville ou place de guerre, agglomé* 
ration d'habitations ou village, est défendu, le commandant 
des troupes assaillantes, avant d'entreprendre le bombar- 
dement, et sauf l'attaque de vive force, devra faire tout ce qui 
dépend de lui pour en avertir les autorités. 

Art. n. —En pareil cas, toutes les mesures nécessaires 
doivent être prises pour épargner, autant qu'il est possible, 
les édifices consacrés aux cultes, aus arts, aux sciences et à lA'l 
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bienfaisance, les bôpitatu et les lieux de rassemblement de 
malades et de blessés, à condition qu'ils ne soient pas 
employés en même temps à un but militaire. 

Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices par des 
signes visibles spéciaux à indiquer d'avance à l'assiégeant. 

Art. 18. — Une ville prise d'assaut ne doit pas être livrée 
au pillage des troupes victorieuses. 

Des espions. 

■ Art. 19. — Ne peut être considéré comme espion que l'indi- 
vidu qui, agissant clandeslinement ou sous de faux prétextes, 
recueille ou cherche à recueillir des informations dans les 
localités occupées par l'ennemi, avec l'inleation de les com- 
muniquer à la partie adverse. 

Art. 20. — L'espion pris sur le fait sera jugé et traité 
d'après les lois en vigueur dans l'armée qui l'a saisi. 

Art. 21. — L'espion qui rejoint l'armée â laquelle il appar- 
tient et qui est capturé plus tard par l'ennemi est traité comme 
prisonnier de guerre, et n'encourt aucune responsabililé pour 
ses actes antérieurs. 

Art. 22. - Les militaires non déguisés qui ont pénétré dans 
laione d'opérations de l'armée ennemie, à l'effet de recueillir 
des informations, ne sont pas considérés comme espions. 

De même, ne doivent pas être considérés comme espions, 
s'ils sont capturés par l'ennemi : les militaires (et aussi les 
non-militaires accomplissant ouvertement leur mission) 
chargés de transmettre des dépêches destinées soit à leur 
propre armée, soit à l'armée ennemie. 

A cetle calégorie appartiennent également, s'ils sont cap- 
turés, les individus envoyés en ballon pour transmettre les 
dépêches, et, en général, pour entretenir les communications 
entre les diverses parties d'une armée ou d'un terriloire. 



Art, 23. 
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Des prisonniers de guerre. 
' Les prisonniers de guerre so 



ennemia^ ; 



Ils sont an pouvoir du Gouvernement ennemi, mais non des 
individus ou des corps qui les ont capturés. 

Ils doivent être traités avec humanité. 

Tout acte d'insubordination autorise à leur égard les 
mesures de rigueur nécessaires. 

Tout ce qui leur appartient personnellement, les armes 
exceptées, reste leur propriété. 

Art. 24. — Les prisonniers de guerre peuvent être assujettis 
à l'internement dans une ville, forteresse, camp ou localité 
quelconque, avec obligation de ne pas s'en éloigner au delà de 
certaines limites déterminées; mais ils ne peuvent être 
enfermés que par mesure de sûreté indispensable. 

Art. 2îi. — Les prisonniers de guerre peuvent être employés 
à certains travaux publics qui n'aient pas un rapport direct 
avec les opérations sur le théâtre de la guerre, et qui ne soient 
pas exténuants ou humiliants pour leur grade militaire, s'ils 
appartiennent à l'armée, ou pour leur position oITicielIe ou 
sociale, s'ils n'en Tont point partie. 

Ils pourront également, en se conformant aux dispositions 
réglementaires à fixer par l'autorité militaire, prendre pari 
aux travaux de l'industrie privée. 

Leur salaire servira à améliorer leur position ou leur sera 
compté au moment de leur libération. Dans ce cas, les frais 
d'entretien pourront être défalqués de ce salaire. 

Art. 28. — Les prisonniers de guerre ne peuvent être 
astreints d'aucune manière à prendre une part quelconque à 
la poursuite des opérations de la guerre. 

Art. 27. — Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouves 
les prisonniers de guerre se charge de leur entretien. 
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Les eonditions de cet entretien peuvent être établies par une 
lente mutuelle entre les parties belligérantes. 
A déTaut de celle entente, et comme principe général, les 
prisonniers de guerre seront traités pour la nourriture et 
riiabillement sur le même pied que les troupes du Gouver- 
nement qui les aura capturés. 

Art. 28. — Les prisonniers de guerre sont soumis aux lois 
et règlements en vigueur dans l'armée au pouvoir de laquelle 
ils se trouvent. 

Contre un prisonnier de guerre en fuite il est permis, 
après sommation, do faire usage des armes. Repris, il est 
passible de peines disciplinaires ou soumis â une surveillance 
plus sévère. 

Si, après avoir réussi à s'échapper, il est de nouveau fait 
prisonnier, il n'est passible d'aucune peine pour sa fuite 
antérieure. 

Art. 29. — Chaque prisonnier de guerre est tenu de déclarer, 

s'il est interrogé à ce sujet, ses véritables noms et grade et, 

dans le cas où il enfreindrait celte règle, il s'exposerait à une 

W r estriction des avantages accordes aux prisonniers de guerre 

^Dte sa catégorie. 

^* Art. 50. — L'échange de prisonniers de guerre esl réglé par 
une entente mutuelle entre les parties belligérantes. 

Art. 31 . — Les prisonniers de guerre peuvent être mis en 
liberté sur parole, si les lois de leur pays les y autorisent, et, 
en pareil cas, ils sont obligés, sous la garantie de leur 
honneur personnel, de remplir scrupuleusement, tant vis- 
à-vis de leur propre Gonvernement que vis-à-vis de celui qui 
les a faits prisonniers, les engagements qu'ils auraient con- 
tractés. 

Dans le même cas, leur propre Gouvernement ne doit ni 
exiger ni accepter d'eux aucun service contraire à la parole 
donnée. 
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Art. 52. — Un prisonnier de guerre ne peut pas être coutrainl 
d'accepter sa liberté sur parole; de même le Gouvernement 
ennemi n'est pas obligé d'accéder à la demande du prisonnier 
réclamant sa mise en liberté sur parole. 

Art. 33. — Tout prisonnier de guerre, libéré sur parole et 
repris portant les armes contre le Gouvernement envers 
lequel il s'était engagé d'honneur, peut être privé des droits 
de prisonnier de guerre et traduit devant les tribunaux. 

Art. 54. — Peuvent également être faits prisonniers les indi- 
vidus qui, se trouvant auprès des armées, n'en font pas 
directement partie, tels que : les correspondants, les repor- 
ters de journaux, le» vivandiers, les fournisseurs, etc., etc. 
Toutefois ils doivent être munis d'une antorisalien émanant 
du pouvoir compétent et d'un certificat d'identité. 

Des malades et. des blessés. 
Art. 3S. — Les obligations des belligérants concernanl le 
service des malades et des blessés sont régies par la Con- 
vention de Genève du 22 août 1804, sauf les modifications _ 
dont celle-ci pourra être l'objet. 

Du pouvoir militaire d l'égard des personnes privées. 

An. 3G. — La population d'un territoire occupé ne peut être 
forcée de prendre part aux opérations militaires contre son 
propre pays. 

Art. 37. — La population d'un territoire occupé ne peut être 
contrainte de prêter serment à la puissance ennemie. 

Art. 38. — L'honneur et les droits de la famille, la vie et la 
propriété des individus, ainsi que leurs convictions religieuses 
et l'exercice de leur culte doivent être respectés. 

La propriété privée ne peut pas être confisquée. 

Art. 59. — Le pillage est formellement interdit. 
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Des contributions et des réquisitions. 



Art. 40. — La propriété privée devant être respectée, l'ennemi 
ne demandera aux communes ou aux habitants que des pres- 
tations et des services en rapport avec les nécessités de guerre 
généralement reconnues, en proportion avec les ressources du 
pays et qui n'impliquent pas pour les populations l'obligation 
de prendre part aux opérations de guerre contre leur patrie. 

Art. 41 . — L'ennemi prélevant des contributions soit comme 
équivalent pour des impôts (v. art. 3) ou pour des prestations 
qui devraient être faites en nature, soit à litre d'amende, n'y 
procédera, autant que possible, que d'après les règles de la 
répartition et de l'assiette des impôts en vigueur dans le 
lerritoireoccupé. 

Les autorités civiles du Gouvernement légal y prêteront leur 
assistance si elles sont restées en fonctions. 

Les contributions ne pourront être imposées que sur l'ordre 
et sous la responsabilité du général en chef ou de l'autorité 
civile supérieure établie par l'ennemi dans le territoire 
occupé. 

Pour toute contribution, un reçu sera donné au contri- 
buable. 

An. 42. — Des réquisitions ne seront faites qu'avec l'autori- 
sation ducommandant dans la localité occupée. 

Pour toute réquisition, il sera accordé une indemnité ou 
délivré un reçu. 

Des parlementaires. 

Art. 45. — Est considéré comme parlementaire l'individu 
autorisé par l'un des belligérants à entrer en pourparlers avec 
l'autre et se présentant avec le drapeau blanc, accompagné 
d'un trompette (clairon ou tambour) ou aussi d'un porte- 



drapeau. 11 aura droit à l'inviolabilité ainsi que le trompette 
(clairon ou tambour) et le porte-drapeau qui l'accompagnent. 

Art. 44. — Le chefauquel un parlementaire est expédié n'est 
pas obligé de te recevoir en toutes circonstances et dans toutes 
conditions. 

Il lui est loisible de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour empêcher le parlementaire de profiter de son séjour 
dans le rayon des positions de l'ennemi au préjudice de ce 
dernier, et si le parlementaire s'est rendu coupable de cet 
abus de confiance, il a le droit de le retenir temporairement. 

Il peut également déclarer d'avance qu'il ne recevra pas de 
parlementaires pendant un temps déterminé. Les purlenien- 
laires qui viendraient à se pré.senter après une pareille 
notification, du cûté de la partie qui l'aurait reçue, perdraient 
le droit à l'inviolabilité. 

Art. 43. — Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité, 
s'il est prouvé d'une manière positive et irrécusable qu'il a 
profité de sa position privilégiée pourprovoquer ou commettre 
un acte de trahison. 



Des capilulatiotis. 

Art. 46. — Les conditions des capitulations s 

entre les parties contractantes. 
Elles ne doivent pas élre contraires à l'honneur militai] 
Une fois fixées par une convention, elles doiveiit 

scrupuleusement observées par les deux parties. 

De l'armistice. 

An. 47. — L'armistice suspend les opérations de guerre par 
un accord mutuel des parties belligérantes. Si la durée n'en 
est pas déterminée, les parties belligérantes peuventreprendre 
en tout temps les opérations, pourvu, toutefois, que l'ennemi 
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soit averti en temps convenu, conformément aux conditions 
derarmislice. 

Art. 48. — L'armistice peut étro général ou local. Le premier 
suspend partout les opérations de guerre des États belligé- 
rants; le second, seulement entre certaines fractions des 
armées belligérantes et dans un rayon déterminé. 

Art, 49. — L'armistice doit être officiellement et sans retard 
notifié aux autorités compétentes et aux troupes. Les hostilités 
sont suspendues immédiatement après la notification. 

Art. 50, — Il dépend des parties contractantes de fixer, dans 
les clauses de l'armistice, les rapports qui pourront avoir lieu 
entre les populations. 

Art. 51. — La violation de l'armistice par l'une des parties 
donne à l'autre le droit de le dénoncer. 

Art. S2. — La violation des clauses de l'armistice par des 
particuliers, agissant de leur propre initiative, donne droit 
seulement à réclamer la punition des coupables et, s'il y a 
lieu, une indemnité peur les perles éprouvées. 

Des belligérants inlernés et des blessés soignés chez les neutres. 

Art. 55. —L'État neutre qui reçoit sur son territoire des 
troupes appartenant aux armées belligérantes, les internera, 
autant que possible, loin du théâtre de la guerre. 

Il pourra les garder dans des camps et même les enfermer 
dans des Torteresses ou dans des lieux appropriés à cet effet. 
B II décidera si les officiers peuvent être laissés libres en 
^^nan( l'engagement sur parole de ne pas quitter le territoire 
neutre sans autorisation. 

Art. 54. — A défaut de convention spéciale, l'État neutre 
fournira aux internés les vivres, les habillements et les 
secours commandés par l'humanité. 

Bonification sera faite, à la paix, des frais occasionnés par 
rimarnement 
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Art. 55. — L'Étal neulro pourra autoriser le passage par son 
territoire des blessés ou nialades apparlenant aux armées 
belligérantes, sous la réserve que les trains qui les amèneront 
ne transporteront ni personnel ni matériel de guerre. 

En pareil cas, l'État neutre est tenu de prendre les mesures 
de sûreté el de contrôle nécessaires à cet eflel. 

Art. 56. — La Convention de Genève s'applique aux malades 
et aux blessés internés sur territoire neutre. 



ConieDliuii df Genhe pour l'ainclioralion du sort des tnililaîres blesséi dans les 
armées en ciiiiipape[l). 

S. A.B. le Grand duc de Bade ; S. M. le roi des Belges, etc., 
etc., également animés du désir d'adoucir, autant qu'il dépend 
d'eux, les mauJ! inséparables de la guerre, de supprimer les 
rigueurs inutiles et d^améliorer le sort des militaires blessés sur 
tes champs de bataille, ont résolu de couclure une convention à 
cet effet, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 
MM. NIV. lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants .- 

Art. i"". — Les ambulances et les hôpitaux militaires seront 
reconnus neutres, et, comme tels, protégés el respectés par 
les belligérants, aussi longtemps qu'il s'y trouvera des malades 
ou des blessés. 

La neutralité cesserait si ces ambulances ou ces hàpîtaux 
étaient gardés par une force militaire. 

Art. 2. — Le personnel des hâpitaux et des ambulances, 
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comprenant l'intendance, le service de santé, d'admiats- 
Iration, de transport des blessés, ainsi que les aumôniers, 
participera au bénéfice de la neutralité lorsqu'il fonctionnera, 
et tant qu'il restera des blessés à relever ou à secourir- 
Art. 5. — les personnes désignées dans l'article précédent 
pourront, même après l'occupation par l'ennemi, continuera 
remplir leurs fonctions dans rh6pital ou l'ambulance qu'elles 
desservent, ou se retirer pour rejoindre le corps auquel elles 
appartiennent. 

Dans cescirconstanees, lorsque ces personnes cesseront leurs 
fonctions, elles seront remises aux avant-postes ennemis par 
les soins de l'armée occupante. 

Art. 4, — Le matériel des hôpitaux militaires demeurant 

soumis aux lois de la guerre, les personnes attachées à ces 

hôpitaux ne pourront, en se retirant, emporter que les objets 

qui seront leur propriété particulière. 

Dans les mêmes circonstances, au contraire, l'ambulance 

rnservera son matériel. 
Art. H. — Les habitants du pays qui porteront secours aux 
blessés seront respectés et demeureront libres. 

Les généraux des puissances belligérantes auront pour 
mission de prévenir les babilanls de l'appel fait à leur 
humanité, et de la neutralité qui en sera la conséquence. 

Tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de 
sauvegarde. L'habitant qui aura recueilli chez lui des blessés 
sera dispensé du logement des troupes, ainsi que d'une partie 
des contributions de guerre qui seraient imposées. 

Art. 6. — Les militaires blessés ou malades seront recueillis 
et soignés, k quelque nation qu'ils appartiennent. 

Les commandants en chef auront la faculté de remettre 
immédiatement aux avant-postes ennemis les militaires enne- 
mie blessés pendant le combat, lorsque les circonstances le 
permettront et du consentement des deux partis. 
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Seront renvoyés dans leur pays ceux qui, après guérison, 
seront recounus incapables de servir. 

Les autres pourront èlre également renvoyés, à condition 
de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre. 

Les évacuations, avec le personnel qui les dirige, seront 
couvertes par une uoulralité absolue. 

Art. 7. ~- Un drapeau distinetif et uniforme sera adoplé 
pour les IiApilaux, les ambulances et les évacuations. 11 devra 
être, en toute circonstance, accompagné du drapeau national. 

Un brassard sera également admis pour le personnel neu- 
tralisé, mais la délivrance en sera laissée à l'autorité militaire. 

Le drapeau et le brassard porteront croix rouge sur fond 
blanc. 

Art. 8. — Les détails d'exécution de la présente convention 
seront réglés par les commandants en chef des armées belli- 
gérantes, d'après les instructions de leurs gouvernements 
respectifs, et conformément aux principes généraux énoncés 
dans celle convention. 

Art. 9. — Les Hautes Puissances contractantes sont eonvf- 
nues de communiquer la présente convention aux gouverne- 
ments qui n'ont pu envoyer des plénipotentiaires à la Confé- 
rence internationale de Genève, en les invitant à y accéder; 
le protocole est à cet effet laissé ouvert. 

Art. 10. — La présente convention sera ratifiée, et les ralili- 
cations en seront échangées à Berne, dans l'espace de quatre 
mois, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et 
y ont opposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Genève, le vingt-deuxième jour du mois d'août de l'an 
mil huit cent soixanle-quatre. 



CONVENTION DE GENÈVE DU 22 AOUT 1864. 305 

\$te des 27 États signataires de ta Convention de Genève 

jusqu'au V' juin 1876(1). 

♦France 22 septembre 1864. 

♦Suisse !«' octobre 1864. 

♦Belgique 14 octobre 1864. 

♦Pays-Bas 29 novembre 1864. 

♦Italie 4 décembre 1864. 

♦Espagne 5 décembre 1864. 

Suède et Norwège ... 13 décembre 1864. 

♦Danemark 15 décembre 1864. 

♦Bade 16 décembre 1864. 

Grèce 5/17 janvier 1865. 

Grande-Bretagne ... 18 février 1865. 

Mecklembourg-Schwerin . 9 mars 1865. 

♦Prusse ...... 2-2 juin 1865. 

Turquie 5 juillet 1865. 

♦Wurtemberg 2 juin 1866. 

♦Hesse 22 juin 1866. 

Bavière 30 juin 1866. 

Autriche 21 juillet 1866. 

♦Portugal 9 août 1866. 

Saxe royale 25 octobre 1866. 

Kussie * . 10/22 mai 1867, 

États pontificaux ... 9 mai 1863. 

Roumanie 18/30 novembre 1874. 

Perse 5 décembre 1874. 

San Salvador 30 décembre 1874. 

Monténégro 29 octobre- 17 novembre 1875. 

Serbie 24 mars 1876. 

1) Les 12 noms marqués trun asiérisquc sont ceux dos ÊUiIs dont les repré- 
liants avaient été autorisés à signer la Convention dès le 22 août 1864, sous 
serve de la ratification de leur gouvernement. 
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29 novembre-l 1 décembre 1808. — Déclaration éckangit ô 

St-Pélerxbourg, entre la Belgique., l'Autriche, la Bavière, h 
Danemark, la France, lu Grande-Bretagne, lu Grèce, l'Italie, 
les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Prusse et la Coufcdè- 
ration deVAlUmagiie du Nord, la Russie, laSui-Je et la A'or- 
wége, la Suisse, la Turquie rt le Wurlemierg, à l'effet d'inter- 
dire l'usage de certains projectiles en lentps de guerre. 

Sur la proposilion du cabinet impérial de Russie, une 
commission militaire internationale ayant été réunie à 
St'Pétersbourg, alin d'examiner la convenance d'interdire 
l'usage de certains projectiles en temps de guerre entre les 
nations civilisées, et cette commission ayant fixé, d'un 
commun accord, les limites techniques où les nécessités de la 
guerre doivent s'arrêter devanl les exigences de l'humanilé, 
les soussignés sont autorisés, par les ordres de leurs gouver- 
nements, à déclarer ce qui suit : 

Considérant que les progrès de la civilisation doirent avoir 
pour effet d'atténuer autant que possible les ealamités de la 
guerre ; 

Que le seul but légitime que les Etats doivent se proposer, 
durant la guerre, est rafT.iiblissetnent des forces militaires de 

Qu'à cet effet, il suffît de mettre hors do combat le plus 
grand nombre d'hommes possible ; 

Que ce but serait dépassé par l'emploi d'armes qui aggra- 
veraient inutilement les souffrances des hommes mis hors di' 
combat ou voudraient leur mort inévitable ; 

Que l'emploi de pareilles armes serait, dés lors, conlrain' , 
aux lois de l'humanilé; 
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Les parties coniractanles s'engageât à renoncer muluel- 
leiuent, en cas de guerre entre elles, à remploi, par leurs 
troupes de terre ou du mer, de tout projectile d'un poids 
inférieur à 400 grammes qui serait ouexplosible ou cliargé de 
matières Tulminantes ou inflammables. 

Elles inviteront tous les Etats qui n'ont pas parlieipé, par 
l'envoi de délégués, aux délibérations de la commission mili- 
taire internationale réunie à St-Pélersbourg, à accéder au 
présent engagement. 

Cet engagement n'es! obligaloirc que pour les parties con- 
tractantes ou accédantes, en cas de guerre entre deux ou 
plusieurs d'entre elles; il n'isl pas applicable vis-à-vis de 
parties non contraclanles ou qui n'auraient pas accédé. 

Il cesserait également d'élre obligatoire du moment où, 
dans une guerre entre parties cuDlractanles ou accédantes, 
une partie non contractante ou qui n'aurait pas accédé se 
joindrait à l'un des belligérants. 

Les parties contractantes ou accédantes, se réservent de 
s'entendre ultérieurement, toutes les fois qu'une proposition 
précise serait formulée en vue des pcrfeclionnements a venir 
que la science pourrait apporter dans l'armement des troupes, 
afin de maintenir les principes qu'elles ont posés et de concilier 
les nécessités de la guerre avec les lois de l'humanité. 

Fait à St-Pétersbourg, le 29 novembre-Jl décembre 18C8. 




VI. 



2 octobre 1874. — Proclamutîoii de la reine de Jf/adatjascar 
ordonnoHl ta (franchissement de tous tes esclaves imforléi 
dans l'ile depuis la signature du traité conclu aree l'Angleterre 
en 18CS et relatif à l'abolition de la traite. 

Moi, RanavaloManjakâ, par la grâce de Dieu et lu volonté 
du peuple, reine de Madagascar et défenseur des lois de Dion 
royaume, j'ai conclu un arrangement avec mes cousins d'au- 
delà des mers, en vertu duquel il ne pourra pas élre amené 
dans mon royaume des Iiommes d'au-delà des mers pour 
devenir des esclaves. 

En raison de cela, j'ordonne que s'il y a des Mozambiquts 
venus récemment dans mon royaume, depuis le 7 juin 1863, 
année où la convention avec mes cousins d'oulre-mer a été 
complétée, ils devront devenir « isanny ambaniandro ■ 
(locution qui sert à désigner les hommes lil>res de Mada- 
gascar); et s'ils désirent demeurer dans ce pays, ils le pourront 
faire et feront partie de la population libre; et, s'ils préféreut 
retourner au-delà des mers d'où ils sont venus, il leur sera 
loisible de le faire. Et si, parmi mes sujets, il y en avait qui 
voulussent cacherdes Mozambiques amenés récemmentcomme 
esclaves et ne pas les affranchir pour en faire des hommiis 
libres, ainsi que je l'ai ordonné, ils seront jetés dans les fers 
pendant dix ans. 

Sitjiié : lt*:ijiv*LO, reine île Madagascar. 

B Contresigné RtiiiLi,[*iiivaiT, 

premier minisire et COmauiK 

dant ËQ chef de Hadaessoir. 

Tananarivo, le -2 oclobre 1874. 
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Qu'octobre 1874. — Traité concernant la création d'une union 

^P postale, conclu entre l'Allemagne, l'Âutriclie-Hnngne, la 

Belgique, le Danemark, CÉgypte, l'Espagne, les États-Unis 

d'Amérique, la France, la Grande-Bretagne, la Grèce, Fllalte, 

le Luxembourg, la Nurwfge, les Pays-Bas, le Portugal, la 

»Boumanie, ta Russie, la Serbie, la Suéde, la Suisse et la 
Turquie. 

Les soussignés, plénipotenliairps des gouvernements des 
pays ci-dessus énumérés, ont, d'un commun accord, et sous 
réserve de ratification, arrêté laconvenlion suivante : 

Art.i". — Les pays entre lesquels est conclnle présent traité 
formeront, sous la désignation d'Pnion générale fies postes, un 
seul territoire postal pour l'échange réciproque des corres- 
pondances entre leurs bureaux de poste. 

Art. 2. — Les dispositions de ce traité s'étendront ans lettres, 
aux cartes-correspondance, aux livres, aux journaux et autres 
imprimés, aux échantillons de marchandise et aux papiers 
d'affaires originaires de l'un des pays de l'union et à desti- 
nation d'un autre de ces pays. Elles s'appliqueront également 
â l'échange postal des objets ci-dessus entre les pays de 
l'union et les pays étrangers â l'union, toutes les fois que cet 
échange emprunte le territoire de deux des parties coutrac- 
lanles au moins. 

Art. 5. — La taxe générale de l'union est fixée à 33 centimes 
pour la lettre simple affranchie. 

Toutefois, comme mesure de transition, il est réservé j'i 
chaque pay.s, pour tenir compte de ses convenances moné- 
taires ou autres, la faculté de percevoir une taxe supérieure 
ou inférieure à ce chiffre, moyennant qu'elle ne dépasse pas 



^J 



sous de 20 celt^H 



310 4-^ PARTIE, N" VI 

32 cenlimcs cl qu'elle ne descende pas au-dessous d 
times. 

Sera considérée comme lettre simple toute lettre dont le 
poids ne dépasse pas IS grammes. 

La taxe des lettres dépassant ce poids sera d'un port 
simple par 1!> grammes ou fraction de 15 grammes. 

Le port des lettres non-affranchies sera le double de la taxe 
du pays de destination pour les lettres affranchies. 

L'affranchissement des cartes-correspondance est obliga- 
toire. Leur taxe est fixée à la moitié de celle des lettres 
affranchies avec faculté d'arrondir les fractions. 

Pour le transport maritime de plus de ôUO milles marins 
dans le ressort de l'union, il pourra être ajouté au port 
ordinaire une surtaxe qui ne pourra dépasser la moitié de la 
taxe générale de l'union fixée pour la lettre affranchie. 

Art. 4. — La taxe générale de l'union pour les papiers 
d'affaires, les échantillons de marchandise, les journaux, les 
livres brochés ou reliés, les brochures, les papiers de 
musique, les cartes de visite, les catalogues, les prospectus, 
annonces et avis divers, imprimés, gravés, lithographies ou 
autographiés, ainsi que les photographies, est fixée à 7 cen- 
times pour chaque envoi simple. 

Toutefois, comme mesure de transition, il est réservé à 
chaque pays, pour tenir compte de ses convenances monétaires 
ou autres, la faculté de percevoir une taxe supérieure ou 
inférieure ù ce chiffre, moyennant qu'elle ne dépasse pas 
11 centimes et qu'elle ne descende pas au-dessous de 
S centimes. 

Sera considéré comme envoi simple tout envoi dont le 
poids ne dépasse pas 50 grammes. La taxe des envois dépas- 
sant ce poids sera d'un port simple par 50 grammes ou fraction 
de 50 grammes. 
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I Pour tout transport marilime de plus de 300 milles marins 
lans le ressort de l'union, il pourra être ajouté au port 
ffdinaire une surtaxe qui ne pourra pas dépasser la moitié do 
1 taxe générale de l'union fixée pour les objets de cette 



Le poids maximum des objets mentionnés ci-dessus est fixé 
lift 230 grammes pour les échantillons et à i ,000 grammes pour 
, tous les autres. 

Est réservé le droit du gouvernement de chaque pays de 
l'union de ne pas effectuer sur son territoire le transport et la 
distribution des objets désignés dans le présent article à 
l'égard desquels il n'aurait pas été satisfait aux lois, ordon- 
nances et décrets qui règlent les conditions de leur publication 
, et de leur circulation. 

Art. 5. — Les objets désignés dans l'arlicle 2 pourront être 
ixpédiés sous reL'ommandation. 
Tout envoi recommandé doit élre alTrancbi. 
Le port d'affranchissemeut des envois recommandés est le 
jnème que celui des envois non recommandés. 
La taxe à percevoir pour la recommandation et pour les 
e réception ne devra pas dépasser celle admise dans le 
tervice interne du pays d'origine. 

En cas de perte d'un envoi recommandé, et sauf le cas de 
majeure, il sera payé une indemnité de 30 francs à 
Texpéditeur ou, sur la demande de celui-ci, au destinaire,par 
l'administration dans le territoire ou dans le service maritime 
de laquelle la perte a eu lieu, c'esl-A-dire où la trace de l'objet 
a disparu, à moins que, d'après la législation de son pays, celte 
[Hdministralion ne soit pas responsable pour la perle d'envois 
>mit)andés à l'intérieur. 

B payement de cette indemnité aura lieu dans le plus bref 
lélai possible, et au plus tard, dans le délai d'un an ii partir du 
lourde la réclamation. 
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Toule l'éclamaEion d'indemnité est prescrite si elle n'a pas 
été formulée dans le délai d'un an à partir de la remise à la 
poste de l'envoi recommandé. 

trt. 6. — L'afTraneiiissemcnt de tout envoi quelconque ne 
peut être opéré qu'au moyen du timbres-poste ou d'enveloppes 
timbrées valables dans le pays d'origine. 

II ne sera pas donné cour.s aux journaux et autres imprimés 
non affranchis ou insuflisamment afFrancbis. Les autres envois 
non affranchis ou insufisamment affranchis seront laxés comme 
lettres non affranchies, sauf déduction, s'il y a lieu, de la 
valeur des enveloppes timbrées oudes timbres-poste employés- 
Art. 7. — Aucun port supplémentaire ne sera perçu pour la 
réexpédition d'envois postaux dans l'intérieur de l'Union. 

Seulement, dans le cas où nn envoi du service interne de 
'un des pays entrerait, par suite d'une réexpédition, dans tei 
service d'un autre pays de l'Union, l'administration du lieud(t| 
destination ajoutera sa taxe interne. 

Art. 8. — les correspondances oflicielles relatives au service 
des postes sont exemptes du port. Saufcelte exception, il n'est 
admis ni franchise, ni modération de port. 

Art.9,— Chaque administration gardera en entier les sommes 
qu'elle aura perçues en vertu des articles 5, 4, 5, 6 et 7 
sus. En conséquence, il n'y aui^a pas lieu de ce chef, à un 
décompte entre les diverses administrations du l'Un: 

Les lettres et les autres envois postaux ne pourront dans le 
pays d'origine comme dans celui de destination, être frappées, 
il la charge des expéditeurs ou des destinataires, d'aucune taxe 
ni d'aucun droit postal autres que ceux prévus par les articles 
susmentionnés. 

Art. 10. — La liberté du transit est garantie dans le territoire 
entier de l'Union. 

En conséquence, il y aura pleine et entière liberté d'échangOj 
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les diverses admEnislrations posinles de rDnionpouvants'expé- 
dier réciproquement, en Iratisit par les pays intermédiaires, 
tant des dépêches closes que des correspnndances à découvert, 
suivant les besoins du trafic et les convenances du service 
postal. 

Les dépêches closes et les correspondances à découvert 
doivent toujours être dirigées par les voies les plus rapides 
dont les administrations postales disposent. 

Lorsque plusieurs routes présentent les mêmes conditions 
de célérité, l 'administration expéditrice a le choix de la route 

II est oliligaloire d'expédier en dépêches closes toutes les 
fois que le nombre des lettres el autres envois pnstans est de 
nature à entraver les opérations du bureau réexpéditeur 
d'après les déclarations de l'administration intéressée. 

L'office expéditeur piyera à l'administration du territoire de 
transit une honilicalion de 3 Trancs par kilogramme pour les 
lettres et de 2S centimes par kilogramme pour les envois 
spéeïQés à l'article 4, poids net, soit que le transit ait lieu en 
dépêches closes soit qu'il se fasse à découvert. 

Cette bonilication peut être portée à 4 francs pour les lettres 
el à 30 centimes pour les envois spécifies à l'article 4 lors- 
qu'il s'agit d'un transit de plus de 7S0 kilomètres sur le terri- 
toire d'une même administration. 

Il est entendu toutefois que. partout où le transit est déjà 
actuellement gratuit ou soumis à des taxes moins élevées, ces 
conditions seront maintenues. 

Dans le cas où le transit aurait lieu par mer sur un parcours 
de plus de 300 milles marins dans le ressort de l'tJniim, l'ad- 
ministration par les soins de laquelle ce service maritime est 
organisé aura droit à la bonification des frais de ce transport. 
; membres de l'Union s'engagent à réduire ces frais dans 
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la mesure du possible. La bonification que l'ofSce qui pourvoit 
ait transport m^rilime pourra réclamer de ce chef de l'ofiBce 
expéditeur ne devra pas dépasser C fr. 30 e. par kilogramme 
pour les lettres, et 50 cenlinies par kilogramme pour les envois 
spécifiés ù l'art, 4 (poids net). 

Dans aucun cas ces frais ne pourront élre supérieurs à ceux 
bonifies maintenant. En conséquence, il ne sera payé aucune 
boniHcalion sur les routes postales maritimes où il n'en est pas 
payé actuellement. 

Pour établir le poids des correspondances transitant soit en 
dépêches doses, soit à découvert, il sera fait, à des époques 
qui seront déterminées d'un commun accord, une stalistiquedL' 
ces envois pendant deux semaines. Jusqu'à révision, le résul- 
tat de ce travail servira du base aux comptes des administra- 
tions entre elles. 

Chaque oQiee pourra demander la révision : 

1° En cas de modification importante dans le cours des cor- 
respondances ; 

S* A l'expiration d'une année après la date de la dernièK 
constatation. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables à 
la Malle des Indes, ni aux transports à effectuer âti^versle 
territoire des Étals-Unis d'Amérique par les chemins de Ter 
entre New-York et San Francisco. Ces services continueront à 
faire l'objet d'arrangements particuliers entre les administra- 
tions intéressées. 

Art. 11. — Les relations des pays de l'Union avec des pafs 
étrangers à celle-ci seront régies par les conventions particu- 
lières qui existent actuellement uu qui seront conclues ealre 

Les taxes à percevoir pour le transport au-delà des limites 
de l'Union seront déterminées par ces conventions; ellesseronl 
ajoutées, le cas écbéa.al,3.Va.VA.^%>Le. l'Union. 
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En conformité des dispositions de l'art. 9, la laxe de l'Union 
sera atlribuée de la manière suivante : 

1° L'ofike expédileur de l'Union gardera en entier la laxe de 
l'Union pour les correspondances affranchies à destination des 
pays étrangers; 

2° L'ollice destinataire de l'Union gardera en entier la taxe 
de l'Union pour les correspondances non affranchies des pays 
étrangers ; 

L'office de l'Union qui échange des dépèches closes avec des 
pays étrangers gardera en entier la taxe do l'Union pour des 
correspondances affranchies originaires des pays élrangers, et 
pour les correspondances non affranchies à destination des 
pays étrangers. 

Dans les cas désignés sous les n" 1 , 2, 3, l'olBce qui échange 
les dépéclies n'a droit à aucune bonification pour le transit. 
Dans tous les autres cas, les frais du transit seront payés 
d'après les dispositions de l'art. 10. 

Art. 12. — Le service des lettres avec valeur déclarée et 
celui des mandais de poste feront l'objet d'arrangements ulté- 
rieurs entre les divers pays ou groupes de pays de l'Union, 

Art. 15. — Les administrations postales des divers pays qui 
composent l'Union sont compétentes pour arrêter d'un commun 
accord, dans un règlement, loulcs les mesures d'ordre et de 
détail nécessaires en vue de l'exécution du présent traité. Il 
est entendu que les disposiiîons de ce règlement pourront 
loujours être modifiées d'un commun accord entre les admi- 
nistrations de l'Union. 

Les différentes administrations peuvent prendre entre elles 
les arrangements nécessaires au sujet des questions qui ne 
concernent pas l'ensemble de l'Union, comme le réglemeni des 
rapports à la fronlière, la fixation des rayons limitrophes avec 
taxe réduite, les conditions de l'échange des mandats de poste 
et des lettres avec valeur déclarée, etc.,eto. 
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Art, 14. — Les stipulations du prùsenl traité ne portent ni 
altération ù la législation postale interne de chaque pays ni res- 
Iriclion aux droîbi des parties eonlraclantes de niainlenîr et de 
conclure des traités, ainsi que de maintenir des unions plus 
restreintes en vue d'une amélioration progressive des relations 
postales. 

Art. 15. — 11 sera organisé, sous le nom de bureau interna- 
tional de l'Union générale des postes, un office central qui 
fonctionnera sous la haute surveillance d'une adminisiralion 
postale désignée par le congrès, et dont les frais seront sup- 
portés par toutes les administrations des États contractants. 

Le bureau sera chargé de coordonner, de publier et de 
distribuer les renseignements de toute nature qnî intéressent 
le service international des postes, d'émettre, à la demande 
des parties en cause, un avis sur les questions litigieuses, 
d'instruire les demandes de modification au règlement d'exé- 
cution, de notifier les changements adoptés, de faciliter les 
opérations de la comptabilité inlernationale, notamment dans 
les relations prévues à Tarticle 10 ci-dessus et, en général, de 
procéder aux éludes et aux travaux dont il serait saisi dans 
l'intérêt de l'Union postale. 

Art. 16. — En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs 
membres de l'Union relalivenionl à l'interprétation du présent 
traite, la question en litige devra être réglée par jugemenj 
arbitral ; à cet effet, chacune des administrations en cause 
choisira un autre membre de l'Union qui ne soit pas intéressé 
dans l'affaire. 

La décision des arbitres sera donnée à la maji 
des voix. 

En cas de partage des voix, les arbitres choisiront, pool 
trancher le diFTcrend, une autre administration, égalemei 
désintéressée dans le litige. 
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^K An, 17.— L'entrée dans l'Union des pays d'outre-mer, n'en 
^^nisant pas encore parlio, sera admise aux conditions sui- 
vantes : 

i° Ils déposeront leur déclaration entre les mains de l'admi- 
nistration chargée de la gestion du bureau international de 
l'Union ; 

2" lU se souniettrotil aux stipulations du traité de l'Union, 
sauf entente ult'^rieure au sujet des frais de transport mari- 

5" Leur adhésion à l'Union doit être précédée d'une entente 
entri; les administrations ayant des conventions postales ou 
des relations directes avec eux ; 

4" Pour amener cette entente, l'adiuinistraliun gérante 
convoquera, le cas échéant, une réunion des administrations 
iutéressées et de l'adminislraiion qui demande l'accès; 

3" L'entente établie, l'administration gérante en avisera 
tous les membres de l'Union générale des postes; 

G" Si, dans un délai de six semaines, à partir de la date de 
cette communication, des objections ne sont pas présentées, 
l'adhésion sera considérée comme accomplie, et il en sera fait 
communication par l'administration gérante à l'administration 
adhérente. L'adhésion délinilivo sera constatée par un acte 
diplomatique entre le gouvernement de l'adminislraiion 
gérante et le gouvernement de l'administration admise dans 
l'Union. 

Arl. 18.— Tous les trois ans an moins, un congrès de pléni- 
potentiaires des pays participant au traité sera réuni en vue 
de perfectionner le système de l'Union, d'y introduire des 
améliorations jugées nécessaires et de discuter les affaires 
communes. 
■. Chaque pays a une voix. 

[Chaque pays peut se faire représenter soit par un ou par 
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plusieurs délégués, soit parla délégalion d'un autre pays. 

Toutefois, il est enlendu que lu délégué ou les délégués d'un 
pays ne pourront être chargés que de la représentation d« , 
deux pays, y compris celui qu'ils représentent. ^H 

La prochaine réunion aura lieu à Paris en 1877. ^1 

Toutefois, l'époque de celte réunion sera avancée si la 
demande en est faite par le tiers au moins des membres de 
l'Union. 

Art. 19. — Le présent Irailé entrera en vigueur le i' juil- 
let 1873. 

Il est conclu pour trois ans à partir de celte date. Passé ce 
terme il sera considéré comme indéfiniment prolongé, mais 
chaque partie coniractaute aura le droit de se retirer de 
l'Union, moyennant un avertissement donné une année à 
l'avance. 

Art. ^0.— Sont abrogés, à partir du Jour de la mise h exécution 
du présent traité, toutes les dispositions des traités spéciaux 
conclus entre les divers pays et administrations, pour autant 
qu'elles ne seraient pas conciliables avec les termes du présent 
traité, et sans préjudice des dispositions de l'article 14. 

Le présent traité sera ralitié aussitôt que faire se pourra el, 
au plus lard, trois mois avant la date de sa mise à exécution- 
Les acies de ratilicalion seront échangés à Berne. 

Les ratifications ont été échangées à Berne le 5 mai 1S75. 



VIII. 

51 octobre 1874. — Traité mire la Chine el le Japim au svjet dt 
l'évacuation de l'ile Fùnnose. 



Le prince Kung et les autres commissaires impériaux ponr 
les affairesctrangéres de l'empire chinois, d'une part, et Okubo, 
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plétiipolenttaire de l'empire japonais, d'aulre pari, ont paraphé 
le présent instrument et ont écliangé les copies, comme 
preuve qu'ils sont loinl)és d'accord sur les arlicles en vertu 
desquels chaque partie s'engage à exécuter certaines mesures. 
Comme le peuple de chaque pays est obligé de protéger les 
étrangers qui viennent sur sou territoire, et de veiller à ce 
qu'ils ne souffrent aucune injustice, il en résulte que chaque 
pays est obligé de prendre des mesures de nature à assurer 
cetle protection ; et si des maux ont été soufferts, le pays qui a 
às'en plaindre peuts'adresserù l'autre pour obtenir réparation. 
Or donc, le gouvernement du Japon, voyant que les aborigènes 
de Formnse avaient détruit et barbarement outragé certaines 
personnes sous sa protection, s'est proposé de demander 
compte aux aborigènes de ces actes, et à cetle fin ii a envoyé 
des troupes dans celte région pour les punir et les ramener à 
l'ordre. Toule l'affaire ajani maintenant été disculée avec le 
gouvernement chinois, les deux parties sont convenues des 
trois clauses suivanles, relatives au retrait des troupes et à la 
manière de prévenir de semblables outrages à l'avenir : 

I. — Le Japon ayant eu eu vue la protection de ses sujets 
dans tout ce qu'il a fait jusqu'ici, la Chine ne regarde pas ces 
actes comme contraires aux lois internationales; 

II. - — La Chine s'engage à payer une indemnité aux familles 
des personnes lésées, et comme elle désire conserver les amé- 
liorations faites à Formuse par le percement de routes, la 
construction de maisons et autres travaux accomplis en cette 
ile, elle convient de payer de ce chef une certaine somme à 
régler dans la suite ; 

- Tous les documents échangés entre les deux parties 
> rapport it celte affaire, sont par les présentes rétractés et 
inulés, de sorte qu'ils ne pourront élre dans l'avenir invoqués 
nme précédents. La Cltine prendra toutes les mesures 
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propres à réfréner les aborigènes de celte région, de manière 
à ce qu'ils ne puissent plus causer de souffrance aux mal- 
heureux marins qui seraient jetés sur le littoral qu'ils liabitent;"^ 



FiXiTlON DE l'indemnité PODB LES OUTRiCES COMMIS A FOHMOSB. ^ 

Son excell, T. F. Wade, ministre de S. M. IinlannîquL', 
ayant eluiremcnt constaté tous les points débattus entre les 
deux pays, les s[ipul;i[ions suivantes pour les paiements ont 
été signées et les copies éeliangées aujourd'hui : 

La Chine fera un premier paiement de 100,000 laols au 
Japon, comme indemnité aux familles des hommes tués ù 
Formuse. Elle paiera en outre 40t),(iOU laels au Japon, lorsque 
les troupes, maintenant à Formose, auront été retirées, et elle 
prendra possession des roules ouvertes, des maisons con- 
struites et autres travaux exécutés dans ce pays. 

Il a été convenu eu outre que le âO" jour du 12" mois de la 
septième ^nnée de Mtngche, du Japon, toutes les forces 
japonaises devront être retirées du terriloîre de Formose, et 
toutes les sommes stipulées devront être payées par la Chine 
sans le moindre manquement ou délai, et si les troupes 
japonaises n'étaient pas couiplétemenl retirées au jour fixé, 
la Chine ne sérail pas tenue de parfaire le paiement de la , 
somme convenue. 

En loi de quoi, la présente eonvenlion a été rédigée poure 
être conserve un exemplaire par chacune des deux partiel 
contractantes. 
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Règlement d'orgamsalmi judiciaire pour les proccs-mixtes 
en É'jyple. 



TITRE PREMIER. 



rjnriâictioii en matière civile et commeroiale. 
Chapllrc PreiDLer, — Triliunaui it première luslance el cuur il' appel, 
§ 1. — Institution et composition. 

Article 1". - Il sera institué trois tribunaux do prûmiére 
instance à Alexandrie, au Caire et à Zagazig. 

Art. 2. — Chacun de ces tribunaux sera composé ilc sept 
juges : quatre étrangers et trois indigènes. 

Les sentences seront rendues par cinq juges, dont trois 
étrangers el deux indigènes. 

L'un des juges étrangers présidera avec le titre de vïee- 
président, et sern désigné par la majorité absolue des mem- 
bres étrangers el indigènes du tribunal. 

Dans les affaires commerciales, le tribunal s'adjoindra deux 
négociants, un indigène et un étranger, ayant voix délibé- 
rative et choisis par voied'élection. 

Art. 3. ~ Il y aura à Alexandrie une cour d'appel com- 
posée de onze magistrats, quatre indigènes et sept étrangers. 

L'un des magistrats étrangers présidera sous le litre de 
vice-président et sera désigné de la même manière que les 
vice-présidents des tribunaux. 

Les arrêts de la cour d'appel seront rendus par huit magis- 
Irats, dont cinq étrangers et trois indigènes. 

Art. 4. — Le nombre des magistrats de la cour d'arpel et des 



^L ser 



323 4™ PARTIE, K" IX. 

Iribunaiix pourra être augmenté si la cour en signale la 
nécessité pour le besoin du service, sans altérer la proportion 
fixée entre les juges indigènes et étrangers. 

En attendant, dans le cas d'absence ou d'empêchement de 
plusieurs juges à la Tois de la cour d'app<.-l, ou du même 
tribunal, le président de la cour pourra les faire suppléer, s'il 
s'agit de juges étrangers, par leurs collègues des autres 
tribunaux ou par les magistrats étrangers de la cour d'appel ; 
lorsque l'un des magistrats de la cour sera ainsi délégué à 
intervenir aux audiences d'un des tribunaux, il en aura lit 
présidence. 

Art. S. — La nomination et le choix des juges appartien- 
dront au gouvernement égyptien ; mais, pour être rassuré lui- 
même sur les garanties que présenteront les personnes dont 
il fera choix, il s'adressera ofGciousement aux m'jnistres de la 
justice à l'étranger, et n'engagera que les personnes munies 
de l'acquiescement et de l'autorisation de leur gouvernement. 

Art. 6. — Il y aura dans la cour d'appel et dans chaque 
tribunal un greflier et plusieurs conimis-grefiîi'is asser- 
mentés, par lesquels il pourra se Taire remplacer. 

Art. 7, — Il y aura aussi près la cour d'appel et de chaqufi 
tribunal des interprètes assermentés en nombre suJIisanI, el 
le personnel d'huissiers nécessaires qui seront chargés du 
service de l'audience, de la signification des actes et de 
l'exécution des sentences. 

An. 8. — les grefliera, huissiers et interprèles seroni 
d'abord nommés par le gouvernement, et, quant au\ greffiers, 
ils seroni choisis po.ir la première fois à l'étranger parmi les 
officiers ministériels qui exercent ou qui ont déjà exercé, ou 
parmi les personnes aptes à remplir les mêmes fonctions ;i 
et pourront élre révoqués par le tribunal auqni;! 

seroni attiichés. 
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^H ^ II. — Compétence. 

Art. 9. - Ces tribunaus connattront seuls de toutes les con- 
mslatioiis en matière civile el commerciate, entre indigènes et 
étrangers et entre étrangers de nationalités différentes en 
dehors du statut personnel. 

Us coiinaitrant aussi de toutes les actions réelles immo- 
liiiières entre toutes personnes, même appartenant à la même 
nationalité. 

Art. 10. —Lu gouvernement, les administrations, les daïras 
de 5. A. le Klijdîvi: el des membres de sa famille seront 
justicables de ces Iribunaiiï dans les proci's avec les 
étrangers. 

Art. 11. — Ces tribunaux, sans pouvoir statuer sur la pro- 
priété du domaine public ni interpréter ou arrêter l'exécution 
d'une mesure administrative, pourront juger, dans les cas 
prévus par le Code civil, les atteintes portées à un droit 
acquis d'un étranger, par un acte d'administration. 

Art. 12. — Ne sont pas soumises à ces tribunaux les 
demandes des étrangers contre un établissement pieux en 
revendication de la propriété d'immeubles passédés par cet 
élablissenienl, mais ils seront compétents pour statuer sur 
la demande intentée sur la question de possession légale, que) 
que soit le demandeur ou le dérendeur. 

Art. 43- — Le seul fait de la constitution d'une hypothèque 
en faveur d'un étranger sur les biens immeubles, quels que 
soient le possesseur et le propriétaire, rendra ces ti-tbunaux 
compétents pour statuer sur la validité de l'hypothèque et sur 
iQuIcs ses conséquences jusques et y compris la vente forcée 
de l'immeuble, ainsi que la distribution du prix. 

An. 14. — Les tribunaux délégucrunl un des magistrats, qui, 
agissant en qualité de juge de paix, sera chargé de concilier 
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les parties el df jugor les affaires dont l'imporla 
par le Code de procédure. 



mce sera fix^^H 



î III- 



- Audiences. 



Art. tS. —Les audiences seront publiques, sauf les cas où 
le tribunal, par une décision motivée, ordonnera l'huis-clos 
dans l'inlérët des bonues mœurs ou de l'ordre public; la 
défense sera libre. 

Art. 10. — Les langues judiciaires employées devant le 
tribunal pnur les plaidoiries el la rédaction des actes et 
sentences seront les langues du pays, l'italien et le fran^iais. 

Art. 1 7. — Les personnes ayant le diplôme d'avocat seront 
seules admises it représenter et défendre les parties devant la 
cour d';.ppel. « 



g IV. - 



Exéctitio 



Art. 1 8. — L'exécution des jugements aura lieu en dehors de 
toute action administrative consulaire ou autre, sur l'ordre du 
tribunal. Elle sera effectuée par les huissiers du tribunal avec 
l'assistance des autorités locales, si cette assistance devient 
nécessaire, mais toujours en dehors de toute ingérence 
administrative. 

Seulement, l'ollicier de justice chargé de l'exécution par k 
tribunal est obligé d'avertir les consulats du jour et de l'heure 
de l'exécution, et ce, à peine de nullité et de dommagcs- 
intéréls contre lui. Le consul, ainsi averti, a la faculté de se 
trouver présent à l'exécution ; mais, en cas d'absence, il scr;) 
passé outre à l'exécution. 



s JUDICIAIRE. 



^B § V. — Inamovibililé de» magUtrafs. — Avancement. — 
'■ Incompalibililé. — Discipline. 

An. 19. — Les magistrats qui composent la cour d'appel et 
les tribunaux seront inamovibles. 

L'inamovibilité ne subsistera que pendant la période quin- 
quennale. Elle ne sera délinitivement admise qu'après ce délai 
d'épreuve. 

Art. 2U. — L'avancement des magistrats et leur passage d'un 
tribunal à un autre n'auront lieu que do leur consentement et 
sur le vote de la cour d'appel, qui prendra l'avis des tribunaux 
intéressés. 

Art .21, Les fonctions de magistrats, de greEGers, commis- 
greffiers, interprèles et huissiers seront incompatibles avec 
toutes autres fonctions salariées et avec la proTession de 
négociant- 
Art. 22. — Les magisirals ne seront point l'objet, do la part 
de l'administration égyptienne, de distinctions honorinques 
ou matérielles. 

Art. 23. — Tous les juges de la même catégorie recevront 
les mêmes appotnlemi-'nts. L'acceptation d'une rémunération en 
debors de ces appoiriteinenis, d'une augmentation des appoin- 
tements, de cadeaux de valeur ou d'autres avantages matériels, 
entraine, pour le juge, la déchéance de l'emploi et du traite- 
ment, sans aucun droit à une indemnité. 

Art. 21 . — La discipline des magistrats, des olGciers de Justice 
et des avocats est réservée à la cour d'appel. La jteine discipli- 
naire applicable aux magistrats, pour les faits qui compro- 
mettent leur honorabilité comme magistral ou l'indépendance 
de leur vole, sera la révocalion et la perte du Iraitement, sans 
aucun droit à une indemnité. La peine applicable aux avocats 
pour les fails qui compromettent leur honorabilité sera la 
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radiation de la lislo des avocals admis à plaider dcvanl la 
cour, et le jugement devra être rendu par la cour en réunion 
générale à la majorité des trois quarts des conseillers 
présents. 

Art. 23. — Toute plainte présentée an gouvernement par 
un membre dn corps consulaire contre les juges pour eausc 
disciplinaire devra être déférée à la cour, qui sera tenue 
d'instruire l'afTaire. 

Chapiire 11. — Pari|uel. 

Arl, 26. — Il sera institué un parquet à la tète duquel sera 
nn proeurcnr général. 

Art, 27. — Le procureurgénéral aura soussa direction auprès 
<le la conr d'appel et des tribunaux des substituts en nombre 
sullisant pour le service des audiences et la police judiciaire. 

Art. 28. — Le procureur général pourra siéger à toutes les 
chambres de la cour et des tribunaux, à toutes les cours crimi- 
nelles et à toutes les assemblées générales de la cour et des 
tribunaux. 

Art. 29. — Le procureur général et ses substituts seront ■ 
amovibles, et ils seront nommés par S. A. le Khédive. ^H 

g VI. — Dispositions spéciales et traiisitoirts. 

Art. 30. — Le droit de récusation péremploire des magis- 
trats, des interprètes et des traductions écrites sera réservé 
pour toutes les parties- 
Art. 31. — Il y aura, dans chaque greffe des tribunaux de 
première instance, un employé dn Mehkéraé qui assistera k 
greffier dans les actes translatifs de propriété immobilière el 
de constitution de droit de privilège immobilier, eten dressera 
acte qu'il transmettra au Mehkémé. 

Art. 32. — Il y aura également auprès du Mehkémé des a 
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mis délégués par Ig greflîer du tribunal de première instance 
qui devront lui Iransracflrc, pour être transcrits d'olfice au 
registre des hipcitiiéqucs, les actes translatifs de propriété 
immobilière et de constitution de gage immobilier. 

Ces transmissions seront faites sous peine dédommages- 
intérêts et de poursuite disciplinaire, et sans que l'omissiou 
entraine nullité. 

Art. 35. —Les conventions, donations elles actes de consti- 
tution d'hypothèque ou translatifs de propriété immobilière, 
reçus par le greffier du tribunal de première instance, auront 
la valeur d'actes authentiques, et leur original sera déposé 
dans les arcbives du greffe. 

Art. Si. — Les nouveaux tribunaux, dans l'exercice de leur 
juridiction en niutiëre civile et commerciale, et dans la limili; 
de colle qui leur est consentie en matière pénale, appliqueront 
les Code-; présentés par l'Egypte aux puissances, el, en cas de 
silence, d'insuffisance et d'obscurité de la loi, le juge se con' 
formera aux principes du droit naturel et aux règles de 
lêquité. 

Art. 59. — Le gouvernement fera publier, un mois avant le 
fonctionnement des nouveaux tribunaux, les codes, dont un 
exemplaire en chacune des langues judiciaires sera déposé 
jusqu'à ce fonctionnement dans chaque .Mudiereh, auprès de 
chaque consulat, el aux greffes de la cour d'appel et des 
tribunaux, qui en conserveront toujours un exemplaire. 

rt. âii. — Il publiera également les lois relatives au statu* 

ersonuel des indigènes, un tarif des frais de justice, les 

fdonnances sur le régime des terres, des digues et canaux. 
i Art. j7. — La cour préparera le règlement général judiciaire 
li concerne la police de l'audience, la discipline de 
Lx, des officiers de Justice, des avocats, et les devoî, 

s mandiitaires représentant les parties à l'audience, l'adm 
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sîon des personnes indigentes au bureau d'assïslance judi 
ciaire, l'exercice du droit de récusation péremptoire, et I: 
manière de procéder en cas de partage des voles, pour les 
jugements de la cour d'appel. 

Le projet de régjemenl ainsi préparé sera transmis ans' 
Iribunanx de première instance pour leurs observations, et; 
après une nouvelle délibération de la cour qui sera définitive, 
rendu cséculoire par décret du minisire de la justice. 

An. 58. — Les Irtbunaux en matière civile et commerciale 
ne commenceront à connaître des causes mixtes qu'un mois 
après leur inslallalion. 

Arl. 59. — Los causes déjà commencées devant les consulats 
étrangers au moment de l'inslallatiim des tribunaux, seroni 
jugées devant leur ancien forum jusqu'à leur solution défini- 
tive. Elles pourront, cependant, à la demande des parties el 
avec le canscnlement de tous les intéressés, être référées aux 
nouveaux tribunaux. 

Art. 40. — Les nouvelles lois et la nouvelle organisalion 
judiciaîrc n'auront pas d'effet rétroactif. 



4 



TITRt; II. 



Jnriâiction en matière pe'nale et en ce qui ooncerne les inenlpéi 

étrangers. 

coiLlrav entions, de police correctioDRelle el W 
d'assises. 



Uupilrt Premier. — Iribunaui des 



g 1'. — Composition. ^ 

Article premier, — Le juge des contraventions à la charge 

des étrangers sera un des membres étrangers du tribunal. 
Art. 2. — La chambre du conseil, aussi bien en matière de 

délits qu'en matière de crimes, sera composée de trois jugei 
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iliint un indigène el deux l'^trangprs, et de quatre assesseurs ^H 

étrangers. ^H 

^^ Art. 3. — Letrihunalcorreclionnelaurala même composition. ^| 

^P Art. 4. — La coitr d'assises sera composée de trois conseil- ^Ê 

^(ers, dont un indigène et deux étrangers. ^| 

Les douze jurés seront étrangers. 

Dans ces divers cas, la moitié des assesseurs et des jurés 
sera de la nationalité de l'inculpé, s'il le demande. Dans le cas 
où la liste des jurés nu des assesseurs de la nationalité de 
l'accusé serait insnirisante,il désignera la nationalité à laquelle 
ils devront appartenir pour compléter le nombre voulu. 

Art. 5, — Lorsqu'il y aura plusieurs inculpés, cliacun d'eux 
aura droit de demander un nombre égal d'assesseurs ou de 
jurés, sans que le nombre des as.sosseurs ou jurés puisse être 
augmenlé, et sauf à déterminer par la voie du sort ceux des 
inculpés qui, à raison de ce nombre, ne pourront exercer 
i leuf droit. 



Pr 



^ §11. — Conipélence. 

Art. B. — Seront soumises à la juridiction des tribunaux 
égyptiens, les poursuites pour contraventions de limple police, 
et, en outre, les accusations perlées contre les auteurs et 
complices des crimes et délits suivants : 

An. 7, — Crimes et délits commis direclementconire les 

igîsIralB, les jurés et les oITiciers de justice dans l'exercice 

leurs Tonctions, savoir : 

a) Outrages par gestes, paroles ou menaces ; 

b) Calomnies, injures, pourvu qu'elles aient été proférées, 
soit en présence du magistrat, du juré ou de l'ollicier de 
justice, soit dans l'enccinle du triliunal, ou publiées par voie 
d'afiïclie, d'écrits, d'imprimés, de gravures ou d'emblèmes ; 

;) Voies de fait contre leur personne, comprenant les coups^ 
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blessureselhomîcîde volontaire avec ou sans prêmédilation; 
(/) Voies de fait exercées contre eux ou menaces à eux faites 
pour obtenir un acte injuste ou illégal ou l'abstenltoD d'un 
acte juste ou légal ; 

e) Abus par un fonctionnaire public de son autorité contre 
eux dans le même but ; 

f) Tenlalive de corruption exercée dircctemcnl contre eux; 
^) Recommandation donnée à un juge par un fonctionnaire 

ymblic en faveur d'une des parties. 

Art. 8. — Crimes et délits commis directement contre l'exé- 
cation des sentences et des mandats de justice, savoir : 

a) Attaque ou résistance avec violence ou voies de fait 
contre les magistrats en fonctions, ou des officiers de justice 
instrumentant ou agissant légalement pour l'exécution des 
sentences ou mandats de justice, ou contre les dépositaires ou 
agents de la force publique, chargés de prêter main-forte à 
cette exécution : 

b) Ahus d'autorité de la part d'un fonctionnaire public pour 
empêcher l'exécution ; 

r) Vol de pièces judiciaires dans le même but; 

d) Bris de scellés apposés par l'autorité judiciaire, détoui- 
nenicnl d'objets saisis en vertu d'une ordonnance ou d'un 
jugement ; 

e) Evasion de prisonniers détenui en vertu d'un mandat ou 
d'une sentence et actes qui ont directement procuré cette 
évasion ; h 

/) Recel des prisonniers évadés dans le même cas. ■ 

Art. 9. — Les crimes et délits imputés aux juges, jurés et " 
officiers de justice, quand ils seronI^(«isés de les avoir com- 
mis dans l'exercice de leurs fonctiaV/ ir suite d'un abus 
de ces fonctions, savoir : I 

Outre les crimes et délits commr lut leur ètn' 
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imputes dans ces tirconstanei?s, les crimes et Jélils spêciaus 
sont : 

«) Sentence injuste rendue par faveur ou inimitié ; 

6) Corruption; 

c) Non-révélation de la tentative de corruption ; 

If/) Déni de justice; 
t) Violences exercées contre les particuliers ; 
^ /) Violation du domicile sans les Formalités légales ; 
) jr]Ex3Clions; 
l'A) Détournement de deniers publics; 
I <) Arrestation illégale; 
\J} Faux dans les sentences et actes. 
t Art. 10. - Dans lesdisposîtions qniprécèdent.sont compris 
Ous la désignation d'olBcicrs de justice, les grclHcrs, les eom- 
mis-grL'lIîers assermentés, les inlerprèles attachés au tribunal 
et les huissiers titulaires, mais non les personnes chargées 
accidentellement par délégation du tribunal d'une significa- 
tion ou d'un acte d'huissier. 
La dénominal ion de magistrats comprend les assesseurs. 

Cbapiire H. — Dcroijatioii au rde d'inslrnciion criminelle dana le jugemenl dei 
contrat entions des crimrs cl délits à la cbarge ik élrangers. 

»% 1" —Poursuite. 
Art. H.— lorsqu'un niembreducorps consulaire dénoncera 
un fait délictueux à la charge d'un magistral ou d'un officier 
de jusiiee, le gouvernement devra donner les ordres néces- 
saires au ministère public, qui sera tenu de suivre sur la 
dénoneialion. 

Art. 12. — Toutes les poursuites pour crîmesctdélîls feront 
^t d'une instruction qui sera soumise à une cbambre du 
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Art. 13. - Leconsulderinciilpéserasansdélaîavisédetoule 
poursuite pour crime ou délit intenléi; contre son administré. 



%u- 



■ fiistriietion. 



Art. 14. — L'instruction ainsi que les débals auront lieu 
dans celle des langues judiciaires que connaîtrai! l'inculpé. 

Art. 15. — Toute instruetion contre un étranger, ainsi que 
la direction des débats lors du jugement, appartiendront à un 
magistrat étranger, tant en matière de simple police qu'en 
matière criminelle ou correctionnelle. 

Art. 16. — Si l'inculpé d'un crime ou d'un délit n'a pas de 
défenseur, il lui en sera désigné un d'office au moment de 
l'interrogatoire, à peine de nullité. 

An. 17.— Jusqu'à cequ'îl soit constaté qu'il existe en Egypte 
une installation suffisante des lieux de détention, les inculpés 
arrêtés préventivement seront livrés au consul immédiatement 
après l'interrogatoire, et dans les vingt-quatre heures de l'ar- 
restation au plus tard, à moins que le consul n'ait autorisé la 
détention dans la prison du gouvernement. 

Art. 18. - Le témoin qui refusera de répondre, snit au juge 
d'instruction, soit devant nn tribunal du jugement, pourra 
être condamné à la peine de l'emprisonnement, qui variera 
d'une semaine à un mois, en matière de délit, etquipourraélre 
porlée à trois mois en matière de crime, ou, en tout cas, à une 
amende de lOU à 4,000 piastres égyptiennes. 

Ces peines seront prononcées, suivant les cas, par le tribunal 
ou la cour. 

Art. 19. — Les seuls témoins qui pourront être récusés son! 
les ascendants, les descendants et les frères et sœurs de 
l'inculpé ou ses alliés au même degré et son conjoint même 
divorcé, sans que l'audilion des personnes ci-dessus entraine 
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Ruililé, lorsque ni le niiiiislère public, ni \u paitie civile, ni 
l'inculpé ne les aura récusées. 

Art. 30. — Lorsque, dans le cours d'une inslruclion, il y 
aura lieu do procédera une visite domicîlaire, le consul de 
l'inculpé sera avisé. 

II sera dressé procès-verbal de l'avis donné au consul . 

Copie de ce procès-verlial sera laissée au consulat au niomenl 
de l'interpella lion. 

Art. 21. — Hors le cas de flagrant délit ou d'appel de secours 
lie l'inlérieur, l'entrée du domicile pendant la nuH ne pourra 
avoir lieu qu'en présente du consul ou de son délégué, s'il ne 
t'a pas autorisée hors sa présence. 

§ III. — Règlement de la couipéictir.e dann les cou/lits de jun 
diction. 

Art. 29. — Trois jours avant la réunion de la chambre du 
conseil, la communication des pièces de l'inslruction sera faite 
au greffe, an consul ou à son délégué. 

Il devra, sous peine de nnllilé, être délivré au consul expé- 
dition des pièces dont il demandera copie. 

Art. 25. — Si, sur la communication des pièces, le consul de 
l'inculpé prétend que l'affaire appartient à sa juridiction et 
qu'elle doit être déférée à son Iril.unal, la question de compé- 
tence, si elle est contestée par le tribunal égyptien, sera 
soumise à l'arbitrage d'un conseil composé de deux conseillers 
ou juges, désif^nés par le président de la cour, et de deux 
consuls choisis parle consul de l'inculpé. 

Art. 24. — Lorsque le juge d'instruction et le consul 
instruiront en même temps sur le même fait, si l'un ou l'autre 
ne croit pas devoir se reconnaître incompétent, le conseil des 
conflits devra être réuni pour régler le différend :i la demande 
de l'un des deux. 
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Il est bien entendu que le conflit ne pourra jamais élre 
soulevé par le juge d'iiislniulion à l'uciiasion d'un crime ou 
d'un délit ordinaire; de plus, le crime ou le délit qu'il pré- 
tendra avoir été commis devra êlre qualifié par le réquisi- 
toire dont il aura été saisi, conformément aux catégories ci- 
dessus dis faits attribués aus nouveaux tribunaux. Enfin, si le 

igistrat ou l'oflicier de justice offense a pjrlé sa plainl.; 
devant le tribunal consulaire, ce tribunal statuera sur la plainlu 
sans qu'il y ait possîbililé de conflit. 

Art. 25. — Le tribunal qui, après que les formalités ci- 
dessus auront été remplies, restera saisi de l'affaire, statuera 
sur cette affaire sans qu'il puiss;; y avoir lieu ultérieurement 
ilcclaration d'incompctt'nce. 



nv. 



- Débats devant la cour d'assises. 

ni la cour d'assises, quand les débats seront 



Art. 26. -Dovanll 
clos, et les questions à poser aux juges arrêtées, le président 
résumera i'alîaire et les principales preuves pour ou contre 
l'accusé. 



i 



8 V. 



Jie l'uppel ft du poiirvo 
coitdamiialiu 



•titre les 'jiig-.n 



lits d«\ 






Art. 27. — Les appels, quand ils sont permis cnmatière ( 
centrai eulion contre les jugements du tribunal de simpi 
police, seront portés devant le tribunal correctionnel. 

Art, 28. — Lss pourvois, dans le cas où ils sont autoria 
par le Cude d'instruction criminelle coulre les jugements â 
condamnation en matière pénale, seront portés devant ] 
cour, composée comme en matière civile. 

les conseillers ajant siège dans la cour d'assises ne poui^ 
ront connaître du pourvoi élevé canire l'arrôl de la co 
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[. — Établissement de la liste des jurés et rlmx des 
ansesseiirs. 
Jiyl.^Q. — La liste des jurés de nationalité étrangère sera 
Pressée annuellement par le eorps consulaire. 

Â cet effet, chaque consul adressera au doyen du corps 
consulaire la liste de sus nationaux qui remplissent, d'après 
lui, les conditions voulues pour être jurés. Les Jurés devront 
Hvoir l'àgo de trente ans et une résidence, en Egypte, d'un an 
|Lo moins. 

Art. 30. — La liste définitive sera dressée par le corps con- 
sulaire sur les listes partielles eu procédant par voie d'élimi- 
nation, jusqu'à ce que le total des jurés atteigne et n'excède 
s le nombre de deux cent cinquante. 

Art. 51 . — Chaque nationalité pourra avoir un maximum de 

trente jurés, pourvu que, dans ee dernier cas, la composition 

a nationalité le permette. 

Art. 52. — Les assesseurs correctionnels seront choisis par 

£ corps consulaire sur la liste des jures. 

Art, 53. — Le minimum des assesseurs sera de six, et le 

m de douze par nationalité. 

Art. 54, — Lorsqu'un délit correctionnel devra être jugé 

lans une ville où il ne se trouvera pas un nombre sulCsant 

^'assesseurs étrangers, la cour désignera les assesseui's du 

ribunal voisin qui devront venir siéger. 

Art. 53. — Les assesseurs et jurés qui ne comparaîtront pas. 
^ur remplir leurs fonctions seront condamnés par le tribunal, 
m la cour, suivant les cas, à une amende de 200 â 4,000 pja»-. 
'8S égyptiennes, à moins d'excuse légitime. 
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î Vil. 



■ Exécution, 



loeiostallatiOB B 



Art. 36. — Jusqu'à ce qu'il suit conslalé qu'une inslallatiOB ' 
suffisante des lieux de détention existe réellement en Egypte, 
les condamnés à l'emprisonnement seront, si le consul le 
demande, détenus dans les prisons consulaires. 

Art. 57. — Le consul dont l'adaiinistré subira sa peine dans 
les établissements du gouvernement égyptien aura le droit de 
visiter les lieux de détention et d'en vérifier l'état. 

Art. 38. — Eu cas de condaninalîonà la peine capitale. 
Messieurs les Représenlanls des Puissances auront la Tacultc 
de réclamer leur administré. 

A cet elTet, un délai suffisant interviendra entre le prononcé 
et l'exécution de la sentence pour donner aux représentante 
des puissances le temps de se prononcer. 



TITRE m. 



% l". — Disposilion spéciale. 
Art, ôO. — Il sera établi près des nouveaux tribunaux u 
nombre suffisantd'agents choisis par les tribunaux eux-mêmes, 
pour pouvoir, quand il n'y aura pas péril en la demeure, 
assister au besoin les magistrats et les officiers de justice dans 
leurs fonctions. 



îii. 



Disposilion /imite. 



i 

ïies, 
ure, 
dans 

i 



Art. 40. — Pendant la période quinquennale, aucun chan- 
gement ne devra avoir lieu dans le système adopté. 

Après cette période, si l'expérience n'a pas confirmé l'utilité 
pratique de la réforme judiciaire, il sera loisible aux puis- 
sances, soit de revenir à l'ancien ordredechoses, soit d'aviser, 
d'accord avec le gouvernement égyptien, à d'autres com 
naisons. 
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ANNEXE AU N" IX. 

Protocoles constatant les conditions auxquelles les gouver- 
nements français et allemand ont respectivemont adbéré 
à la réforme judiciaire égyptienne. 

I-IO Novembre 1874. — Protocole d'adhésion de la France. 
2-3 Mai 1873. — Protocole ^adhésion de l'Allemagne. 
IT. B. — Ces deux prolacolfs ayant servi de base k des uctes semiilahlos 
fails avec d'aulres ËtaU, nolammenl à \a convention signée le 31 Juillet ISTS 
enlre l'Egyiili' cl \a Grande-Bretngne, nons croyons utile ilc les mentionner 
ici. Seulcmenl, pour abroger en mémE lemps que pour faciliter une ernn- 
paraison ioiéressante. Dousdunneroossimultanémentlea deux actes, ce qui 



nous pe; mettra de ne publier (|u'un 

PROTOCOLE FRANÇAIS. 

Lel()noveml]rei874.,S.Exc, 
Chérif-Pacha, miiiîslre de la 
justice de S. A. le Khédive, 
. le marquis de Cazeaux, 



i fois le texte des articles identiques. 
G. R. J. 
PtlOTOCOLE ALLEU AND. 

S. Exc. Chérif-PHcha, minis- 
Irc de la justice de S. A. le 
Khédive, et M. de Thielau, 
secrétaire de légation, chargé 



ugcnt et consul général de du consulal-général d'Aile- 
France, agissant par ordre et magne, agissant par ordre et 
d'après les instructions de d'après les instructions de 



leurs gouvernements respec- 
tifs, désirant constater leur 
entente délinitive sur les mo- 
diiications que le projet de la 
réforme judiciaire en Egypte 
a subies par le protocole 
franco -égyptien du 10 novem- 
bre 1 874, sont convenus de ce 
qui suit : 
Art. 1. ((M.'e idenliijne dans les deux prolocoUt). — 
accusations de bunfiucToute fraiuliilouse dont il s'ag 



leurs gouvernements respec- 
tifs, ayant eu une dernière 
conférence pour arriver ù une 
entente définitive sur les con- 
ditions auxquelles le gouver- 
nement français adhérerait ù 
la réforme judiciaireen Egypte 
sont convenus de ce qui suit : 
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l'article 8, alinéa G, lilre 11 du règlement organique, conti- 
nueront, comme par le passé, à être de la compétence de 
la juridiction de l'inculpé. 



PROTOCOLE ALLEMAND. 

Art. 2 — Le gnuvernemeol 
égyptien s'étant adressé dans 
la forme prévue pour la nomi- 
nation des conseillers de la 
cour d'appel au chancelier de 
l'empire pour la nominatbn 
d'unjugedepremièreinslancc, 
ce magistrat di'jà désigné sera 
placé de préférence auprès du 
tribunal du Caire. 



rnoTocoLE KniNcAis. 

An 2. - Pour le choix de 
l'un des juges de première 
instance , le gouvernement 
égyptien s'adressera au minis- 
tre de la justice en France, 
dans la forme prévue pour la 
nomination des conseillers de 
la courd'appel, et le magistrat 
ainsi désigné sera placé de 
préférence auprès du tribunal 
du Caire. 

Art. 5. (texte identique). — Un des membres du ministère 
public sera choisi dans la magistrature française (resp. : alle- 
mande), et il est expressément entendu que, si une seconde 
chambre était créée dans l'un des tribunaux du Caire ou de 
Zagazîg, et si, par consériuenl, le personnel du parquet venait 
à être augmente, un autre membre du ministère public serait 
également choisi p;ijini les magistrats fraoçais (resp. 
mands). 

PROTOCOLE FnA^^lls, 
Art. 4, —Eucequi touche la 
révision des codes égyptiens, 
l'agent et consul général de 
France adressera à S. Exe. 
Chérif-Pacha, dans le délai de 
15 jours, à partir du moment 
Qii le cabinet frant-ais aura 
jioJilié son approltalioii au 



:alle- 
éevD-" 



PROTOCOLE ALLEHj 

Art 4. — Les codes égyp- 
tiens révisés dernièrement 
seront présentés le plus tôt 
possible au gouvernement 
allemand. 



PROTOCOLESD ADHESION DE LA 

gouvemcmenl égyplien, une 
note (jui signalera les points 
de délail ù éelaircir dans la 
rédaction et réconomie de la 
nouvelle législation et qui 
proposera les modilîcalions 
utiles pour en faire disparaître 
les contradictions. 

Art. !) (texte identique). — La réserve relative au statut 
personnel, omise dans l'article !> du règlement organique 
sera rétablie dans le texte de ce règlement. 

Art. C (texte identique). — En ce qui toucbe la composition 
des chambres, le gouvernement français (le protocole allemand 
dit : quelques puissances) ayant demandé que l'un des 
magislratschargés de juger une affaire européenne fût, autant 
que possible, de la nalionalilé de la partie en cause, le 
gouvernement égyptien s'est engagé à appeler sur ce point 
l'attention delà nouvelle magistrature chargée de régler seule 
l'organisation de son service. 

Le protocole français (art. 0) dit en outre : La même i-éponse 
a été faite au gouvernement austro -hongrois, qui avait 
exprimé le même désir. 

Art. 7 (texte identique dans la première partie). — Les 
immunités, les privilèges, les prérogatives et les exemptions, 
dont les consulats étrangers et les fonctionnaires qui dépendent 
d'eux jouissent actuellement en vertu des usages diplomatiques 
cldes traités en vigueur, restent maintenus dans leur intégrité : 
en conséquence, les consuls généraux, les consuls, les vice- 
consuls, leurs familles et toutes les personnes attachées à leur 
service ne seront pas justiciables des nouveaux tribunaux, et 
la nouvelle législation ne sera applicable ni à leurs personnes 
ni à leurs maisons d'habitation. 
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PROTOCOLE 1 

SuUeih l'art. 7. — La même 
réserve est expressémenl sti- 
pulée en faveur des établisse- 
menls callioliqiies, soit tlM~ 
gieux, soit O'enseîgnemL'nl, 
plates sous le proteclorat de 
la France. 



PnOTOCiilE ALI.EII\^D. 

Suite de l'art. 7. — En outre 
les établissements allL-mand» 
suivants : — a) l'église pro- 
testante allemande it Alexan- 
drie, II) féglrse protestante 
allemande au Caire, r) l'école 
allamnnde â AlL'sandrie, il) 
l'école allemande au Caire, et 
e) riiûpilal proleslant allemand 
à Alexandrie, ne seront pas 
soumis à la compétence des 
nouveaux tribunaux et reste- 
ront justiciables, comme dans 
le passé, des tribunaux consu- 
laires allemands 11 est bien 
entendu que lesdils élablissr- 
naents ne seront exemptés 
qu'en qualité de corporations 
et que, par conséquent, les 
pasteurs, les professeurs et 
toutes les personnes attaché» 
àces établissements relèveront 
de la juridiction établie en | 
Egypte pour la nationalité i , 
laquelle elles apparlicnneni 

En cequi concerne laréseni^ 
slipulccà la lîn dcl'article 7 
protocole francû-égy 
10 novembre 1874, i 
des élablissemenls 
qucs, soit religieux i 



n faveur ^ 
caiioli- 



wr 
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seignement, placés sous le 
prolcctorat do la France, 
M. de Thielau déclare : 

Le gouvernement allemand 
ne reconnaissaiiL à aucune 
puissance un proleclorat ex- 
clusif sur les élablissenienls 
caihuliques en Orient, se 
réserve tous ses Jroîls sur les 
sujets ou administrés alle- 
mands appartenant à un de 
ces cLablisseraents, et il con- 
sidère notamment eomme en- 
tendu que ladite stipulation 
du protocole franco-égyptien 
ne saurait porier atteinte i\ la 
juridiction qui est ou qui 
sera établie pour les sujets 
et administrés allemands en 
Egypte, en verlu des lois de 
l'Empire et des an-angemenis 
faits entre l'Allemagne et le 
gouvernement du Khédive. 

S. Exe. Chérif-Pacba, au 
nom du gouvernement é!|yp- 
tien, prend acte de cette 
déclaration. 

"îliTt. 8 (texte identique). ~ Il est entendu que les nouvelles 
ois et la nouvelle organisation judiciaire n'auront pas d'effet 
étroactif, conformément au principe inscrit dans le code civil 
ijîjplien. 
An. 9 {tvxte idcnlique). — Les réclamations déjà pendantes 



contre le gouvernement égyptien seront soumises à une com- 
mission composée de Iroîs magistrats lie la cour d'appel, 
choisis (l'accord par les deux gouveriiemenls. Celte commission 
décidera souverainement et sans appel ; elle établira clle-mônie 
les formes de la procédure à suivre. 

Art. M}{iexle identique). — Ces mêmes réclamations pourant 
toutefois, si les intéressés le préfèrent, être portées de\anl une 
chambre spéciale en première instance, et une autre diambi'-' 
spéciale en appel, composées de magistrats appartenant, les 
uns aux tribunaux, les autres à la eour, et constituées confor- 
mément aux dispositions déjà convenues entre le gouverne- 
ment égyptien et celui d'Aul riche-Hongrie. Ces deux chambres, 
bien que jugeant d'après les règles de la procédure des 
nouveaux tribunaux, statueront au fond conformément aui 
lois et coutumes en vigueur au moment des faits qui auront 
motivé les réclamations. 

Art. 11 {texte idnitiqué). — Les affaires qui concernent à h 
fois des réclamants apparlenant à plusieurs nationalités seront 
jugées d'après celui de ces deux modes qui sera convenu entre 
leurs consuls-généraux respectifs. 

Ari. 12 [lex'e identique), — Le règlement de ces affaii 
commencera avec l'installation des nouveaux tribunaux 
continuera pendant leur fonctionnement. 



1 



20 mai 1873. — Convention établissant un bureau international 
des poids et mesures. 
S. M. l'empereur d'Allemagne, S, M. l'empereur d'Aulriche- 
Hongrie, S. Exe, le président de la cnnfédéralion Argentine, 
S. SI. le roi des Belges, S. M. l'empereur du Brésil, S. SI. 1er 
de Danemark, S. M. le roi d'Espagne, S. Exe. le président d 
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États-Unis d'Amérique, S. F,xc. le président de la république 
française, S, M, le roi d'Ilalie. S. M. l'empereur des Ottomans, 
S. Exe. le président de la rcpubliL[ue du Pérou, S. M. le roi 
de Portugal et des Algarves, S. M, l'empereur de toutes 
les Russies, S. M. le roi de Suède et de Norwége, S. Exe. le 
président de la eoii fédération Suisse, et S. Esc. le président 
de la république de Venezuela, désirant assurer l'uniliealioii 
internationale et le perfectionnement du système méirique, 
ont résolu de conclure une convention à cet effet cl ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : MM. NN.... 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne (t duc forme, ont arrêté les dispositions 
suivantes : 

Art. ^^ — Les Hautes Parties Contractantes s'engagent :x 
fonder et entretenir, à frais communs, un bureau international 
des poids et mesures, seientifiijue et permanent, dont le siège 
est à Paris. 

Art. 2. — Le gouvernement français prendra les dispo- 
sitions nécessaires pour faciliter l'acquisition ou, s'il y a lîeui 
la construction d'un bâtiment .spécialement affecté à cette desti- 
nation, dans les conditions déterminées par le règlement annexé 
à la présente convention. 

Art. 5. — Le bureau international fonctionnera sous la direc- 
tion et la surveillance exclusive d'un comité international des 
poids et mesures, placé lui-môme sous l'autorité d'une confé- 
rence générale des poids et mesures, formée de délégués de 
tous les gouvernements contractanis. 

Art, 4. — La présidence de la conférence générale des poids 
ctmesures est attribuée au président en exercice do l'Académie 
des sciences de Paris. 

Art. S. — L'organisation du bureau, ainsi que la compo- 
sition et les attriliulions du comité international et de la con< 




I 



I 
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fùrcnce générale des poids et mesures sont délcrniini 

glemcnl annexé à la présenle conventiim. 

Art. 0. — Le bureau international des poids et mesures est 
chargé : 

° De toutes les comparaisons et vérifications des nouveaux 
prototypes du mètre et du kilogramme; 

2° De la conservation des prototypes internationaux ; 

3" Des comparaisons périodiques des étalons nationaux avec 
les prototypes inlernalionaux et avec leurs témoins, ainsi que 
de celles des thermumètres-élalons; 

4° De la comparaison des nouveaux prototypes avec les 
étalons Tundamentaux des poids el mesures non métriques 
employés dans les différents pays et dans les sciences ; 

S" De l'étalonnage et de la comparaison des règles géodé- 
siques; 

6" De la comparaison des étalons et échelles de précision 
dont la vérification serait demandée soit par des gouver- 
nements, soit par des soeiélés savantes, soit même par des 
artistes et des savants. 

Art. 7. — Le personnel du bureau se composera d'uu 
directeur, de deux adjoints et du nombre d'employés néces- 

A partir de l'époque où les comparaisons des nouveaux 
prototypes auront été effectuées et où ces prototypes auront 
été répartis entre les divers États, le personnel du bureau 
sera réduit dans la proportion jugée convenable. 

Les nominations du personnel du bureau seront notifiées par 
le comité international aux gouvernements des hautes parties 
contractantes. 

Art, 8. — Les prototypes internationaux du mètre et du 
kilogramme ainsi que leurs témoins deuieurcroni déposés — 
dans le bureau; l'accès du dépôt sera uniquement réservé aj 
comité international. 
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^V Art. 9. — Tous les frais d'établissement et d'installation dn 

^^Dureau international des poids et mesures, ainsi que les 

dépenses annuelles d'entretien et celles du comité seront 

couverts par des contributions des Étals contractants, établies 

d'après une échelle basée sur leur population actuelle. 

Art. 10, — Les sommes représentant la part contributive de 
chacun des États contractants seront versées, au commen- 
cement de chaque année, par l'intermédiaire du ministère des 
afTaires étrangères de France, à la caisse des depuis et con- 
sîgnalionsi à Paris, d'où elles seront retirées, au fur et à 
mesure des besuins, sur mandais du directeur du bureau. 

Art. 11. — Les gouverneinenls qui useraient de la faculté 
réservée à tout État, d'accéder à la présente convention seront 
tenus d'acquitter une contribution dont le montant sera 
déterminé par le comité sur les bases établies à l'article 9, et 
qui sera alTectée à l'amélioration du matériel scientifique du 
bureau. 

An. 12. — Les Hautes Parties Contractantes se réservent la 
faculté d'apporter, d'un commun accord, à la présente con- 
^^enlion, toutes les modilications dont l'expérience démon- 
^Brerait l'utilité. 

^f Art. 15, — A l'expiration d'un terme de douze années, la 
présente convention pourra être dénoncée par l'une ou l'autre 
des Hautes Parties Contractantes. 

Le gouvernement qui userait de la faculté d'en faire cesser 

les effets en ce qui le concerne sera tenu de notifier son 

intention une année d'avance et renoncera, par ce fait, à tous 

..droits de copropriété sur les prototypes inicrnalionaux et sur 

le bureau. 

[ Art. H. — La présente convenlion sera ratifiée suivant les 

8 constitutionnelles particulières à chaque État; les ratifi- 

!n seront échangées il Paris dans le délai de six mEiis 
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OU plus lot si faire sr puni. Elle sL'ra mise à exécution à parti) 
du 1' janvier 1876. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respeelifs l'ont aignéa 
et y ont apposé le eaehel de leurs armes. 

Fait ;i Paris, le 20 mai 187S. 

Pour l'Allemagne : Hohkilohe. — Pour l'A u trie lie-Hongrie : Appokti,^ 
— Pour la Belgiiiue ; Bkïebs. — Pour le Brésil ; Vicomti 
D'iTAJCBi. — Pour la Con fédérât lu n Argentine : H. Bilcasci,- 
Pourle Danemark ; r,'' de MaLTtK-HonfBLDT. — Pour l'Espagne: 
Marquis DR Mouns, Ctnto- Ibinez. — Pniir les Ëtals-Unis 
(l'Amcriquo : E.-B. Washbubrb. — Pour la France : Dkciïm, 
Comte DE Meadx, Dckas. — Pour t'Ilalie : >iora. ^ Pour le 
Pérou ; P. Galvbz, Francisco dk Rivbro, — Pour le Portugal : 
JosK DX SiLvi, Mekdes LEiL. — Pour la Russie ; OKonniiTT. — 
Pour la Suède et la Moi'wége ; Pour M. le baron Adelswud 
enpêetiè : H AckermjLN. — Pour la Suisse : Keer. — Pour la 
Turquie : HvsnY. ~- Pour la république de Yânézuèla : 

E. ACOSTÀ. 

ANNEXE. — RÈGLEMENT. 

Art. i'. — Le bureau international des poids et 
sera établi dans un bâtiment spécial présentant toutes les 
garanties nécessaires de tranquillité et de stabilité. 

Il comprendra, outre le local approprié au dépàtdes prolo- 
types, des salles pour l'installatiuii des comparateurs et des 
balances, un laboratoire, une bibliothèque, une satle d'ar- 
chives, des cabinets de travail pour les foncliunnaires et des 
logements pour le personnel de garde et de service. 

Art. 2. — Le comité international est chargé de l'acquisitiiii 
et de l'appropriation de ce bàiiment, ainsi que de l'instaliali 
des services auxquels il est destiné. 

Dans lo cas où le comité ne trouverait pas à acquérir 
bâtiment convenable, il en sera construit un sous sa direclif 
et sur ses plans. 
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Art. 3. — Le gouvernement français prendra, sur la 
demande du eomilé international, les dispositions nécessaires 
pour faire reconnaître le bureau comme élablissementd'utililé 
publique. 

Art. 4. — Le comïlé internalional fera exécuter les inslru" 
menls nécessaires, tels que : comparateurs pour les étalons à 
traits et à bouts, appareil pour les déterminations des dila- 
talions absolues, balances pour les pesées dans l'air et dans le 
vide, comparateurs pour les règles géodésiques, etc. 

Art. !i. — Les frais d'acquisition ou de eonslruction du 
bâtiment et les dépenses d'installation et d'achat des instru- 
ments et appareils ne pourront dépasser ensemble la somme 
de 400,000 francs. 

Art. 6. — Le budget des dépenses annuelles est évalué 
ainsi qu'il suit : 

A. Pour la première période de la conTection et de la 
comparaison des nouveaux prototypes : 

^Mi Traitement du directeur 

^B > de deux adjoints, à lj,OOU . . . 

■ de quatre aides, à 5,000 . . 

Appointements d'un mécanicien-coneiei^e 

Gages de deux garçons de bureau, à 1 ,500 . 

^L Total des traitements. . 

^B, Indemnités pour les savants et les artistes 
^Hqui, sur la demande du comité, seraient 
^^^ehargés de travaux spéciaux. 
^^BCatreticn du bâtiment, achat et réparation 
^^ d'appareils, cbauffage, éclairage, frais de 

bureau 

C. Indemnité pour le secrétaire du comité înter- 
[ national des poids et mesures 

Total. . . . 



-5,000 



24,000 
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Le budget annuel du bureau pourra être modifie, suivant 
les besoins, parle comité international, sur la proposition du 
directeur, mais sans pouvoir dépasser la somme de 100,000 
francs. 

Toute mudification que le comité croirait devoir apporter, 
dans ces limites, au budget nnnuci iïxé par )e présent 
règlement sera portée .^ la connaissance des g[ouvcrnements 
cnn tractants. 

Le comité pourra autoriser le directeur, sur sa demande, à 
opérer des virements d'un chapitre à l'autre du budget <]ui lui 
est alloué. 

B. Pour la période postérieure à la distributiuu desprolo- 
t,vpes : 

A. Traitement du din'cteur fr. 13,000 

. d'un adjoint « t),000 

Appointements d'un raécanicien-ciineierge » 3,000 

Gages d'un garçon de bureau 

Total des traitements. . . 

J). Dépenses du bureau 

C. Indemnité p:iur le secrétaire du comité inter- 
national 6,000 

Total. . . fr. 50,000 
Arl. 7. — Lu conférence générale, mentionnée à l'article 3 
de la convention, se réunira à Paris, sur la cmvocation du 
comité international, au moins une Tnis tous les six ans. 

Elle a piur mission de discuter et de provoquer les mesures 
nécessaires p.uir la pnipiigalion et le perfectinnnement du 
système métrique, ainsi que de sanctionner les nouvelles 
déterminations méléorolugiques fondamentales qui auraient 
été faites dans l'inlervalle de ses réunions. Elle reçoit le - 
rapp;jrt du comité irUernalional sur les travaux aecomplis e 
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procède, au scrutin secret, au rennuvcllciiieiit par moitié du 
coiuilé înlernaliunal. 

Les voles, au sein lie la conférence générale, ont lieu par 
Êlat ; chaque État a droit à une voix. 

Les membres du comité international siègent de droit dans 
les réunions de la conférence ; ils peuvent être, en même 
temps, délégués du leurs gouvernenienis. 

Art. 8. — Le comité international, mentionné i l'arliclo 5 de 
la convention, sera composé de quatorze mi'mhrt'S appartenant 
tous à des États différenls. 

Il sera formé, pour la première fois, des douze membres de 
l'ancien comité permanent de la commission inlernalionalc de 
1S72 et des deux délégués qui, lors de la nomination de ce 
comité permanent, avaient obtenu le plus grand nombre de 
sulTrages après les membres élus. 

Lors du renouvellement, par moitié, du eoiiiilé inter- 
national, les membres sortants seront d'ahord ceux qui, eu 
cas de vacance, auront été élus provisoirement dans l'inler- 
valle entre deux sessions de la conférence; les autres seront 

tidésignés par le sort. 
■ .Les membres sortants seront rééligiblcs. 
■ Art. 9. — Le comité international dirige les travaux concer- 
nant la vérification des nouveaux prototypes et, en général, 
tons les travaux météorologiques que les hautes parties con- 
tractantes décideront de faire exécuter en commun. 
^^ Il est chargé, en oulre, de surveiller la conservation îles 
^■iPOtotypes internali'inanx. 

^P Art, 40. — Le comité international se constitue en choisis- 
sant lui-même, au scrutin secret, son président et son secré- 
taire. Ces nominations seront notifiées aux gouvernemenis 
des Hautes Parties Contractantes. 
ie président et le secrétaire du comité et le directeur du 
ireau doivent appartenir à des pays différents. 
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Une fois constitué, le comité ne peut procéder à de nouvelles 
élections ou nominalions que trois mois après que tous les 
membres en auront été avertis par le bureau du comité. 

Art. II. — Jusqu'à l'époque où les nouveaux prototypes 
seront terminés et distribués, le comité se réunira au moins 
une fois par an; après cette époque, ses réunions seront au 
moins bisannuelles. 

Art. i^. — Les voles du comité ont lieu à la majorité des 
voix; en cas de partage, la voix du président est prépon- 
dérante. Les décisions ne sont valables que si te nombre 
des membres présents égale au moins la moitié plus un des 
membres qui composent le comité. 

Sous réserve de cette condition, les membres absents ont le 
droit de déléguer leurs votes ans membres présents, qui 
devront justifier de cette délégation. Il en est de même pour 
les nominations au scrutin secret. 

Art. 13. — Dans l'intervalle d'une session à l'autre, le 
comité a le droit de délibérer par correspondance. 

Dans oe cas, pour que la décision soit valable, il faut que 
tous les membres du comité aient été appelés à émettre leur 
avis. 

Art. li. — Le comité international des poids et mesures 
remplit provisoirement lesvacances qui pourraient se produire 
dans son sein; ces élections se font par correspondance, 
chacun des membres étant appalé à y prendre part. 

Art. Ib. — Le comité international élaborera un règlement 
détaillé pour l'organisation et les travaux du bureau, et il 
fixera les taxes à payer pour les travaux extraordinaires 
prévus par l'article fî de la convention. 

Ces taxes seront affectées au perfectionnement du matériel 
scientilique du bureau. 

Art, IG. — Toutes les communications du comité intep* 
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iialional avec les gouvernemenls des Hautes Parties Contrac- 
tantes auront lieu par rinlermédiaire de leurs représentants 
tUploma tiques à Paris. 

Pour toutes les allaîrea dont la solution appartiendra à une 
administration française, te comité aura recours au ministère 
des aSaires étrangères de France. 

Art. 17. — Le directuur du bureau ainsi que les adjoinls 
sont nommés au scrutin secret par le comité international. 
LiLes employés sont nommés par le directeur. 
■ Le directeur a voix délîLiératîve au sein du comité. 
* An, 18. — Le directeur du bureau n'aura accès an lieu de 
dépût des prototypes internationaux du mètre et du kilo- 
fjramme qu'en vertu d'une résolution du comité et en présence 
de deux de ses membres. 

Le lieu de dép6t dos prototypes ne pDurra s'ouvrir qu'au 
loyen de trois clefs, dont une sera en la possession du 
directeur des archives de France, la seconde dans celle du 
président du comité, et la tr.^isième dans celle du directeur du 
bureau. 

Des étalons de la catégorie des protolyp3s nationaux servi- 
ront seuls aux travaux ordinaires de comparaison du bureau. 

An. 19. — Le directeur du bureau adress3ra, chaque année, 
lU comité : l'un rapport financier sur les comptes de l'oxer- 

:e précédeni, dont il lui sera, après vérification, donné 
[e ; 2° un rapport sur l'état du matériel ; 3" un rapport 
léral sur les travaux accomplis dans le cours de l'année 
inlée. 

Le comité international adressera, de son cété, à (ous les 
gouvernements des Hautes Parties Contractantes un rapport 
annuel sur l'ensemble de ses opérations scientifiques, lech- 
tûques et administratives et de celles du bureau. 

lie président du comité rendra compte à la conférence 
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générale des travaux aci:oiiipiis depuis l'époque de sa dernière 
session. 

Los r.ipports cf publications du comité et du bureau seront 
rédigés en langue Française. Ils seront imprimés et commu- 
niqués aux gouvernements des Hautes Parties Conlmclantes. 

An, 20. — L'éclielle des contributions, dont il est question 
à l'article de la convention, sera établie ainsi qu'il suit : 

Le cliiffre de la population, exprimé en millions, sera mul- 
tiplié : 

Par le eoeHicienl 3 pour les Étals dans lesquels le syslèm^H 
métrique est obligatoire ; 

Par le eoelTicient 2 pour ceux dans lesquels il n'est que 
facultatif ; 

Par le eoeiUcient I pour les autres Etats. 

La somme des produits ainsi obtenus fournira le nombre 
d'unités par lequel la dépense totale devra être divisée. Le 
quotient donnera le montant de l'unité de dépense. 

Art. 21. — Les frais de confection des prototypes inter- 
nationaux, ainsi que des étalons et témoins destinés à les 
accompagner, seront supportés par les Hautes Parties Con- 
tractantes d'après l'échelle établie à l'article précédent. 

Les frais de comparaison et de vériGcation des étalons 
demandées par des États qui ne participeraient pas à la 
présente convention seront réglés par le comité conformément 
aux taxes fixées en vertu de l'article 1 S du règlement. 

Art. 22. — Le présent règlement aura même force et valeu*^ 
que ta convention à laquelle il est annexé. j^H 

: MOLIKB, Cablds Ibikez, 

Heaey, Ddiias, Nigba, 
a\ SiLTi, Nbudes Leâl, 



(Signé) Bbtkns, Hohbiiiobe, Appobii, 
C" DK UoLTKE-HoiTFH,», Miiniuis n 

E.-B. WASHBBRNtî, ÛBCiiea, C" DE 
CiLvïz, FiiAScrsco db JIivého, José 



Okoenïff, Acki 



r, Kerh, Hdssy, E. Acost*. 
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XI. 

ri7-S'J mai 1875. — DêeitioM artUrvU de Vempertur de Ruttit 
dans Caffairt de la Varia Lmz, entre U Japon et le Pênm ID, 

Nous Alcïaitdre 11, par b ^ce de Dieu empereur de tontes 
les Russies, 

Conformément à la requête qui nous a été adressée par les 
gouvernements dnJapoQ et do Pérou, contenue daas un pro- 
tocole dressé de commun accord à Tokei par les plénip^tten- 
liaires des deui gout-ememenis le lâ-2Sjuiu 1875, corres- 
pondant au i5' jour du 6< m'>is de la sixième année de Meiji, 
nous sommes convenu d'examiner le différend pendant entre 
les deux gouvernemenis relativement ù l'arrêt du vaisseau 
t Maria Luz • dans le port de Kanagana, et parlîculièrement 
à la réclamation du gouvernement Péruvien, tendant à rendre 
le gouvernement japonais responsable de toutes tes consé- 
quences résultant de l'action des autorités japonaises par 
rapport à la < Maria Lux, > â son équipage et à sus passagers, 
à l'époque de l'arrestation de ce vaisseau â Kanagawa, et nous 
avons consenti à prendre sur nous la tâche de prononcer une 
sentence arbitrale qui sera définitive et obligatoire pour les 
deux parties, et contre laquelle il ne sera admis ni objection, 
ni explication, ni délai quelconque ; 

Ayant, en conséquence, mûrement pesé les considéra tiuss 
et conclusions des jurisconsultes, et des personnes compétentes 
chargées d'étudier l'affaire, d'après lesdocuraentset attestations 
quinousontété transmis conrormémen tau protocole ci -dessus 
mentionné ; 

(1) N'ayant pas te l»le urigina] sods les yeux, nous Iraduisons sur I« 
lexteisnglaEs Envoyé ù ion guuveraement par M.Scliuyter, cliargé d'iRkirp? 
■ks Ëlals-L'nis à Si-Pétcrsbourg, et inséié parnsi les Fapcrs rrlalinij la tkt 
foreign relations oflhe United Statt», année 1873. 
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Nnus sommes arrivé à la conviction (jue, en procédanl 
comme il l'a fait à l'égard du t Maria Luz > , de son équipage 
et de ses passagers, le gouvernement Japonais a agi bonà fide, 
en vertu de ses propres lois el coutumes, sans enfreindre les 
prescriptions génémles du droit des gens, ni les stipulations 
des traités particuliers ; 

Que par conséquent il ne peut être accusé d'un manque 
volontaire de respect, ni d'une intention malveillante qnel- 
r.onque vis-ù^vis du gouvernement péruvien ou de ses 
citoyens ; 

Que les diverses espèces d'opinions provoquées par cet 
incident peuvent inspirer aux gouvernements qui n'ont pas 
de traités spéciaux avec le Japon le désir de rendre les rela- 
tions internationales réciproques plus précises afin d'éviter 
à l'avenir tout malentendu de ce genre; mais qu'elles ne 
peuvent, en l'absence de stipulations formelles, faire peser sur 
le gouvernement japonais la responsabilité d'une action qu'il 
n'a pas sciemment provoquée, et de mesures qui sont con- 
formes à sa propre législation ; 

Bn conséquence nous n'avons pas trouve de motifs suffisant.'^ 
pour reconnaître, comme îrréguliers, les actes des autorités 
japonaises dans l'affairedu vaisseau 'Maria Luz> ; et attribuant 
les pertes supportées à une malheureuse combinaison de cir- 
constances; 

Nous prononçons la sentence arbitrale suivante : 

Le gouvernement péruvien n'est pas responsable des consé- 
quences produites par l'arrèl du vaisseau péruvien » Blarïa 
Luz • dans le port de Kanagawa ; 

En foi de quoi, Nous avons signé la présente sentence el 
Nous y avons fait apposer notre sceau impérial. 

FaitàEms, le 17 (2!)) mai iS75. 

L'original est signé de la main de S. M, l'Empereur. 
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Bépertoire méthodique dsB prinoipaiis ouvragas, reauails, 
^^ artioles de Bévue etc. relatifs au droit international 
public ou privé, publiés eu 1874 et I87fi. 



; — Travaux retalîfn à l'ensemble ihi droH iiUenialinnal, 
public ou privé. 

k4, — Amos. Sheldon. — Lectures on interna lion.il law. 
K. in-S", Xn et I3C pp. 1874, Londres, SIevens and sons. 
■â. — Blunlschli. ~ Le droit international codilié. Traduit 
ftrallemand par M. C. Lardy. Précédé d'une prcfaci; de la 
par M. Ed. Labuulaije, et d'une nouvelle préface par 
M. De Motinarl. 'i'éà. revue et corrigée. In-S", XXX et iiâG pp. 
1874. Paris, Guillanmin el C". 

j. — Bulmerincq, A. — Praxis, Tlieorie und Codification 
des Volkerreclits, Gr. in-S", 193 pp. Leipzig, 1874, Duneker 
et llumblot. 

4. — Durlamaqui. — Elementos del derecho nalural. Tra- 
ducidos del latin al francés par Barl)e}'rac y al caslcllano par 
D. M. B. Gareia Suello. Hueva edicîon, revisla y corregida. 
Gr. in-18-, VU, 288 pp. 1875. Paris, Bourel etlils. 
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5. — Cariiazxa Amari, G. — Trattato sul dirilto internazio- 
nale pubblieo di pace. i^' ediz. în-16", 912 pp. 1875. Milan, 
Maîsiieret C'°, 

C. — Fidil, D. D. — Drartniitlinesof an iiilernalional col 
Gr.in-S", 070 pp. 1874, New-York. 

7. — Fieid, D. D. — Prime linee di un codice inlernazîo- 
nale, prccediite da un lavoro originale : < La rirorma del dirilhi 
délie genti et l'istituto di dirilto internazionale di Gand, » dil 
traduit. A. Pieranloni. ln-8', 350 pp. Napoli, 1874, Kieola 
Jovene. 

8. — Hartmann, A. — InstJlutionendcspraktischen VÔlker- 
rechls in Friedenszeïten mil Riicksiclit auf die Verfassmij;, 
die Verlrage und die Geselzgebunt; des deutschen Reichs, 
Gr. in-8", XVI el 287 pp. Hannover, 1874, Meyer. 

9. — lleffter, A. W. — Das europiiische Vôlkerrecht dor 
Gegenwarl auf deii bisherigen Grundiagcn. CAusg. gr. in-B', 
XVII el 525 pp. Berlin, 1874, Schrœder. 

gtiï. — Htffier, A. G. — Derecbo ttilernacional pùblico dt^ 
Europa. Traduccion de G.Lizarraga. Madrid. V. Suarez, 187 j. 
In-i°, 554 jip. 

10. — Kamarowsky, eonilc. — Quelques réflexions sur ks 
relations entre le droit inlernalîonal et les diflérentes brancbi'S 
de la jurisprudence. — R. D. I. t. VH, 1875, pp. 5-21. 

11. — Kliiber. — Droit des gens moderne de l'Europe. Avec 
un supplément contenant une bibliothèque choisie du droit 
des gens. Revu, annoté et complété par M. A. Oit. 2°"" édition 
in-8", et gr. in-18', XXXJI el 573 pp. Paris, 1874, Guillauraîn. 

12. — Deiecbo iiUemacioiml. — Apuntes sobre el program.i 
oficial del 1"' curso diclado por el sefior catedrâtico del ramo 
D' OnesimoZc^iiùoiiioii, por Luis Pintosy Joaquin Rivadavia. 
ln-8°, 09 pp. 1874. Buenos-Ayrcs, Pintos. 

15. — Loriiiier, J. — English and foreign jurisls and intej^ 
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national jurisprudence, Introductory lecture, dans : ihe Jour- 
nal of jurisprudence and scoUish law magazine. Décembre 
1875. 

14. — Slaricini, S. P. — Sulla vocazîone del nostro seeolo 
per la riTorma e la codificazione del diritlo délie genti. Id-8, 
S5 pp. Itoina, Slabilimenlo Civella. 

l.'i. — Phitliinori:,^. — Comnienlaries itpon international 
law. Vol. 4, 2"^ eJ. ln-8'. Landon, Buttorworlhs. 

16. — Quarilsch, D''. — Coinpendium des europâischen Vôl- 
fcerrechls — Lehrbruh und Reperloriiini, 2''Aufl. Gr. in-S", 
ûl pp. Berlin, 1873, Pullkammer u Miihlbreclit. 

17. — liecuetie droit international et de législation com- 
parée, organe do l'Institut de droit international, publiée par 
T. M.C. Asser,G. RoUn-Juequemyiis elJ. ire5i/nAe, avec la col- 
laboration de plusieurs jurisconsultes et hommes d'état. 6° an- 
née, 1874, 720 pp. Gand, rue de l'Cnlversilé, 24. 

18. — Id.— 7° année 187.^, 722pp.Ib. 

19. — Stoïaiioiv, A. N. — Études sur l'iiistoire et la dogma- 
tique du droit international. (En Russe), In-8'', X et 742 pp.- 
Kharkov, 1875. 

20. — TurcoUi, A. — Introduzione al nuovo codice di 
diritto délie genti. [n-8^, 33(i pp. -Turin, 1874, de Rossi. 

21. — Whealon, H, — Eléments du droit international, 
b" éd. 2 vol. în-8^ XII, 334 et Vil, 599 pp.-Leipzig, 1874, 
Brockhaus. 

22. — Wimlsey, T. D, — Introduction lo llie sludy of inter- 
national law designed as an aid in teaehing and in Iiistorieal 
studies, 4 th. éd. in-12°, 487 pp. 1874. New-York, Scribner. 

22hi. _ /rf _ posl-S", XV et 383 pp. 1875. Londoo, Low. 
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II. — Travaux relatifs à l'ensemble du dioU in te rua! tonal 
privé ou à la jurisprudence internationale. 

Ï5. — A. D. — Bulletin do la jurisprudence belge en 
matière de droîtinlernattonal. R. D.I. t. Vf, 1874, pp. 27o-98i. 

24. — Flore, P. — Dîrilto inlernaziunale privato, o prîncipii 
per risolvere i confliUi Ira legîslaïioiii diverse in maleria di 
diritlo civile e comnierciale. 2' édiz., in-IC, XI! et 644 pp. 
Florence, 1874, suce. Le Monnîer. 

2Î). — Fiore, P. — Droit international privé, ou principes 
pour résoudre les conflits entre les législations diverses en 
matière de droits civil et cominercial. Traduit de l'ilnlicn, 
annoté et suivi d'un appendice de l'auteur comprenant le 
dernier élat de la législation et di! la jurisprudenee, pnr 
P. Pradier-Fodéré. In-S°, XLIV et 752 pp. Puris, \ 874, Durand 
et Pedone-Lauriel. 

20, — Journal ilu droit international privé, recueil critique 
de doctrine, de jurisprudence et de législation, concernant les 
étrangers et les conflits de lois dans les différenis pays, publié 
avec le concours de MM. Ch. Démangeât et P. S. Mandai, et la 
collaboration de plusieurs jurisconsulles français et étrangers, 
par Ed. Cliinel. i" année, 1874. Paris, Berlin, elc, 

27. — Id. a"- année, 1875. Ib. 

28. — Norsa, César, — Revue de la jurisprudence italienne 
en matière de droit international. R. D.I. , t. VI, 1874, pp. 247- 
274; t. VII, 1875, pp. lH-226. 

29. — Safhs, E. — Les arrêts de la cour suprême com- 
merciale de Leipzig en matière de droit international privé. 
K. D. I., t. VI, 1874, et J. D. P., t. I, 1874. 

50. — Wesllake, J. — Cas de droit international, public ou 
privé, récemment jugés par les tribunaux anglais. R. D. i.^; 
t. VI, 1874, pp. 588-405, 6i2-C2'J. 
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III. — Recueils généraux ou nationaux de traités, conven- 
tions et documents diplomatiques (•). 

k 31. — Archives de droit internaliojtal et de législalîon 
comparée, publiées par T. M. C. Asaer, G. Rolin-Jaeiiuem^ns 
cl/. Westlake. 1874 et 1873. ln-8". Gand, Paris et Berlin. 

52. — Archives diplonialiques. — Recueil mensiiul de diplo- 
malie el d'histoire. Paris, Aiiiyot. Cunlinuation en 1874 et 
1873 des 13°" et U"" année (1875 et 1874}. 

55. — Doctimenls diplomuliques. — Affaires étrangères 
(Livre jaune). Décembre 1873. In-i", 22 pp. Paris, imprimerie 
nationale. 

54. — Garcia de La Vega, D. — Recueil des traités et 
conventions concernant le royaume de Belgitiue. Tome IX, 
in-8", LXXXIX et 595 pp. 1875. Bruxelles, Decq. 

55. — Herlslet, E. — Treaties and tariQs regulating tiie 
Irade between Great Brilain and foreign nations. January 

1873. Royal in- 8°. london, Butterworths, 

53. — Jlartens, F. — Recueil des traités et conventions 
conclus par la Russie avec les puissances étrangères, publié 
d'ordre du Ministère des affaires étrangères. T. I, Traités avec 
lAutriche, 1648-1762. ln-4", XXII, XXXIII et 534 pp. 1874. 
St-Pétersbourg, Devrient. 

57. — Menagios (de). — Répertoire des traités, conventions 
et autres acies principaux de la Russie avec les puissances 
élrangéres depuis 1474 jusqu'à nos jours. In-S", 72 pp. Paris, 

1874, Amyot. 
Ifouveau recueil générât de traités, conventions et 

ttres transactions remarquables, servanl à la connaissance 
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des relalionî élpangères des puissances et Étals dans leurs 
rapports mutuels. Rcdigé sur copies, collections cl publi- 
cations aulUentiques. Continuation du <;rau(l recueil de 
G. Fr. de Hartens, par Ch. Sumwer et /. Hapf. T. 19. Aussi 
sous le titre : Recueil général de traités et aulres actes 
reialifs aux rapports de droit international. T. VI, t;r.-8", Vlll 
et 733 pp. Giittingue, 1874, Dieterich. 

5'J. — Même recueil. T. VII (XX du N. R. G.). 1875, 
942 pp. 

40. — SfatttsarcAi'ii, das; Sammlung der officiellen Acteo^ 
stiicke zur Geschichle der Gegenwarl. T. XXVI, 
Leipzig, Diincker et Ilnmblot. 

41. — Même recueil. T. XXVII, 187H. 

42. — Table générale du recueil des traités de 
Martens et de SCS continuateurs, 1494-1874. — Partie chrom 
logique, 187S. Giitlîngue, Dieterich. 

43. — Trallali e convenzioni fra il rcgno d'italia ed i 
governi esteri. Raccolta compilata per cura del ministern 
par gli affari esteri. Vol. 4°, in-8', 448 pp. Roma, 1874, 
tip. Barbera. 
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IV. — Documents et travaux inlèressant t'hisloire dudi 
inlernalional, ancien ou moderne. 

44. — Jievaiix, P. — Études politiques sur l'hisli 
ancienne et moderne, et sur l'influence de l'élat de guerre 
et de l'étal de paix. Lex-8'>, Y cl 6S8 pp. Bruxelles, 1873. 

43, — Favre, i. — Le gouvernement de la défense nationale 
du S9 janvier au 22 juillet IS7I. Derniers actes du gouver- 
nement de la défense. M. Tliiers, chef du pouvoir exécutif de 
la République française. Négociations de Versailles. Traité de 
préliminaires. L'armée allemande à Paris. Journée du 18 mars. 
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T.a Commure. Négociations et traité de Francfort. Prise de 
Paris, L'Internationale. S""* partie, in-S", 601 ])p. 1875. Paris, 
Pion el €•'. 

4G. — Biilland, T. Erskine. — An inaugural iectiire on 
Albericus Gcnlilis. — 1874-Lindres, Macraitlan. 

47. — Ivamiw. — Du caraelérc des relations interna- 
tionales et du développement historique dn droit interna- 
tional [en langue russe), ■"livraison, le droit de la guerre. 
Kasan, 1874. 

48. — Twiss, Sir Travers. — The Black-Book of Admiralty, 
wilh Appendices. T. I-HI, 1871-1873, in-S". Londres. Publi- 
cation du gouvernement. 

49. — Valfrey, S. — Histoire du traité de Francfort et de la 
libération du territoire français. 1" partie, in-8°, XVI et 
238 pp. Paris, 1874, Amyot. 

49''''. —Id. 2""= partie, IS7S, 273 pp. 
I BO. — Zalesbi, Witold. — Die voikerreclitliche Bedeutung 
Ber Kongresse. In-S", 7G pp., 1874.Dorpat. 

mf, — Travaux et documents contemporains relatifs à des 
H conventions ou projets de conventions d'ulitilé économique 
m inlernalionalti. 

B SI. — AllgemeinerPoslvereiiis-Vertrag, nelist Ausfiihrungs- 

Bebercinkunft voni U Oetober 1874. Gr.-i", 85 pp., 1875. 

Berlin, T. Decker. 

I Sa. — Comiinskion ittlemalionale du mètre. Section fran- 

HtaÎBe, Exposé de la situation des travaux au 1" octobre 1874. 

Hk-8', lS4pp. Paris, imp. nationale. 

B S3. — Conférence monétaire entre la Belgique, la France, 

Bbalie et la Suisse. Procès-verbaux. Junvier-févrîcr 1875. | 

B|-4°, 90 pp. 1875. Paris, imp. nationale. | 
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54. — De Seigimix et Christ. — De runilicatioa du droit 
concernant los transports internationaux par chemins de fer. 
Mémoire au Conseil fédéral suisse. In-8", 58 pp., 1875. Bàle, 
Scliullzc. 

Bi*"''. Les mémos. — Dio Einfuhrung eines einlieitlichen 
Rechts riir den internationalen Eisenlialin-Frachtvorkehr, 
ii. — Documents dipiomaliques de la conférence du mètre. 
Ministère des affaires étrangères. In-4", 151 pp. 1875. Paris, 
imp. nationale. 

5C. — Fonmelle, \V. de. — Le mètre înlernaliona! déli- 
nitîf. In-18, XVIetUl pp. 1875. Paris, G. Massnn. 

7. — Procès-verbaux de la conférence sanitaire inter- 
nationale, ouverte à Vienne le 1" juillet 1874. Gr. in-i", IX 
et 551 pp. Vienne, 1874, K. K. Ilof und Staalsdriickerei. 

8. — Rapports dn conseil fédéral suisse aux gouvernemeiils 
des États qui ont participé à la subvention de la ligne dn 
St-Golhard sur l'état actuel de l'entreprise. 2"" éd., i" année, 
in-4°. Berne, 1874, Dalp. 

V[. — Diplomatie. — Slatisliquc iuleriialinnale. 



59.— -l/mnHiir/t de Gotha. Il l'année, 1874. Gotha, J. Per. 
thés, in-16-, XXXII el 922 pp. 

0. — W. 1!2' année, 1874. Id. XXXIII el Uôfi pp. 

1. — Annuaire diplomatique de la république française 
pour 1874. 17'^ année. In-8', CXI et 151 pp. Nancy et Paris, 
Berger-Levrault, 

2. — Bruchdli, U. F. — Die Slaaten Europa's-Vergleïchende 
Statislik. 5 umgcarb. Aufl. 1' und 'î' Heft. Gr. in-8", 240 pp. 
1875. Briinn, Buschak tindirrgang. 

65, — Firhi A. Frhr. von — Die Volkskraft Deutscblands 
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und Franki-eichs. SUUislisclic Skizzc. Gr. in-S", C4 pj»., 1875, 
Berlin, Militarin. 

Ci. — Fureigii office /i.ïfand dîpioinatîc and consular hand- 
])ook. In-8". Londres, 1874, Hurrison. 

(iîi. — Id. 187a. Id. 

G6. — Golhnischer genealogischer Ilofkalcnder ncbst drplo- 
matisch-sEalisli.schem Jahrbiicli. III. Jahrg. 1874. Gotha, 
J.Perthes, in-l6'',XXlI et 921 pp. 
I 67. — Id. 112*JIirg.l875. Id. 

I 68. — Hanuen, J. — A travers la diplomatie (18fi4l8G7}. 
Avec une préface par J. ValTrey. In-ÏS jésiis, IV cl 1 14 pp. 
187S. Paris, Dentii. 

69. — IferbeUe, L. — Nos diploniati.'s et noire diplomatie. 
Etude sur le ministère des affaires étrangères. In-lS", XVII et 
151 pp. Paris. 1874, Le Clievalier. 

70. - F. Martin. — The Statesraan's year book for 1874. 
A statistical and historical account of tlie slates of Ihe civilized 
world. A HandLook for merclianls and politicîans. 11"'anntial 
publication. London, MacmiJIan, 1874. 

71. —Id. 1873. 

72. — McPkerson, E. — A Ilandbook of politics for 1874, 
beîng a record of împortar.t polilical action, national andstate, 
from j'uly 1!i, 1872 to july 15, 1874. Royal in-8^ 246 pp. 
New-York, 1874, Soloinons and Co. 

VU. — Onvragei et arlicles reUilifn à flnstîliit de droit 

inteitialwiial . 

75. — Besobrasoffi W. — Rapport sur l'Institut do droit 

international, lu à l'académie impériale des sciences à 

St-Pélersbourg. 1874. St-Pélersboiirg. 

Blutitsckli, — Articles sur l'Institut dans la Gegenwail, 
ptembre 1873. 



75. — Communica lions et documents relatifs à la fondation 
de l'Institut de droit international. Gr. in-8", 50 pp. i87t, 
Berlin. Puttkanimer. Paris, Durand etPedone-Lauriel. 

76. — Id. Recueil destine aux, membres de l'InstUat. 
Gr. in-8% 572 pp. 1874. 

77. — Id. Dans la Revue de droit inleriiaiional. T. VI et ^ 
(1874 et 187a), passim. 

78. — Kasparek, F. — Ilsilowaia najnowsze okolo reforr 
prawa miedzynarodowego I'). In-8*, 74 pp, 1874. Cracovie. 

79.— Neumann, L, — Vora ewigen Frieden, dans la « Zeit-rf 
schrift fur das privât- und offcntliclies Recht der Gegenwart.x^ 
1874. Vienne. 

80. — Olivecrona (D'). — Dcn nya akademien ffir den ïnte 
nationella Rallen, dans la revue suédoise : ■ Tîdskrift i 
Lagsliftning, Lagskrpning och FÔrvaltning. > Mai 1874. 

81. — Peterseii, A. — Article sur l'Institut de droit inl 
national dans la • National âkonomisk Tidskrift > de Copeih 
hague, 187S. 

82. — Pieiantoni, A. — La riforma del diritto délie genti t 
l'istituto di diritto internazionale di Gand. In-S*, 84 pp. 
Naples. 

85. — Rivier, A. — Article sur l'Institut de droit i 
national dans la (Bibliothèque universelle et revue suisse j 
de décembre 187*. 

84. — Rolin-Jaequcmi/nx, G. — L'Institut de droit intei^ 
national devant l'opinion publlcjuc en 1874-1875. R. D. . 
t. VII, 1875, pp. 291-SOfi. 
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VIII. — Ouvrages relatifs au droit international en même 
temps qu'à d'autres parties du droit. 

83. — Ahrens,ll. — Cours de droll naturel on de philosophii 
dn droit, compléEé, dans les principales matières, par des 
aperçus historiques et politiques. 7" L'di (ion, réimprimée après 
la mort de l'auleiir, et compléiée piir la théorie du droit 
public et dn droit des gens. 2 vol. gr. în-8\ XXII et 550 pp. 
XIV et S22 pp. 1873. Leipzig, Brockhniis. 

86. — Ascliehoug, T. M. — Norges oiïentlige Ret. Conli- 
Riialion 1874 et 1875. Christiania. AscheLoug et Co. 

87. — Block, M. — Dictionnaire général de la politique. 
Nouvelle cdilion. Continuation, 1874 et I87S. Paris. G. Loreii!!. 

88. — BliinlsehlPs StautsKorterbuch in 3 Bdn, auf GrundiagJ 
des deuischen Staatwârterbuches von Bkintschli und Brater In 
11 Bdn, in Verbindg m. mehreren Gelehrten bcarbeltet und 
hcrausgeg. von Luning. Continuation, 1874 et 1875. Zurich, 
Schullhess. 

^89, — Guéroniiiére,ds la. — Le droit public de l'Europe mo- 
rne. 2 vol. in-8', IV et 914 pp. 1873. Paris, Uaelietteet C'. 
90. — ffuUzeridor/f, F. de. — Rechtsiexikon. Encyclopadie 
der RcchtswJssensehaft in alphabet. Bearheitung. Ilerausgeg. 
unler Milwirkung vleler Rechtsgelehrien. 2 verb. und ver- 
mehrte Ausgabe. Leipzig, 1874 et 1873. Dunckcr et llumblui. 
91. — Massé, G. — Ledroit commercial dans ses rapporls 
: le droit des gens et le droit civil. 3°"" édit., revue et 
^mentée. i vol. in-8", XVIII et 2644 pp. Paris, Guilluumin 

:. — Sasmith, David. — The instilutes ofenglisli public 
. 1874. Londres, Buttcrworths. 

- Nuiniiaiin, C. — Svenska slatsforfattningens histo- 
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riska utveckling. Iii-8^ VIII et 532 pp. 1875. 
r.A. Norstedt et fils. 

94. — Pttrieu, E. de. — Principes de la science politique. 
2""' édition. In-8", XXIII et 471 pp. 1875. Paris, Saulon. 

95. — Sanlislèban, I. S. — Derecho natural o filosofia del 
derecho. Tercera cdicion. lii-I8°, SSCpp. 1874, Corbci!, Crété 
fils, Lima, S. Masias. 

IX. — Recueils bibliographiques. 

9G. — Bibliographie (allgenieine) der Staats- u, Rechtswis- j 
senschafteQ. Ucbersicht der auf diescn Gebieten im deutscliQtrJ 
u. auslandischeii Biichhandcl erschienenen Literatur. Re4^ 
O.MiibIbrechl. SJahrg. 1875. C Doppel-ÎSrn. gr. in-8°, Berlii^ J 
Pullkammer u. Miibllirccht. 

a?. — /(/. — 9 Jahrg. 1876, Ib. 

98. — Dibliographie ou catalogue général et complet desil 
livres de droit et de jurisprudence publiés jusqu'au l'novem- 
bre 1875, classé dans l'ordre des codes, avec table alphabéti- 
que des matières et des noms des auteurs placée en léte du 
catalogue. ïn-8", XX et 94 pp. 1875. Paris, Marchai, Billant 
etC'°. I 

99. — Bibliolheca juridica. — Catalogus van aile boekeu| 
sedcrt 1837 in het koningrijk der Nederlanden verschenen 
over staatswetenschappen, wetgeving en rechlsgeletrdheid- 
Met alphabetisch zaakregisler. Gr. in-S", VI et 210 pp. La 
Haye, 1874, Mart. Nj-bofl. J 

X. — Droit inlernalional public. — Malié)-es spéciales. ^Ê 

A. — tfaeatloiu relatlct 

100. — Decker. — Eludes de droit iiiteriialional. Emprunts 
d'Elals élrangcrs en France. Tribunaux compéleiils. Empruatta 
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D. Miguel (emprunt portugais de 1852). In-8°, H9 pp. Paris. 
4874, Durand et Pedonc-Lauriol. 

iOO'''". Le même. — Deuxième partie, avec consultalious de 
MU. Ed. Laboulaye, Vergé, Block, etc., et réponse de l'auteur. 
— 111-8-, 52 pp., 1873, ibid. 

loi . — Demonslratîonen {l>ie) des grafen von Chambord 
gegen Deulscliland und Italien, von einem Diplomaten. gr. 
în-8", 4S pp. Leipzig, 1874, II. Scbmidt. 

102. — Gioia, E, — Lcttera all'onor. Mario Minglietli sullfl 
convenzioni commerciali colla Rumania. In-8, 122 pp. 187S, 
Rome, imp. royale. 

lOS"'. — le même. — Lettre à M, Minghellisur les conven- 
tions commerciales avec la Roumanie. In*, 108 pp. 1873, 
Rome, ib. 

lOô. — Kamarowslig, comte, L. — Le principe de non-in- 
ter%'enlion (en russe). 1874. Moscou. 

104. — Pely de Thozée, Cli. — La fermeture, le péage et 
I l'affranchissement de l'Escaut. In-S", !jû pp. 1874. Bruxelles, 
rBruylanl-Christophe. 



Tranauj: spécialement relatifs à la tituatioii internationale 
du yape_ 

lOii. — Casoni, G. — Il papalo e l'indipendenza d'Ilalia, con- 
Lsiderazioni. Bologna, Ist.tîpografico. In-24°, 40 pp. 1873. 

107. — DiTcliiiick-Hnlm/eld. Baron C, das Unfehlbarkuits- 
higma od. romiscbe Politik u. deulsches Reich. gr.-8", IV et 
ii|S4 pp. 1875. Ilamburg, Hoffmann u. Campe. 

107. — Kaiser ajid Papst, gr. in-8", 72 pp. Altona, 1874. 

108. — Lorenz, 0. — Papstwabl und Kuisertbum. — Eine 
Jtslor. Studie ans dein Staals- und Kirchenrecht. Gr.-8% XVID 

|.€t2L5pp. Bciilin, 1874. G. Reimer. 



109. — Meijer, 0. — Ziir Geschichte der riîmiscli-deutsclieii 
FragG. Continiialion 1874 et 1875. 

110. — Die Pap&t-WuJd nach ihrer geseliic h lichen Geslal- 
lung und dcm geltenden Rechte, sainmt ciiier Wiirdigung der 
dcra PapstG Pins IX i;ugesi:liritibene Constitulîun : ApasIolicC 
scdis voiii 28 Mai 1875. Gp.-S", 05 pp. Prag, 1874, imprimerie 
de la Dohemia. 

B. — Droit diplomatique et conaalalrc. 

1 H . — Algemetne voorschriflen voor de neJerlaadscbe 
consulaire amljtenari;n met do daarloi; Letrekkelgke be- 
seheiden. Uilgcgiîveii op liist van deii minlstcr van biiiteii- 
landsclie ^taken, door M. H. van Dovenler. In-S", XXV, 2G8 et 
227 pp. La Haye, 1874, Mart. Nyhofï. 

112. — Attgemeine. Dûnst-ImtrukHon (ur die Konsuln des 
(leulschen Reiclis voni GJiinîlS?!, — nebst Nachtrag voiii 
22Februpri 1875. Gr. În-A", 75 pp. Berlin, 1874, v. Decker. 

115. — Corlés y .1/ora/es (B), Dîccionario razonado do legîs- 
lacion y jurisprudencia dîplomàtico-consular, à repertoriii 
para la carrera de Eslado, y mejor consulla de las obligaciones 
y dercchos de las personas, conforuie â la moral, â la polilica y 
al derecho civil, con mullitud do voccs ù palabras légales. 
Madrid, J. A. Garcia, 1874. En fol. menor, fiOô pâgs. 

114. — Deinaiigaat. — De l'iinniunilé des agents diploma- 
tiques. — J. D. P,. 1875, pp. 89-!)5. 

115. — Espersoii. — Dirilto diplomatico e gàirisdizioDL' 
internazionale maritlinia. Vol. 2^", parle 1° de consolali, 
in-8% 51G pp. Slilan, 1874, G. Bi-igola. 

116. — HUnei, A. u. Lesse T. — Die Gesetzgelinng drs 
deufscben Reiches liber Konsularnesen u. SeeseliilTarbl. Fur 
den prakt. Geliraiich dargestelll. Gr.-8", XXIV et 299 pp. 
Berlin, 1875, Korlkampf. 
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117. — Kœnig, [B. W.). — llandbuch dts deulschen Kon- 
siilarweseii,s.Cr. in-8", Xllet 048 pp., 187ii. Berlin, v. Decker. 

1 18. — Marlens, E. ^- Das Consularwcsen und die Consuliii'- 
jiirisdiclion im Orient. Mit Krgiinz. des Autors ilbers. von 
B. Shcrsl. Gr. in-8", Vlel 504 pp. Berlin, 1874, Weidmann. 

119. - Sa Valu, Kaymond de. — Des agcnis diplomalïqueF, 
Dissertation présentée à la faculté de droit. In-S", 214 pp., 
1875. Genève, Taponiiier et Sludc-r. 



Publications »)iéciatemfnt relaliccs au procès d'ylniim. 
(CorapéttQce ejLlralfrriloriali'.l 

120. — Ûericitl ùber den Prozess des Grafen Ilarry von 
Arnim. Nucli stenograp. AufzelchnuRgen. In-8". 134 pp., 
1874. Berlin, Staitdc. 

•n'sche Process. — Stenogr. Bcriehte mit 
-8°, 488 pp., 1874. Berlin, Piittkanimer 



nickel, — Vertheidifîungsredcn geh. 
B", Uti pp., 1875. Berlin, Piittkammer u. 



121. — Der An 
Aktenstûcken. Gr. in-8 
u. Hûblhreclit. 

122. ~- Doekhorii u. 
aiu 16 Juni 1875. 
Hiililbrecht. 

125. — Figiirri/ et Cordier. — Le procès d'Arnim. Recueil 
de diicuments. Introduction de J. Valfrey, In-S", XX.\1 et 
229 pp., 1875. Paris, Pion et C-'. 

124. — Rickisgulachleii erstatlet zum Proccss des Grafen 
II. V. Arnim, v. Wahiberg, Merkel, v, Hultzendorlf u. Rolin- 
Jaequemyns. In-8", 13C pp. Munich, Oldenbourg. 

125, — Steiiographischer Bericht iiber den Proccss Arnini, 
lierausgeg. nnlcr Mitwirkung der Verlhcidiger, Munckel und 
Dnt-kfaorn. Verli. zu Berlin am 9 December 1874 und den fol*" 
Tagen. Gr.-8", '" 'fi7 pp., 1874. Berlin, Bauh. 




12(1. — Meier, E. — Ueber den Abscliluss yod Staal^ 
vertragcn. Gr.-8", XIII ol 500 pp. Leipzig, 1874, Dunckëj 
et Ilumblol. 

D. — Arbllrose Inl(>ru>(lcin«l. 

127. — Amos, Sheldoii. — Obstacles to Ihe gênerai adoption 
of tho practicG of arbitraliun in Ibe presL'iit circuiiislaiiccs of 
Ihe slalcs of Europe and America. In-8", 18 pp., 1874. 

138. — ArbilTaffe inlernalional de Wasliinglon eiilre les 
États-Unis d'Amérique et les Élals-Unîs du Mexique, par 
. A. Matile et Léon de Montluc. R. D. 1., t. VU, 1875, 
pp. B7-69. 

129. — Batch, B. — Iiilernalional courts of arbilratîon. 
In-12, 27 pp., 1874. Cambridge, U. S.; Pulnam. 

130. — ûeetaerts van Blokland, C. IL — Inlernationale 
arbitrage. Academiscb proefschrift. 1875. La Haye, Gitiata 
d'Albani. 

151. — Clère, Jules. — Etude historique sur l'arbitrage 
international. Dans la Revue universelle, 1874. 

132. — Di Sfarco, Pietro. — Degli arbilrati înlernazionali 
e dei diritti di giicrra. Nemoria, 52 pp., 1875. Palerme. 

153. — Goldsckmidt. — Projet de règlement pour tribunaux 
arbitraux internationaux. R. D, I., l. VI, 1874, pp. 421-452. 

154. — Lemôme. — Observations supplémentaires sur le 
projet de règlement arbitral, vote à Genève. II. D. I, I. VII, 
pp. 425 et ss. 

153, — Internationale arbitragie. — Redevoeriogen voorstei 
in de italiaanscbe Kamer van Afgevaardîgdcn van den afgt- 
vaardigdi; Mancini, in zîtting van l'cn 24'"" November 1875. 
Uît bel ilaliaansch, met een voorwoord van J. P. Bredius. 
Dordrecht, 1874, Blussé et Van Braem. In-8°, XV el 32 pp. 



I 



371 

136. — Lawrence, W. B. — Kute pour servir à l'histoire des 
rbîtrages internadoiiaux. lï. D. I., I. VI, 1874, pp. 117-128. 

137. — Lorimer, S. — Tlie « tliree ruics of Washington », 
^iewed in Ibeir relation to international arbitralion. Intro- 
[■uctory lecture. Publié dans: Tke Journal of jurisprudence 

magazine. Edimbourg, 1374. 

138. — Lucas, Ch. — De la substitution de l'arbitrage à la 
Voie des armes pour le règlement des conflits internationaux. 
Extrait du comple-rendu de l'académie des sciences morales et 
politiques. In-8", 60 pp. Paris, 1874. 

159. — Paretti, Mauro. — Degli arbîlrali intemazionali. 
Xn et 236 pp. 1875, Turin. 

140. — SchifdsgericlU {internationales) und die Verbes- 
serung des international en Rechts. Die Débatte in dem 
Ilause der Gemeinen ijber den Antrag M' Richard's etc. 
Londres, 1874, Siegle, 47 pp. 

E. — Droit do l> saerre. 

Angeberg (D'). — Recueil des traités, conventions, 
actes, notes, capitulations et pièces diplomatiques concer- 
nant la guerre franco-allemande. Extrait des Archives diplo- 
}!iatiques. 5 vol. in-S". Paris, 1874, Amyot. 

Bbintschli. — Das moderne Kriegsreclit der civîli- 
len Staten. 2' éd. in-8°, US pp. Nôrdlingen, 1874, Beck. 

S. — Carron, Emile. — ta course maritime. In-12, 85 pp. 
i7S. Paris, Bertrand. 

144. — Deloynes, P. — Droit pénal de la guerre. De la 
iponsabililé des communes. Lettre à M. Rolin-Jaeqiiemyns. 
D. I.,t. VI, 1874, pp. 154-142. 
f3. — Gessner, L. — Zur ReTorm des Kriegs-Seerecbls. 
n-S", 52 pp. 1873. Berlin, Ilcymann. 
146. — Gesstier, L, — Sur la réfornie du droit maritime de 
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la guerre, avec observations de MM. Westlake, lorimer 1 
Rolin-Jaequemyiis. R. D. I., t. VII, 1875, pp. 25(i-272. 

147. — Hullf'W. T. — On certain proposée! changes îninte 
national law. Dans la Conlemporanj review d'octobre 1875. 

148. ~ mil/, V. — Étude sur le droit de la guerre i 
Grotius. In-8'', 272 pp. 1875. Paris, Le Clère elC- . 

149. — Lœning, E. — Die Verwaltung des General- 
Gouvernenienls in Elsass. Ein Beilrag zur Geschîchte des 
Vôlkerrechts. In-4'', 2C5 pp. Strasbourg, 1874, Trubner. 

IBO. — Twiss, Sir Travers. — The law of nations consi- 
dcred as independent polilieal commun! lies. On ihe rïghts 
and duties of nations in time of war. 2'' édil. revîscd, wilh an 
introduction. In-8", LX el 620 pp. 1875. Oxford, Clarendon 
press. London, Lougoians Green and Co. 

Publications spécialement relatives à la Concentioii de Genève el 

à la Croix rouge. 

IBI. — Btdletin iniemational des sociétés de secours aux 

militaires blessés, publié par le comité international de la 

Croix rouge. Genève, iniprim. Souiller, 1874 et 1875, 

152. — Caridad (la) en la guerra. — Journal de l'asso- 
ciation espagnole de la Croix rouge. Madrid, 1874 et I87S. 

153. — Eckert, D' J,-G, — Die Humanitiit im Kriege und 
Eotwurf einer Geschichte der Kriegsheilkunde. 122 pp. in-8". 
1874. TrJeste, Schroder el Mayer. 

154. — Kriegerheit, das. — Journal du comité central des 
associations allemandes de secours aux militaires blessés. 
Berlin, 1874 el 1873. 

135. — Lueder, C — Die Genfer Convention. Historisch und 
kritiscb- dogmaliscb mit Vorschlagcnzu ihrer Verbesserung, 
untcr Darlegung und Priifung der mit ihr gemachlen Erfab, 
rungen und unter Renulzg der amtl. tlieilweise ungedr. 
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Quellen bearbeitel mit dein von Ihrer Majestal der deutschen 
Kaiserin gelegentlich der Wiener Weltinisslelliing gestifleteii 
Presse dureli die internationale Jury gekrôntc Prcisschrift. 
Lex-8™,XI1 et 444pp. 187C. Erlangcn, Besold. 

1 se . — MesRager de la société russe de secours aux malades 
et aux blessés dans les guerres. 1874 eH875.St-Pélcrsbourg. 

157. — Moi/nier, G. — Ce que c'est que la croix rouge. 
tn-S", 24 pp. 1874. Genève, Soulier. 

158. — Schmidl-Ernslkatisi^n, M. — DasPrincipder Genfer 
Convention vom 22 Aug.18G4und der freîwilligen nationalen 
lliilfsorganisation fiir den Krieg. X et 98 pp. Berlin, 1874, 
Mittler und Sohn. 

Publication» âpécia/ement relatives à /a conférence de Bru.relks 
de 1874. 
iS9. — Actes de la conférence de Bruxelles. 1874. In-4", IV 
et 76 pp. Bruxelles, imprimerie du Mnnilevr. 

ifiO. — Angleterre (V) et les petits Étals à la conférence de 
Bruxelles, par le général T. In-8», 143 pp. 1875. Bruxelles, 
C. Muquardt. 

iCl. — Laveleye, E. de. — Les actes de la conférence de 

Bruxelles ef la participation de la Belgique à la conférence de 

StPétersbourg. Bruxelles, 1874. Exlr. de la Itevue de Belgique. 

162, — Lucas, Ch. — La conférence internationale de 

Bruxelles sur les lois et coutumes de la guerre. 2* tirage, 

a et augmenté. In-8", VII ot 32 pp. Paris, Durand et Pedone- 

^riel. — 3' tirage. 56 pp. In-S". 

si63. — Le môme. — Bapport verbal sur la publication des 
i de la conférence di; Bruxelles relative aux lois et cou- 
s de la guerre. In-8% ! 1 pp. 1875. Orléans, Colas. 
4. — Lueder, C. — Der neucsle Codifications Versuch 
f demGebietedesViilkerrechls, KritischeBemcrkungen etc 
LS", 47pp. Erlangen, 1874, Deichcrt. 



374 5"'" PARTIE. 

168. — Panaifff, V. de. — A propos de la conférence de 
Brnxelles. In-S-, 32 pp. 1873. Bruxelles, C. Sluquardt. 

IGG. —RoUn-Jaequemyns, G. — La conférence de Bruxel- 
les. Historique, queslions préalables, examen crilique, R. D. I. 
l. Vil, 1875, pp. 87-1 il. 

167, — lo même. — Conférence de Bruxelles. Question- 
naire et rapport présentés à l'Institut de droit international 
(session de la Haye}, avec les opinions de MM. Bernard, Beso- 
brasoff, Bluntschli, Den BeerPoptugaeI,Do Laveleye.De Parieu, 
D. Ficld, Laiida, CIi. Lucas, Martens, Moynier, Neuniann, Tra- 
vers Twiss. R. D. I., t. VII, 1873, pp. 438-532. 

Monographie» recommandant la tuppreuion de la guerre, réta- 
blissement d'un tribunal international permanent, etc. 

168, — Lan-oque, P. — De la création d'un code de droit 
intemalional et de l'institution d'an liant tribunal. In-IS", 
Jésus, 183 pp. 1875. Paris, Bellaîro. 

169. — Lowenlhal, E. — Zur internalionalen Frîedens pro- 
paganda. gr. 8°, 12 pp. Berlin, 1874. Malilo. 

170, — Miles, J. B. — Le tribunal international. Mémoire 
préparé pour la conférence internationale de Genève. In-8", 
16 pp. Paris, 1874, Dcbons. 

171. — Richard, U. — The graduai Iriumph of law ovcr 
brute force. In-S», 56 pp. I87S. Londres. 

172. — (/«ion (L') de la paix. — Comifé provisoire de Paris. 
Publications diverses. 1" livraison, gr. iîi-18', 52 pp. 187j, 
Paris, Dentu. 

F. — Droit Ile In nculralllc, 

1 75, — Bernard, M. — Note sur les trois règles de Washinf^- 
ton. R. D. 1., t. VI, 1874, pp. 575-580. 

174. — Catvo, C. — Exumen des trois règles de droit inter- 
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national proposées dans le trailé de Wasliinglon. R. D. I., 
t. VI, 1874, pp.4!t3-541. 

»173. — ffatl, W. E. — The rigfils and duUes of neulrals. 
.8°, IX et 210 pp. 1874. Londres, Longnians Green et C'". 
176. — Kusscrow, Henri de. — Les devoirs d'un gouverne- 
ment neutre. R. D. I., l. VI, 1874, pp. B9-8G. 

177. — Lawreitce, W. B. — Les trois règles de Washington. 
Extrait d'une lettre adressée au secrélaire-général de l'Institut 
de droit international. R. D. 1., t, VI. 1874, pp. S70-B74. 

178. — Lorimer, 3. — Observations sur les trois règles de 
droit des gens maritime, proposées par le traité de Washing- 
ton, R.D.I., T. VI, 1874, pp. b42-358. 

17ÎI. — Le même. — Opinion et réserves sur les résoltitions 
relatives à la neutralité votées par l'Institut, dans la session 
de La Haye. R. D. I., T, VII, 1875, pp. G69-675. 

180. — itégUs de Washington. — Projet de rédaction nou- 
velle, par M. Bluntschli, rapporteur de la Z-"° commission de 
l'Institut de droit international, avec amendements et obser- 
vations de MM. Lorimer, Neumann, Rolin-Jaequemyns et 
Iestlake. R. D. I., T. VIL, 1873, pp. 427-457. 
181. — Rotin-Jaequemyns, G. — Opinion sur les trois 
jles de Washington. R. D. I., T. VI. 1874, pp. 5Cl-:>69. 
182. ~ Schiattarella, R. — U diritto délia neulralilà nelie 
«rre marittime. Passari, tip. sociale. 1874, in-lG, 284pp. 
183. — Ward, R, — A trcatisc of the relative rights and 
duties of belligerent and neutral powers in the maritime 
affairs. Rcprinted from the original édition. In-8, XV el 180 
pp. 1875, Londres, diplomatie review office. 

184. — n'oolset/, T. ~ Les trois régies de Washington. 
Extrait d'une lettre adressée au secrétaire-général de l'Institut 
de droit interna lional. R. D. I., T. VI. 1874, pp. S!)9-5G0. J 
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a) L'AngMerri' ri h- Guatemala. 
183. — Die Anijehgenheit des Engl. Vioe-Consul Magi 
San-Jose di> Guatemala, von einem Consularbeauiten. 
date ni nom d'auteur. Cf. R. D. I., 1 873, p. 71 1 . 
s) Us Paya-Bas et le "Venezuela. 
180. — Amir|llAc^as Aiitillas. — Ilet nederlandseh venez) 
laanscli incident. 39 pp. in-8. 1875. Typngrapliîa ljel| 

187. — Venezuela. — Overdnikt iiit hel Vaderland. 1 
7 pp. in 8". 

y) Q\ieslion iVOrient. 

188. — Aiigcberg (D'). —Le Iraitéde Parts du 30 mars 181 
Les conférences de Londres de 1871. Le traité modificatif du 
13 mars 1871. Traités, correspondances diplomatiques, pro- 
tocoles et documents. In-8°, 590 pp. Paris, 1874, Amyol. 

189. — Sauer, E. — Die orientalisclie Frage und der euro- 
pâisclie Friedcn. Gr. in-8°, 171 pp. Munich, 1874, Huttler. 

190. — I}olanil,î{. — Victimes et bourreauï. La question 
d'Orient et le soulèvement de l'Herzégovine. l"et 2" éd. In-S", 
IGpp. 1875. Vcrviers, Ch. Winche. 

191. — i'ta/e diplomatique sur la guerre de Crimée (183! 
1859), par un ancien diplomate. 2 vol. in-8". VU el 967 
1873, Paris, Tanero. 

192. — Etudes diplomatiques sur la question d'Oriei 
(comte de Grcppi). Tome I, in-8'', X et 19C pp. Munich, Acker- 
mann. 

195. — Exierritorialilé (!') et les tribunaux mixtes dans 
l'extrônie Orient et particulièrement au Japon. J.D. P., 1875, 
pp. 169-180,249-237. 

IH.—Farley, J. L.— The décline of Turkey, financially and 
lolitically. 2"" éd. In-8°, 58 pp. 1875, Londres, chez l'auteur. 
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^Blfli"'!". — Farley, J. L. — Der finanzielle und politische 
^Berfall der TQrkei. Uebers. v. A. Kolb. Or. in-8", VllI et H6 pp. 
^^73, Berlin, Van Muyden. 

^V 193. — fieW, David Dudley. — De la possibilité d'appliquer 
Bm droit inlernational europâen aux nations oricnlaEes. Mé- 
moire présenté à l'Institut de druit international. II. D. I., 
T. VII, 1876, pp. 6W-6C8. 

196. — Khérédine. — Réformes nécessaires aux États mti- 
snlmaiis. 1" partie de l'ouvrage inlilulé : * La plus sùrc direc- 
tion pour connaître l'état des nations, par le général Kliéré- 
dine, ancien ministre de la marine à Tunis. • Traduit de 
l'arabe sous la direction de l'auteur. 2"" éd. in-8", 79 pp. 1873, 
Paris, Dcntn. 

197. — Oeaterreicli und die Orienlalisclie Frage. Gr. in-8", 
15 pp. 1873, Vienne, Seidel. 

198. — Qitestioff d'Orient (la), précédée du condit grécn- 
bulgare. Comment on peut apaiser ce eonflit et résoudre la 
question d'Orient au profit des musulmans comme à celui des 
chrétiens, et faciliter ainsi le retour des scliismatiqucs âl'unîté 

^Mholique. In-8% XXXII et 198 pp. 1813, Paris, Douniol. 
^K199. — Rawlinsn,,, H. — England aiid Russia in tlie East : 
^Bseries nf papers on the pnlitîcal and geographical condition 
^^ncentral Asia. ln-8", 410 pp. I87S, Londres, Murray. 

200. — Serosoppi, E. — L'Empire Ottoman au point de vue 
politique vers le milieu do la seconde moilîé du XIX'"" siècle. 
Mmiére partie : des éléments constitutifs. 187îj, Florence, 
I. coopérative. In-8% 278 pp. 

J) Bé/orme judiciaire égyptienne. — Capilulntions. 
—Â/faires étrangères. — Documents. Négociations rela- 
is à la réforme judiciaire en Egypte. Novembre 187S. Paris, 
erimerie nationale. 
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302. — Carpi,\. — Délia giurisdizionc consolare in Levnnic 
I! délia riforma giudiziaria in Egitto, In-S", 160 pp. ]875, 
Poggebonsi, IJp. Coltcllini e Bassi. 

203. — Créanciers (les) du kliédîve cl la réforme jiidiciain- 
en Egypte, par un ancien membre du corps consulaire en 
Orienl. Gr. in-8", 51 pp. Berne. 1874, lliiber etC"^. 

204. — Documents diplom.itit|ue5. — Alîaîres élrangéres. 
Négociations relatives à l:i réforme judiciaire en Egypte. Jan- 
vier 1878. In-i-.aiOpp. Paris, ioip. nationale 

205. — Farjaosn, ï>. — De la réforme judiciaire en Egypte. 
In-4°, 56 pp. 1 875. Paris, imp. Le Clerc et C'°. 

2O0. — GavUlot, 3. C. A. — Essai sur les droits des Euro- 
péens en Turi]iiie et en Egypte. Les capitulations et la réforme 
judiciaire. In-8", X et 457 pp. 187S. Paris, Dentu. 

207. — Lamllée, C. — La réforme judiciaire en Egypte. 
In-8'', 23 pp. 1873. Paris, Claye. 

208. — Maillard de Marafy (De). — La réforme Judiciaire 
en Egypte devant l'assemblée nationale. 2"'° édition. In-8", 
72 pp. 1873. Paris, Masquin et Ci-. 

209. — Manciiii, P. S. — Modifîcazione délia giurisdizione 
esercitala dai consolati ilaliani in Egitto. Rt'Jazione alla caméra 
dei deputati. In-4°, 55 pp. 1873. Rome, Boita. 

209''''. — Le môme. — La réforme judiciaire en Egypte. Rap. 
port etc. In-S", 110 pp. 187S. Rome. 

210. — Benaull, L. — Étude sur le projet de réforme judi- 
ciaire en Egypte. In-8", 32 pp. 187C. Paris, Cotillon. 

2U. — Silvestre, M. — La réforme judiciaire d'Égyplc 
devant l'assemblée nationale. tn-8°, 104 pp. 1873. Marseille, 
imp. Baril i. 

212. — Timmerinans, G. — La réforme judiciaire enÉgjpl»' 
et les capitulations. In-S", 94 pp. 1875. Gand, A. Iloste. 

213, _ Winckel, C. P. K. — La réforme judiciaire en 
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Egypte. — Lettre ù M. le ehevalier GatesfLi, In-8% 53 pp. 
1874. Alexandrie. 

214, — Z. — Des relations judiciaires des étrangers dans 
le levant et des projets de réforme do l'Egypte. J. D. P., 1871, 
pp. 53-70. 

e) Canal de Sites. 
915. — Affaire du canal de Suez. — Documonls diplomati- 
:, Ministère des aiïaires étrangères. In-4'', 20S pp. 1875. 
Paris, imp. nationale. 

216. — Twiss, Sir Travers. — La neutralisation dit canal de 
Suez. R. D. I., t. VU, 1875, pp. 082-694. 

ï) SchiesivigSord. 

217. — }yotllieim da Fonseca, A. E. — Zur nordschleswig- 
len Frage, Gr. in-4", 102 pp. Leipzig, 1874, ïlarlknoch. 

n) A/faire du Virgiitius. 
Ctirtis, G. T. — The case of the Virginius, conside- 
reference to Ihe law of self defence. In-8', 40 pp. 
■York, 1874. 

F XI. — Droit international privé. — Matières spéciales. 

A. ~ ConOlt dt^B IoIb. 

- Asser, T. M. C. — Rapport présenté au nom de la 
^commission de l'Institut de droit international (session de 

inéve et de La Haye) sur les conflits de loi en matière de 
jcédure civile. R. D. I., t. VU, 1875, pp. 5t54-â84. 

- Le même. — Rapport supplémentaire sur le même 

!t (session de La Haye). R. D. I., t. VU, 1875, pp. 392-413. 

F22I . — Brocher, Ch. — Élude sur les conflits de législation 

■ matière de droit pénal. R. D. I., t. VII, 1875, pp. 22-H6 et 

' . 169-195. 

- Le même. — Élude sur la lettre de change dans ses 



rapports avec le droit ïnk'rnalional privé. R. D. I,, lex-8 , 
70 pp. Bâle, Georg. 

293. — Carie, G. — La faillile dans le droit intcrnationni 
privé, (lu du conflit des lois de dîitérenlcs nations en matiéri! 
(le faillite. Traduit et annoté avec une analyse de la jurispru- 
denee française et plusieurs autres additions, par E. Dubois. 
In-S", XII ef IG9 pp. 1875. Paris, Marescq arné. 

224. — Finre, P. — Délia giuri.sdizione pénale relaliva- 
menle ai delilli comuicssi ail' estero. (î4 pp. iii-8°. 1875. Pisa, 
fratelliKistri. 

223. — Labbé. — Une femme mariée à un Français et 
séparée de corps, peut-elle se faire naturaliser en pays 
étranger sans l'autorisaliun de son mari ou de justice? (AlTaire 
Bauffremont.) J.D. P., 1875, pp. 409-422. 

22G. — Manciiii, S. P. — Rappnrt présenté au nom de la 
1 ■■= commission de rinstilut de droit international fsessions de 
Genève et de La Haye), sur les règles à adopter pour assurer 
la décision uniforme des conflits entre les lois civiles de divers 
pays. J. D. P., 1. 1, 1874, pp. 221 et ss., 283 et ss. R. D. I., 
t. VII, 1875, pp. 329etss. 

227. — Manfrtdini. — L'na questione di dïritto pénale inter- 
nazionale. — Dans VArchivio giuridico de Pise. Vol. XIII, 
Octobre 1874, pp. 389-42;. 
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228. — Auswanderer-Zeituug (Deutsche). — Red : H. M. 
Ilausschild, 23-24 /alirg. 1874 et 1873. Fol. Bremen, Tannen. 

229. — Calvo, C. — Élude sur l'émigration et la colonisation. 
Réponse à la première dus questions du groupe V, soumises 
au Congrès international des sciences géographiques. Gr.ïa-8°, 
240 pp. 187j. Paris, Durand et Pedone-Laurid. 
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